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TITRE    UNIQUE. 


Des  lois  en  général. 


CHAPITRE  i. 

Des  lois  en  vigueur. 

463.  —  Les  principales  lois  fiscales  en  vigueur  ont  été 
indiquées  au  tome  premier,  en  tête  des  livres  troisième  à 
huitième.  Il  n'est  pas  survenu,  depuis,  d'innovation  légis- 
lative. Cependant,  les  lois  sur  le  timbre  ont  été  codifiées  (loi 
du  25  mars  1891). 

464.  —  Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  les  décrets  du  chef 
de  l'Etat  agissant  comme  délégué  au  pouvoir  législatif,  et 
les  avis  interprétatifs  du  Conseil  d'Etat  ont  force  de  loi, 
moyennant  certaines  conditions. 

Nombre  de  dispositions  fiscales  encore  en  vigueur,  revêtent  la 
forme  de  décrets  et  d'avis  du  Conseil  d'État. 

Avant  de  faire  l'application  de  ces  textes,  il  importe  de  vérifier  s'ils 
réunissent  les  conditions  requises  pour  avoir  force  de  loi. 

I.  Décrets.  Les  décrets  rendus  par  le  chef  de  l'État  sous  le  Consulat 
et  l'Empire  ont  force  de  loi  à  trois  conditions  ;  ils  doivent  :  l*»  émaner 
du  chef  de  FÉtat  en  qualité  de  délégué  du  pouvoir  législatif;  2^  avoir 
été  publiés  au  Bulletin  des  lois  ou  portés  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés de  Tune  des  manières  indiquées  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
25  prairial  an  XIII;  3°  n'avoir  pas  été  critiqués  pour  inconstitution- 
nalitédans  lesdix jours  de  leur  publication;  faute  de  critique  dans  ce 
délai,  le  décret,  même  inconstitutionnel,  conserve  sa  force  obligatoire. 

II.  Avis  du  conseil  d'État.  Sous  les  mêmes  régimes,  le  Conseil  d'État 
avait  mission  d'interpréter  les  lois  par  voie  d'avis  donné  sur  la  demande 
que  lui  en  faisait  le  gouvernement. 
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Ces  avis  ont  acquis  force  de  loi  à  la  condi  lion  d'avoir  été  :  P  approuvés 
par  le  chef  de  l'État  ;  2^  publiés  au  Bulletin  des  lois  ou  portés  à  la 
connaissance  des  fonctionnaires  chargés  de  leur  exécution  (avis  du 
25  prairial  an  XIII). 

A  raison  de  leur  caractère  interprétatif,  ces  avis  font  partie  inté- 
grante de  la  loi  dont  ils  précisent  le  sens  ;  de  là  suit  que  l'abrogation 
de  la  loi  a  entraîné  l'abrogation  de  Ta  vis. 

CHAPITRE  II. 

De  la  publication,  de  la  promulgation,  de  la 
sanction,  des  effets  et  de  Tapplication  des  lois. 

465.  —  Les  actes  du  corps  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif (sanction,  promulgation  et  publication  clés  lois)  sont 
exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  des  droits  (1). 

En  principe,  les  effets  directs  de  la  loi  échappent  à 
l'impôt. 

Exception  :  certains  effets  que  nous  indiquerons  au 
siège  de  la  matière. 

Si  les  transmissions  légales  directes  ne  sont  pas,  en  général,  impo- 
sées, il  n*en  est  pas  de  même  des  transmissions  légales  indirectes  qui, 
pour  se  former,  réclament  le  concours  de  la  volonté  des  parties. 

Les  actes  constatant  des  transmissions  légales  directes  ne  sont 
passibles  que  du  droit  flxe. 

Ceux  qui  constatent  des  transmissions  indirectes  sont  passibles  des 
droits  fixes  spécifiques  ou  des  droits  proportionnels,  suivant  la  nature 
de  la  transmission  (u^  172). 

486.  —  La  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 

Le  principe  est  applicable  à  la  loi  fiscale;  il  ne  lie  cependant  pas  le 
législateur,  qui  peut  toujours  y  déroger  (n®  184). 

467.  —  La  loi  civile,  fictions  comprises,  domine  la  loi 
fiscale,  sauf  dérogation. 

La  portée  de  cette  règle  a  été  déterminée  aux  n^*  179  et  180. 

468.  —  Les  lois  fiscales  sont  d'application  exclusive  et 
restrictive. 

(1)  Art.  70,  §  3,  no  1  de  la  loi  fondamentale. 
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Sur  Inapplication  exclusive,  voirn®  175,  et  sur  Tapplication  restric- 
tive, nM76. 

469.  —  Les  lois  fiscales  sont  d'interprétation  restrictive. 

Voyez  n^  177. 

470.  —  On  ne  peut, dit  l'art.  6  ce,  déroger, par  des  con- 
ventions particulières,  aux  lois  qui  intéressent  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs;  les  art.  1131  et  1133  confir- 
ment la  règle. 

Les  lois  d'impôt  sont  de  celles  qui  intéressent  Tordre 
public;  serait  donc  nulle  la  conventjon  ayant  pour  but  soit 
de  soustraire  un  acte  à  Tenregistrement  obligatoire,  soit  de 
réduire  les  droits,  devenus  exigibles,  d'un  acte  ou  d'une 
mutation. 

I.  La  convention  dont  l'objet  est  d'éviter  Tenregistrement  des  actes 
pour  lesquels  la  formalité  est  facultative  n'est  pas  contraire  à  Tordre 
public  :  d'abord,  la  loi  fiscale  elle-même  permet  aux  parties  de  ne  pas 
en  requérir  Tenregistrement  ;  ensuite,  les  droits  n'en  sont  exigibles 
qu'à  la  réquisition  volontaire  de  la  formalité. 

Mais  serait  nulle  la  convention  qui  aurait  en  vue  soit  d'éviter 
Tenregistrement  d'actes  devant  être  enregistrés  dans  un  délai  déter- 
miné, par  exemple  d'un  acte  portant  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  —  soit  de  réduire  les 
droits  acquis  à  TEtat. 

II.  La  clause  d'un  acte  sous  seings  privés  selon  laquelle  les  droits 
d'enregistrement  d'un  acte  seront  supportés  par  la  partie  qui  aura 
rendu  la  formalité  nécessaire  est-elle  valable,  lorsque  l'acte  était 
destiné  à  rester  secret  dans  le  but  d'éviter  le  payement  des  droits? 

Si  l'acte  n'est  pas  sujet  à  enregistrement  obligatoire,  la  clause, 
d'après  la  distinction  qui  vient  d*ètre  faite,  sera  valable. 

Mais  si  l'acte  est  l'un  de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  dans  un 
délai  déterminé,  la  clause  sera  nulle —  dénuée  de  touteifet,'dit  Tart.lldl 
c.  c.  Ainsi  en  serait-il  d'un  acte  de  vente  d'immeqbles  sous  seings  privés 
dressé  en  cette  forme  pour  éviter  les  droits  de  vente  et  permettre  à 
l'acheteur  de  revendre  les  biens  sous  le  nom  du  vendeur.  Si,  dans 
pareil  acte,  il  avait  été  stipulé  que  les  droits  et  amendes  d'enregistre- 
ment seront  à  la  charge  de  la  partie  qui,  par  son  ^ait,  donnera  lieu 
à  Tenregistrement,  la  stipulation  serait  sans  effet. 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  personnelles  et  réelles. 

SECTION  I.  —  Le  statat  personnel  ou  réel. 

471.  —  Sont  lois  personnelles  celles  dont  l'objet  est  de 
régler  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  (statut  personnel). 

Par  exemple,  les  lois  relatives  à  la  nationalité  des  personnes,  à  la 
minorité  et  à  la  majorité,  à  Tinterdiction,  etc.. 

472.  —  Sont  lois  réelles,  celles  dont  l'objet  est  de  régler 
la  condition  juridique  des  biens  et  spécialement,  en  droit 
fiscal,  de  déterminer  leur  nature  mobilière  ou  immobilière 
(statut  réel). 

I.  Les  dispositions  de  la  loi  civile  sur  la  distinction  des  biens,  les 
servitudes,  les  hypothèques,  etc.,  sont  de  statut  réel. 

IL  De  ce  principe,  il  résulte  que  c'est  la  loi  de  la  situation  des  biens 
qui.  en  détermine  la  nature  mobilière  ou  immobilière. 

Par  conséquent,  si  des  biens  situés  à  l'étranger,  qui  font  l'objet  d'une 
transmission  conclue,  actée  et  présentée  à  l'enregistrement  en  Bel- 
gique, sont  meubles  d'après  la  loi  de  la  situation,  alors  que  la  loi  belge 
les  déclare  immeubles,  les  droits  dus  en  Belgique  seront  néanmoins 
perçus  au  tau3C  des  ventes  de  meubles  et  vice-versa. 

473.  —  Des  lois  ont  un  double  objet  :  régler  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes,  en  même  temps  que  la  condition 
juridique  des  biens.  Elles  n'ont  pas  à  la  fois  le  caractère 
personnel  et  réel,  mais  l'un  ou  l'autre,  suivant  lëlément 
prédominant  d'jiprès  le  but  principal  que  le  législateur  s'est 
proposé.  Elles  sont  donc  personnelles,  si  l'état  et  la  capa- 
cité ont  été  le  but  principal,  tandis  que  les  biens  ne  s'y 
rattachaient  qu'accessoirement;  et  réelles,  dansle  cas  con- 
traire, c'est-à-dire  si  la  condition  des  biens  a  été  la  visée 
principale,  et  la  capacité  des  personnes  la  visée  accessoire 
du  législateur. 

Pour  déterminer  le  caractère  personnel  ou  réel  d'une  loi,  il  faut 
donc  interroger  le  législateur.  Rien  de  plus  facile  de  découvrir  son 
intention,  s'il  Ta  nettement  exprimée  ou  si  elle  se  déduit  de  l'objet 
même  ou  du  but  de  la  loi.  Souvent  il  y  aurait  doute  et  de  grandes 
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difficultés  surgiraient  si,  en  matière  Ascale,  la  transmission  des  biens 
n*était,  en  règle  générale,  Tobjet  principal  visé  par  le  législateur. 

Ainsi,  les  lois  sur  les  successions,  personnelles  à  certains  points  de 
vue,  sont  plutôt  réelles  en  droit  fiscal  ;  en  efiet,  les  biens  de  Théré- 
dite  et  leur  transmission  en  sont  les  éléments  principaux,  dominants. 

474.  —  Les  lois  d'impôt  et  spécialement  colles  qui  éta- 
blissent des  droits  proportionnels  de  transmission  sont 
réelles. 

En  règle  générale,  les  droits  proportionnels  belges  ne 
sont  donc  pas  dus  lors  de  Tenregistrement,  en  Belgicjue, 
d'actes  belges  ou  étrangers  portant  transmission  de  biens 
meubles  et  immeubles  situés  à  l'étranger.  Et  récipro- 
quement, les  droits  de  transmission  étrangers  ne  sont  pas 
dus  lors  de  renreo:istrement,  à  l'étranger,  d'actes  portant 
transmission  de  biens  meubles  et  immeubles  situés  en 
Belgique. 

Exceptions  : 

1°  D'après  la  loi  belge  sur  l'impôt  des  successions,  les 
droits  dits  de  succession  sont  dus  noi;i  pas  sur  les  biens  de 
l'hérédité  situés  à  l'étranger,  mais  à  roccasion  de  la  dévo- 
lution de  la  succession  ; 

2^  D'après  les  avis  du  Conseil  d'Etat,citésci-dessous(l),les 
actes  belges  ou  étrangers  présentés  à  la  formalité  en  Bel- 
gique et  portant  transmission  de  biens  meubles  situés  à 
rétranger  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. Toutefois,  échappent  à  ce  droit  les  actes  authen- 
tiques passés  à  r^/ran^^,  contenant  obligation  ou  mutation 
d'objets  mobiliers^  lorsque  les  prêts  et  placements  ont  été 
faits,  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  du 
pavs  étranger  et  les  sommes  stipulées  payables  aans  le 
même  pays  et  en  monnaies  qui  y  ont  cours. 

I.  Les  lois  fiscales  dépendent  du  statut  réel  pour  deux  raisons  : 
P  Elles  sont  issues  d'un  acte  de  la  souveraineté  nationale  ;  leurs  effets 
cessent  donc  là  où  expire  la  souveraineté;  2°  elles  sont  exclusivement 
établies  sur  les  transmissions  de  biens  situés  dans  le  territoire (n''  183). 

(l)  Avis  du  conseil  d*État  :  1°  des  6  vendémiaire  et  10  brumaire  an  XFV; 
2°  des  15  novembre  et  12  décembre  1806. 
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Telle  est  la  règle. 

Mais  la  loi  fiscale  peut,  à  Toccasion  de  transmissions  entrevifs  ou 
à  titre  successif  de  biens  situés  à  Tétranger,  établir  des  taxes  à  perce- 
voir dans  les  limites  du  territoire  soumis  à  son  autorité.  C^est  ainsi 
que  les  droits  de  succession  sur  la  succession  collatérale  d'un  habitant 
du  royaume  sont  exiges,  dans  les  limites  du  territoire  belge,  des  héri- 
tiers, légataires  et  donataires  du  défunt,  à  Voccasion  de  Tacquisition 
qu'ils  font,  à  titre  successif,  de  biens  situés  à  l'étranger  (1).  C'est  ainsi 
encore  que  nos  droits  d'enregistrement  sont  perçus  (à  leur  présentation 
en  Belgique)  sur  les  actes  autres  que  les  actes  authentiques  étrangers, 
portant  transmission  de  biens  7neubles  situés  à  l'étranger  (2). 

Nous  allons  reprendre  cette  dernière  disposition. 

II.  Pour  déterminer  exactement  le  statut  des  lois  d'enregistrement, 
en  tenant  compte  de  la  modification  que  l'avis  du  Conseil  d'État  a 
apportée  au  principe  général  de  la  réalité  du  statut,  il  convient  de 
distinguer  entre  les  transmissions  entrevifs  de  meubles  et  d'immeubles. 

1°  Transmissions  entrevifs  de  biens  meubles. 

A.  Biens  meubles  situés  en  Belgique. 

L'acte  portant  transmission  a  été  fait  ou  passé  soit  en  Belgique, 
soit  en  pays  étranger.  Présenté  à  la  formalité  en  Belgique,  il  subira 
le  droit  proportionnel  :  application  du  statut  réel,  sans  modification. 

B.  Biens  meubles  situés  à  l'étranger. 

Distinction  entre  les  actes  belges  et  les  actes  étrangers. 

a)  Actes  belges. 

Que  l'acte  belge  présenté  en  Belgique  soit  sous  seings  privés  ou 
authentique,  Usera  subira  le  droit  proportionnel:  dérogation  au  statut 
réel  résultant  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  fondée  sur  la  fraude  que  les 
parties  pourraient  commettre  en  déclarant  les  biens  meubles  situés  à 
l'étranger  alors  qu'ils  sont  situés  en  Belgique.  L'acte  authentique 
étranger  est  le  seul  qui,  aux  yeux  du  législateur,  éloigne  la  présomp- 
tion de  fraude,  le  seul  pour  lequel  le  statut  réel  soit  maintenu. 

Pour  justifier  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  actes 
belges,  on  a    invoqué  le  principe  (inexact)  d'après  lequel  le  droit 

(l)Si  cet  impôt  ainsi  envisa^é,ne  déroge  pas  vraiment  à  là  réalité  du  statut 
des  lois  fiscales,  sa  justification  économique  est  cependant  difilciie(n<>311}. 

(î)  La  disposition,  ici,  se  justifie  mieux  :  ])révenir  la  fraude  qui  eût  consisté 
en  la  déclaration  mensongère  de  la  situation  des  meubles  transmis  (n°  183, 
p.  208,  al.  II). 
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d'acte  serait  établi  sur  Fécrit  tel  Qu*il  est.  C'est  la  condamner  plutôt 
que  la  justifier  :  si  le  droit  est  dû  sur  récrit  tel  qu*il  est,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  le  percevoir;  en  effet,  Fécrit  porte  que  les  biens  meubles  sont 
situés  à  rétranger.  Le  princi))e  de  la  réalité  du  statut  n'étant  pas,  dans 
ce  raisonnement,  modifié,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  car  il 
n*est  exigible  que  sur  les  biens  situés  en  Belgique.  On  objecte  :  c*est 
supposer  que  le  droit  d'acte  est  établi  sur  le  fait  juridique,  sur  la 
transmission,  alors  qu'il  l'est  sur  Tacte  lui-même.  Nous  répondons  : 
supposition  exacte  (voyez  n^  209)  ;  de  plus  le  droit  d'acte  est  assis  sur 
les  valeurs.  On  réplique  :  la  loi  ne  tient  pas  compte  de  la  situation 
des  valeurs.  Cet  allument  ne  vaut  davantage  que  les  précédents  ;  s'il 
était  exact,  il  s'appliquerait  aussi  aux  actes  portant  mutation  d'im- 
meubles étrangers,  car  le  droit  de  mutation,  aussi  bien  que  le  droit 
d'acte,  est  établi  sur  les  valeurs,  sans  distinction  quant  à  leur  situa- 
tion ;  de  sorte  que  les  actes  de  mutation  seraient  soumis  au  droit 
proportionnel  belge,  ce  que  personne  n'a  encore  osé  soutenir. 

Le  vrai  motif  de  rexigibilité  du  droit  proportionnel,  c'est  que  le 
Conseil  d'Etat  a  entendu  frapp^T  la  transmission  de  biens  meubles  et 
que,  par  crainte  de  la  fraude,  il  suppose  de  plein  droit  que  la  trans- 
mission a  pour  objet  des  meubles  belges. 

h)  Actes  étrangers. 

Lorsque  l'acte  étranger  portant  transmission  de  biens  meubles 
situés  à  rétranger  est  présenté  à  la  formalité  en  Belgique,  il  faut  dis- 
tinguer entre  l'acte  sous  seings  privés  et  Tacte  authentique.  L'acte 
étranger  est-il  sous  seings  privés?  Dérogation  au  principe  du  statut 
réel,  toujours  par  crainte  de  la  fraude:  le  légisLiteur  n'estime  pas  sin- 
cère renonciation  de  l'acte  portant  que  les  meubles  sont  situés  à  l'étran- 
ger ;  il  les  présume  situés  en  Belgique  et  les  atteint  du  droit  propor- 
tionnel. 

L'acte  étranger  est-il,  au  contraire,  en  la  foime  authentique?  Le 
soupçon  légal  disparaît,  la  règle  du  statut  réel  reprend  son  empire,  et 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  :  droit  fixe  de  fr.  2.40.  Mais, 
il  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit  authentique;  il  faut,  déplus,  s'il  contient 
obligation,  que  le  prêt  ou  le  placement  ait  été  fait  en  espèces  ou  valeurs 
du  pays  étranger  et  stipulé  payable  dans  le  même  pays  et  en  monnaies 
y  ayant  cours  —  et  s'il  contient  transmission  d'objets  mobiliers,  que 
la  livraison  des  objets  ait  été  promise  ou  effectuée  en  objets  du  pays 
étranger,  et  que  le  prix  en  ait  été  stipulé  payable  dans  le  même  pays, 
en  monnaies  y  ayant  cours. 
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Pourquoi,  demandera* t-on,  cette  différence  entre  l'acte  sous  seings 
privés  et  Tacte  authentique  étrangers?  Parce  que  Tacte  reçu  par 
un  officier  public  est  plus  digne  de  foi.  L'officier  public^objectera- 
Iron»  ne  voit  pas  toujours  les  meubles  qui  sont  transmis;  la  déclara- 
tion des  parties  peut  donc,  à  son  insu,  avoir  été  mensongère.  Qu'im- 
porte, si  ie  législateur  attache  plus  de  sincérité  à  la  déclaration  faite 
devant  un  fonctionnaire  public,  qu'à  celle  faite  sans  contrôle,  par  les 
parties  elles-mêmes?  On  pourrait  s'étonner,  à  meilleur  titre,  de  voir  le 
législateur  accorder  une  plus  grande  confiance  à  l'acte  authentique 
étranger;  mais  il  faut  considérer  que  cet  acte  écarte  davantage  le 
soupçon  de  fraude  :  il  est  naturel  qu'on  le  suppose  porter  plutôt  sur 
des  objets  réellement  situés  dans  le  pays  où  il  est  passé  que  sur  des 
objets  situés  en  Belgique. 

20  Transmissions  entrevit  de  biens  immeubles. 

A.  D'immeubles  situés  en  Belgique. 

Que  l'acte  portant  transmission,  présenté  en  Belgique,  ait  été  fait  ou 
passé  en  Belgique  ou  à  Tétraiiger,  dans  la  forme  authentique  ou  privée, 
le  droit  proportionnel  est  exigible  :  application  pure  et  simple  du 
statut  réel  ;  les  biens,  par  leur  situation,  tombent  sous  l'empire  de  la 
loi  fiscale  belge. 

B.  D'immeubles  situés  en  pays  étrangers. 

Que  l'acte  portant  transmission,  présenté  en  Belgique,  ait  été  fait 
ou  passé  en  Belgique  ou  en  pays  étnmger,  qu'il  soit  authentique  ou 
sous  seings  privés,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  ;  il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  fr.  2.40  :  application  pure  et  simple  du  statut 
réel.  L'impôt  proportionnel  belge  ne  s'étend  pas  aux  transmissions 
d'immeubles  situés  liors  du  territoire  belge. 

SBGTION  2.  —  La  règle  ««  locus  régit  actum  <*. 

475.  —  Sens  de  cette  règle  :  les  formes  instrumentaires 
des  actes  privés  ou  authentiques  sont  régies  par  la  loi  du 
pays  où  ils  sont  faits  ou  passés. 

I.  L'acte  est-il  fait  ou  passé  en  Belgique,  les  formes  en  sont  déter- 
minées par  la  loi  belge.  Est-il  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  il  faudra, 
pour  les  formes,  s'en  rapporter  à  la  loi  étrangère. 

II.  L'application  de  la  règle  n'a  guère  d'importance,  en  droit  fiscal, 
qu'en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement.  Renvoi  à  ce  qui  a  été  dit 
des  actes  étrangers  au  tome  l^^  et  à  la  section  qui  précède. 


LIVRE  PREMIER 


DES  PERSONNES 


DIVISION  DU  LIVRE  PREMIER 


TITRE  I.  —  DK  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION 

DES  DROITS  CIVILS. 

CHAPITRE  l^.  —  De  la  jouissance  des  droits  civils. 

S^^  1.  Déclaration  dindigénat  ou  d'option. 
2.  Naturalisation. 

CHAPITRE  2.  —  De  la  privation  des  droits  dviU, 
TITRE  II.  —  DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

CHAPITRE  l**.  —  Dispositions  générales, 
CHAPITRE  2.  —  Des  divers  actes  de  tétat  civiL 

TITRE  III.  —  DU  DOMICILE. 

CHAPITRE  !•'-  —  Le  domicile  réel. 

S*»*»  1.  Le  domicile  d'oriffine. 

2.  Le  domicile  de  cnoix. 

3.  Le  domicile  acquis  par  l'efTet  de  la  loi. 

CHAPITRE  2.  —  Z«  domicile  d^élection. 

TITRE  IV.  —  DES  ABSENTS. 

CHAPITRE  l*"".  —  Actes  relatifs  à  la  présomption  et  à  la  décla- 
ration d*aosence. 

CHAPITRE  2.  —  Transmission  des  biens  de  Vabsent, 

S*>n  1.  Biens  qui  appartenaient  à  l'absent  lors  de  sa  dis- 
parition. 
2.  Biens  échus  à  l'absent  depuis  sa  disparition. 


TITRE  V.  —  DU  MARIAGE. 

CHAPITRE  1«'.  —  Actes  relatifis  à  la  célébration  du  mariage. 
CHAPITRE  2.  —  Des  obligations  qui  naissent  du  mariage, 
CHAPITRE  3.  —  De  Vautorisation  maritale. 

TITRE  VI.  —  DU  DIVORCE. 

CHAPITRE  V.  —  Divorce  pour  cause  déterminée. 

S®"  1.  Pension  alimentaire. 

2.  Inventaire. 

3.  Partage  de  la  communauté. 

CHAPITRE  2.  —  Divorce  par  consenteynent  mutuel. 

S°"  1.  Autorisation  des  père  et  mère. 

2.  Pension  alimentaire. 

3.  Inventaire  et  règlement  des  droits  des  époux. 

4.  Convention  relative  à  la  garde  des  enftints. 

5.  Transmission  de  la  moitié  des  biens  au  profit  des 

enfants. 

CHAPITRE  3.  —  Séparation  de  corps. 

TITRE  VII.  —  DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA   FILIATION. 

CHAPITRE  V^.  —  Désaveu  de  paternité. 

CHAPITRE  2.  —  Reconnaissance  des  enfants  naturels. 

CHAPITRE  3.  —  Légitimation  des  enfants  rtaturels, 

TITRE  VIII.  —  DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE 

OFFICIEUSE. 

CHAPITRE  1«.  —  De  Vadoption  ordinaire  et  rémunératoire. 

CHAPITRE  2. —  De  la  tutelle  officieuse  et  de  Vadoption  testa- 
mentaire. 

TITRE  IX.  —  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

TITRE  X.  —  DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE 

ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 

CHAPITRE  !«'.  —  Nominations  de  tuteurs,  etc. 

S*>»  1.  Administration  et  tutelle  légale. 

2.  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

3.  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 


CHAPITRE  Z.  —  Avûf  de  parents. 

CHAPITRE  3.  —  Compte  de  tutelle. 

S<>°  1.  Compte  amiable. 
2.  Compte  judiciaire. 

TITRE  XI.  —  DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION 

ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE 


-oo«- 


TITRE  I. 


De  la  jouissance  et  de  la  privation 

des  droits  civils. 


CHAPITRE  I. 
De  la  jouissance  des  droits  civils. 

SECTION  1.  —  Déclaration  d'indigénat  ou  d'option. 

476.  —  La  minute  et  rexpédition  de  la  déclaration  d'in- 
digénat  ou  d'option  faite  dans  le  but  de  réclamer  la  qualité 
de  belge,  en  vertu  des  art.  9  et  10  du  c.  c,  sont  assujetties 
au  timbre  (1),  mais  non  à  l'enregistrement. 

Exemption  des  droits  de  timbre  en  cas  d'indigence 
constatée  (2). 

I.  La  personne  née  en  Belgique  d'un  étranger  peut  réclamer  la 
qualité  de  belge  en  faisant,  dans  Tannée  qui  suit  l'époque  de  sa  majo- 
rité, la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  c.  c. 

Et  la  personne  née  en  pays  étranger  d'un  belge  qui  a  perdu  la 
qualité  de  belge,  peut  toujours  recouvrer  cette  qualité  en  faisant  la 
même  déclaration  (art.  10  c.  c). 

II.  Ces  deux  déclarations,  qui  se  font  devant  lautorité  communale 
du  lieu  où  le  déclarant  se  propose  de  fixer  son  domicile,  sont  consi- 
dérées par  l'administration  comme  se  rattachant  à  l'état  civil  des 
personnes  et  comme  devant  être  enregistrées  sur  expédition  (3).  Nous 
admettons  que  les  déclarations  d'indigénat  tiennent  à  l'état  civil  des 

(1)  Art.  9,  n°  12°  du  code  du  timbre. 

(2)  Art.  62,  n°  106  code  du  timbre  et  art.  1  et  2  de  Tarrôté  royal  du  20 
jum  1815. 

(3)  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  (en  son  nom  et  au  nom  du  Ministre 
des  Finances)  du  19  juillet  1879. 
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personnes,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  en  rendre  les  expéditions 
passibles  du  droit  d'enregistrement  :  il  faut  en  outre  qu'un  texte  les  y 
assujétisse.  Or,  ce  texte  n'existe  que  pour  les  actes  de  divorce,  non 
pour  les  actes  de  naissance  auxquels  les  déclarations  d'indigénat  se 
rattachent. 

Les  registres  sur  lesquels  on  dresse  acte  des  déclarations  sont  tenus 
en  double,  sur  timbre;  Tun  des  doubles  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  Les  expéditions  de  ces  actes  sont  assujéties  au  timbre  (mais 
non,  on  vient  de  dire  pourquoi,  à  l'enregistrement)  sauf  en  cas  d'indi- 
gence dû  men  t  constatée . 

SECTION  2.  —  Naturalisation. 

477.  —  Deux  espèces  de  naturalisation  :  ordinaire  et 
grande.  Elles  sont  passibles  d'un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, savoir  :  l'ordinaire,  de  250  francs,  —  et  la  grande, 
de  500  francs,  si  le  naturalisé  n'a  pas  déjà  payé  le  droit  de 
la  naturalisation  ordinaire  et  de  250 francs  s'il  l'a  payé.  Ces 
droits  sont  sans  additionnels. 

La  déclaration  portant  acceptation  de  la  naturalisation 
ne  peut  être  reçue  par  le  bourgraestreque  sur  la  production 
d'une  quittance  du  droit,  délivrée  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Exemptions  : 

Sont  exempts  des  droits  :  P  les, personnes  naturalisées 
pour  services  éminents  rendus  à  l'Etat:  2^ les  décorés  de  la 
Croix  de  fer  et  ceux  qui  ont  pris  part  aux  combats  de  la 
Révolution;  3^  les  militaires  en  activité  de  service  au 
1«^  février  1844  ;  4°  les  habitants  des  parties  cédées  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg,  nés  avant  le  4  juin  1839,  q[ui 
auraient  omis  de  faire,  en  temps  opportun,  la  déclaration 
voulue  pour  rester  belges  (1). 

I.  Naturalisation  ordinaire.  Hors  le  cas  prévu  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  6  août  1881  sur  les  naturalisations,  il  faut,  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation ordinaire  :  P  avoir  21  ans  accomplis;  29  avoir  résidé  en 
Belgique  pendant  5  ans  (2).  Cette  naturalisation  confère  à  l'étranger 

(1)  Loi  du  7  août  1881. 
(2)Art.  3,  loi6aoùtl881. 
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tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  belge,  à 
l'exception  des  droits  politiques  pour  l'exercice  desquels  la  Constitu- 
tion ou  les  lois  exigent  la  grande  naturalisation  (1). 

IL  Grande  naturalisation.  Pour  obtenir  la  grande  naturalisation, 
il  faut  :  P  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ;  2*"  être  marié,  ou  avoir 
retenu  un  ou  plusieurs  enfants  de  son  mariage  (les  étrangers  non 
mariés  ou  veufe  sans  enfants  ne  peuvent  obtenir  la  grande  naturali- 
sation que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  50  ans  et  ont  quinze  ans  de 
résidence  dans  le  pays)  ;  3°  avoir  résidé  en  Belgique  pendant  10  ans  au 
moins  —  5  ans  seulement  pour  l'étranger  qui  a  épousé  une  belge  ou 
qui  a  retenu,  de  son  mariage  avec  une  belge,  un  ou  plusieurs  enfants. 

Les  étrangers  qui  ont  rendu  des  services  éminents  à  l'État  peuvent, 
sans  autre  condition,  obtenir  la  grande  naturalisation.  Il  en  est  de 
même  des  étrangers  qui,  nés  en  Belgique  et  habitant  le  royaume,  ont 
négligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  du  c.  c.  (2). 

La  grande  naturalisation  confère  la  qualité  de  belge,  et  tous  les 
droits  qu'elle  comporte. 

III.  La  naturalisation  est  un  acte  du  pouvoir  législatif  qui  n'a  d'effet 
qu'après  la  déclaration  d'acceptation  du  naturalisé.  Cette  déclaration 
doit  être  faite,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  sanction  royale  (3). 

CHAPITRE  IL 
De  la  privation  des  droits  civils. 

478.  —  La  qualité  de  belge  se  perd  :  1^  par  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger;  2""  par  rétablissement 
(autre  que  celui  d'un  commerce)  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour;  3^  par  le  mariage  d'une  femme  belge  avec 
un  étrang;er  (4). 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  :  1°  l'interdiction  légale,  en 
cas  de  condamnation  à  la  peine  de  mort;  2^  l'interdiction 
légale  à  perpétuité  de  certains  droits  civils  et  politiques,  en 
cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés;  3®  l'interdiction 

(1)  Art.  1«',  loi  6  août  1881. 

(2)  Ai*t.  2  loi  du  6  août  1881. 
(3).  Art.  9  môme  loi. 

(4)  Art.  17  et  19  c.  c. 
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à  perpétuité  ou  pour  dix  à  vingt  ans,  que  les  cours  d'as- 
sises peuvent  prononcer  contre  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion ou  à  la  détention  ;  4^  l'interdiction  temporaire  (cinq  à 
dix  ans)  que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  les  condamnés  correctionnels  (1). 

Llnterdiction  légale  des  condamnés  n'emporte  aucune  transmission 
de  leurs  biens  et  ne  les  prive  pas  du  droit  d'en  disposer  par  testament. 
Cette  matière  n'a  pas  d'importance  en  droit  fiscal. 


(1)  Art.  7,  20,  ai,  32  et  33  du  c.  pén. 


TITRE  II. 


Des  actes  de  Tétat  civil. 


CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales. 

479.  —  La  minute,  les  expéditions  et  les  extraits  des 
actes  de  l'état  civil  sont  assujettis  au  timbre  (1),  mais 
exempts  de  Tenregistrcment  (2). 

Exception  :  l'expédition  des  actes  de  divorce  est  passible 
du  droit  d'enregistrement  de  35  francs  (3). 

En  somme,  les  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  décès,  sont  les 
seuls  qui  soient  exempts  de  Tenr^istrement  sur  la  minute,  l'expé- 
dition ou  Textrait.  Exempts  également  les  actes  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel  et  de  consentement  à  mariage  reçus  par  les  officiers 
de  l'état  civil. 

CHAPITRE  IL 
Des  divers  actes  de  l'état  civil. 

480.  —  Les  actes  de  naissance,  décès,  mariage  et  les 
extraits  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés  sont,  on  Ta  vu, 
assujettis  au  timbre,  mais  exempts  de  Tenregistrement  sur 
la  minute,  l'expédition,  l'extrait. 

La  règle  est  applicable  aux  actes  de  l'état  civil  dressés  à  l'étranger. 

(1)  Art.  9,  n«12o  c.  du  timbre. 

(2)  Art.  70,  §3,  n«  8  loi  fondamentale. 
(3)Art.  68,  §6n«l,id. 
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Cependant,  les  actes  de  notoriété  faits  à  l'étranger  et  produits  en 
Belgique  pour  suppléer  au  défaut  d'acte  de  l'état  civil  sont  soumis  à 
Tenregistrement.  Il  en  est  de  même  des  permis  d'inhumation  étran- 
gers, produits  pour  suppléer  un  acte  de  décès  —  et  des  certificats 
étrangers  délivrés  dans  le  but  d'établir  que  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  détruits. 

481.  —  Le  jugement  qui  admet  le  divorce  est  passible  du 
droit  fixe  de  7  firancs  sur  rexpédition  (1). 

L'acte  de  l'état  civil  qui  le  prononce  est  soumis  au  tim- 
bre et  exempt  de  l'enregistrement;  mais  l'expédition  est 
assujettie  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  35  francs  (2). 

Le  divorce  donne  donc  ouverture  à  deux  droits  d'enregistrement, 
exigibles  :  l'un  sur  l'expédition  du  jugement,  l'autre  sur  l'expédition 
ou  l'extrait  de  l'acte  de  l'état  civil. 

482.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
reçu  ou  par  l'oflBcier  de  l'état  civil  ou  par  un  notaire.  La 
reconnaissance  reçue  par  lofficier  de  l'état  civil  dans 
l'acte  de  mariage  ou  de  naissance  est  exempte  de  l'enregis- 
trement. Reçue  par  un  notaire  :  P  par  acte  spécial,  droit 
fixe  de  fr.  2.40  ;  si  plusieurs  enfants  sont  reconnus,  autant 
de  droits  que  d'enfants  ;  2°  par  testament  public,  droit  fixe 
par  reconnaissance,  plus  le  droit  de  7  francs  pour  testa- 
ment. 

Avenue  devant  l'ofllcier  de  l'état  civil  dans  l'acte  même  de  naissance 
ou  de  mariage,  la  reconnaissance  est,  comme  cet  acte  dont  elle  fait 
partie  intégrante,  exempte  du  droit  d'enregistrement. 

Faite  devant  notaire,  elle  est  passible  du  droit  fixe  spécifique  de 
fr.  2.40,  des  reconnaissances  en  général  (3),  la  loi  n'ayant  point  taxé 
spécialement  la  reconnaissance  dC enfant  naturel.  Si  elle  est  insérée 
dans  un  testament  public(elle  serait  nulle  dans  un  testament  olographe 
ou  mystique),  le  droit  fixe  de  fr.  2.40  est  exigible,  en  sus  du  droit  fixe 
de  7  francs  pour  le  testament,  par  la  raison  que  la  reconnaissance  est 
indépendante  des  dispositions  testamentaires. 

(1)  Art.  68,  §  3,  no  7  de  la  loi  tondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  6,  no  1,  idem. 

(3)  Art.  68,  §  l**,  n»  39  loi  fondamentale. 
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483.  —  Les  actes  notariés  portant  consentement  à  ma- 
riage par  les  père  et  mère,  sont,  à  titre  de  consentement 
en  général,  taxés  au  droit  fixe  de  fr.  2.40  (1). 

I.  Le  consentement,  ici,  est  donné  par  acte  spécial,  distinct  de  Tac  te 
de  mariage. 

Inséré  dans  l'acte  de  mariage,  il  est  exempt  du  droit,  comme  cet 
acte  lui-même. 

II.  Les  actes  notariés  portant  consentement  sont  exempts  du  timbre 
et  du  droit  d'enregistrement  lorsqu'ils  concernent  des  personnes  qui, 
se  trouvant  dans  les  conditions  requises  pour  obtenir  un  certificat 
d'indigence,  produisent  cette  pièce. 

484.  —  Les  actes  respectueux  aux  père  et  mère  et  leurs 
notifications  ne  sont  pas  taxés  d'un  aroit  spécifique;  par 
conséquent,  le  droit  fixe  général  de  fr.  2.40  leur  est  appli- 
cable (2). 

I.  Un  seul  droit  est  dû  si  l'acte  respectueux  et  sa  notification  ne 
forment  qu'une  même  opération  consommée  le  même  jour,  sans  solu- 
tion de  continuité,  devant  et  par  le  même  notaire.  L'acte  respectueux 
et  la  notification  sont  alors  regardés  comme  un  acte  unique,  compre- 
nant deux  dispositions  dépendantes  :  disposition  principale,  la  demande 
de  conseil;  disposition  accessoire,  la  notification.  Mais  deux  droits 
distincts  sont  dus,  dans  le  cas  où  les  deux  opérations  sont  divisées^ 
par  exemple  si  la  notification  est  faite  soit  par  un  autre  notaire  à 
n'importe  quel  jour,  soit  par  le  même  notaire  à  une  date  autre  que 
celle  de  l'acte  respectueux. 

De  même,  deux  droits  distincts  seraient  exigibles  si  l'acte  respec- 
tueux et  la  notification,  dressés  le  même  jour  et  par  le  même  notaire, 
avaient  été  divisés  en  deux  actes  distincts,  clôturés  et  signés  isolément, 
en  deux  opérations  séparées. 

II.  D'après  l'administration,  •*  l'unité  d'acte  n'existe  que  lorsque  la 
réquisition  de  l'enfant  et  la  notification  ont  lieu  le  même  jour  «*.  Si  la 
demande  de  l'enfant  n'est  notifiée  **  que  le  lendemain  de  sa  date,  Topé- 
ration  se  divise  alors  en  deux  actes  distincts  ". 

III.  Les   actes   respectueux   concernant  les  indigents  et  leurs 

(1)  Art.  68,  g  l",  n»  21  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  1,  no  51  loi  fondamentale. 
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notifications  sont  exempts  du  timbre  (1)  et  enregistrés  gratis  (2). 

IV.  Répertoire.  Dans  le  cas  c>ù  Tacte  respectueux  et  la  notification 
sont  dressés  le  même  jour,  par  le  môme  notaire,  les  deux  actes  peuvent 
être  répertoriés  ensemble  sous  un  seul  numéro. 

Au  contraire,  il  faut  faire  deux  inscriptions,  sous  deux  numéros 
distincts,  dans  le  cas  où  la  notification  est  faite  le  lendemain  de  la  date 
de  la  demande. 


(1)  Art.  62,  n»  lOT®,  c.  du  timbre. 

(2)  Art.  2,  arrêté  royal  du  7  mai  1815. 


TITRE  III. 


Du  domicile. 

485. — Le  domicile,  en  droit  civil,  est  le  lieu  dans  lequel, 
sous  le  rapport  de  l'exercice  de  ses  droits  ou  de  l'accom- 
plissement de  ses  obligations,  une  personne  est  e?^w5^^  être, 
ne  s'y  trouvât-elle  pas  effectivement. 

On  dislingue  le  domicile  réel  du  domicile  d*élection. 

La  résidence  et  Yhabitation  diffèrent  du  domicile  :  la  résidence 
est  le  lieu  de  la  demeure  effective  et  permanente;  Thabitation,  le  lieu 
d*un  séjour  accidentel. 

486.  —  En  droit  fiscal,  le  domicile  a  le  même  caractère 
qu'en  droit  civil. 

Exception  :  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  en  ligne 
directe  et  de  succession  dépend  d'un  domicile  spécial,  qui 
est  la  résidence  habituelle  ou  le  siège  de  la  fortune  et  du 
principal  établissement  du  défunt,  en  Belgique  {pp  339). 

CHAPITRE  L 
Le  domicile  réel. 

487.  —  Le  domicile  réel  est  d'origine  ou  de  choix  ;  il 
s'acquiert  aussi  par  l'effet  de  la  loi. 

SECTION  1 .  —  Le  domicile  d'origine. 

488. —  Le  domicile  d'origine  est  celui  que  toute  personne 
acquiert  de  plein  droit  par  la  naissance  et  conserve  jusqu'à 
ce  qu'elle  manifeste  l'intention  d'en  choisir  un  autre. 

L'enfant  né  pendant  la  vie  de  son  père  a  pour  domicile  d'origine  le 
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lieu  où  ce  dernier,  au  moment  de  la  naissanoe,  avait  son  propre 
domicile. 
Cette  règle  est  étrangère  au  droit  fiscal. 

SECTION  2.  —  Le  domieile  de  choix. 

489.  —  Ce  donaicile  s'acquiert  par  le  choix  soit  d'un  domi- 
cile autre  que  celui  d'origine,  soit  par  le  changement  du 
domicile  acquis  depuis  lors. 

I.  Pour  acquérir  le  domicile  de  choix,  il  faut  deux  conditions  :  P  la 
résidence  dans  un  lieu  différent;  2"  la  volonté  d'y  rester,  manifestée 
soit  par  une  double  déclaration  faite  devant  rautorité  communale  dn 
lieu  que  l'on  quitte  et  du  lieu  où  l'on  va  résider  —  soit,  à  défaut  de 
déclaration  expresse,  par  les  circonstances  de  fait  qui  ont  accompagné 
le  changement  de  résidence. 

II.  La  déclaration  de  changement  de  résidence  devant  l'autorité 
communale  et  les  certificats  qui  en  sont  délivrés  sont,  comme  mesure 
d'intérêt  public,  exempts  du  timbre  (1).  Mais  les  déclarations  de  chan- 
gement de  domicile  restent  soumises  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
comme  actes  d'intérêt  privé.  Cependant,  T Administration  décide  que 
ces  documents  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement. 

SECTION  3.  —  Le  domieile  acquis  par  Teifet  de  la  loi. 

490.  —  Les  fonctionnaires  nommés  à  vie  ont  leur  domi- 
cile dans  le  lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  —  la 
femme  mariée  dans  le  lieu  où  son  mari  a  le  sien — le  mineur 
non  émancipé  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  —  le  majeur 
interdit  chez  son  tuteur  —  les  domestiques  chez  leurs 
maîtres. 

I.  Les  fonctionnaires  nommés  à  vie  ont  leur  domicile  au  lieu  où  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions,  parce  que  c'est  là  leur  principal  établis- 
sement. 

Le  conseiller  d'Etat  Emmery  a  dit,  à  ce  sujet,  dans  Y  Exposé  des 
motifs  :  f  Un  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  ses  devoirs  dans 
toute  leur  étendue  ;  la  loi  ne  peut  du  moins  admettre  une  autre  suppo- 
sition. Celui  qui  accepte  des  fonctions  inamovibles  contracte,  à  Tinstant 

(1)  Art.  62,  no  540  c.  du  timbre. 
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même,  l'engagement  d'y  consacrer  sa  yie  ;  lors  donc  qu*il  se  transporte 
au  lieu  fixé  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  ses  motifs  ne  sont  pas 
douteux;  à  côté  du  fait  constant,  se  place  une  intention  moralement 
évidente.  11  y  a  donc  translation  immédiate  du  domicile  du  fonction* 
naire  inamovible  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  » 

II.  Le  fonctionnaire  dont  les  fonctions  ne  sont  que  temporaires  ou 
révocables  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  ma- 
nifesté d'intention  contraire  (art.  106  c.  c).  Dans  ce  cas,  «  la  volonté 
d'abandonner  l'ancien  domicile,  poursuit  le  conseiller  Emmery,  n'est 
plus  légalement  présumable  :  on  le  quitte  pour  remplir  des  fonctions 
auxquelles  on  voit  un  terme;  quand  ce  terme  est  arrivé,  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  prolonger  le  sacrifice  de  toutes  les  habitudes  de  sa  vie  ; 
pour  induire  ce  changement  de  domicile  de  l'acceptatiou  de  fonctions 
temporaires  ou  révocables,  il  faudra  donc  que  l'intention  de  retourner 
à  son  ancienne  demeure  soit  clairement  manifestée  ». 

III.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari  (art.  108  c.  c). 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  femme 
séparée  de  corps  conserve  le  domicile  de  son  mari. 

IV.  Les  sociétés  qui  jouissent  de  la  personnification  civile  ont  leur 
domicile  là  où  se  trouve  leur  principal  établissement  (application  de 
l'art.  102  c.  c). 

V.  Ces  dispositions  n'ont  guère  de  relation  avec  le  droit  fiscal. 

CHAPITRE  II. 

Le  domicile  d'élection. 

491.  —  C'est  ledonaicile  spécial  que  les  parties  choisis- 
sent volontairement,  dans  un  lieu  quelconque,  pour  l'exé- 
cution de  leurs  conventions. 

I.  Timbre.  L'acte  spécial  portant  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
des  conventions  est  assujetti  au  timbre.  On  ne  peut  récrire  à  la  suite 
de  l'acte  contenant  les  conventions. 

II.  Enregistrement.  L'élection  de  domicile  par  acte  distinct  de  celui 
qui  contient  les  conventions  à  exécuter,  est  passible  du  droit  fixe 
général  de  fr.  2,40,  à  défaut  d'un  droit  spécifique  ;  stipulée  dans  l'acte 
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même  qui  constate  les  conventions  à  exécuter,  elle  échappe  au  droit  à 
titre  de  disposition  dépendante. 

492,  —  Dans  certains  cas,  la  loi  prescrit  une  élection  de 
domicile  —  par  exemple,  dans  les  bordereaux  d'inscription 
hypothécaire,  dans  les  déclarations  de  succession,  dans  les 
exploits  d'opposition  à  contrainte. 

Aucun  droit  d'enregistrement  n'est  exigible  sur  ces  élec- 
tions de  domicile. 

I.  L'élection  de  domicile  faite  dans  les  bordereaux  d'inscription  ou 
dans  les  déclarations  de  succession  échappe  à  l'enregistrement,  comme 
l'écrit  dont  elle  fait  partie  intégrante. 

IL  L'élection  de  domicile  dans  les  exploits  d'opposition  à  contrainte 
forme  une  disposition  dépendante  de  l'exploit,  affranchie,  comme  telle, 
de  tout  droit  particulier. 


■•^^> 


TITRE  IV. 


Des  absents. 


CHAPITRE  I. 

« 

Actes  relatifs  à  la  présomption  et  à  la 
déclaration  d'absencç. 

498.  —  Les  principaux  actes  relatifs  à  la  présomption  et 
à  la  déclaration  d'absence  sont  judicdaires. 

L'enregistrement  en  est  donc  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  fonda- 
mentale sur  les  actes  judiciaires. 

CHAPITRE  IL 

Transmission  des  biens  de  l'absent. 

494.  —  Il  convient  de  distinguer  entre  les  biens  que 
l'absent  possédait  au  moment  de  sa  disparition  et  ceux  qui 
lui  sont  échus  depuis. 

SECTION  1 .  — -  Biens  qni  appartenaient  &  l'absent  lors 

de  sa  disparition. 

4W.  —  La  loi  civile  transmet  ces  biens  aux  héritiers 
présomptifs  de  labsent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  savoir  :  à  titre  de  dépôt,  à  partir  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  ;  à  titre  de  transmission  de 
la  propriété,  à  dater  de  l'envoi  en  possession  définitif  — 
sous  reserve  des  droits  de  l'absent,  au  cas  où  il  reparaîtrait. 
Effet  direct  de  la  loi,  cette  transmission,  d'après  les  prin- 
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cipes  généraux,  échapperait  à  l'impôt.  Mais  la  loi  l'a  excep- 
tionnellement frappée  des  droits  proportionnels  de  succes- 
sion, de  mutation  en  ligne  directe  et  de  mutation  par 
décès.  Ces  droits  sont  exigibles  dès  qu'il  y  a  jugement 
d'envoi  en  possession  provisoire  ou  prise  de  possession  — 
sauf  restitution,  dans  le  cas  où  l'existence  ae  l'absent  est 
prouvée  (1)  (n^  410). 

I.  Le  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire,  quoique  moins 
étendu  dans  ses  effets  que  le  jugement  d'envoi  en  possession  définitif» 
autorise  suffisamment  l'exigibilité  des  droits  :  le  texte  de  la  loi  fiscale 
est  formel.  A  n'appliquer  que  les  principes  de  droit  civil,  les  droits  ne 
seraient  pas  exigibles,  car  les  envoyés  provisoires  ne  sont  pas  proprié- 
taires, mais  seulement  administrateurs,  dépositaires  (art.  125  c.  c). 

Bien  entendu,  il  faut  que  le  jugement  contienne  envoi  en  possession 
provisoire;  les  droits  ne  seraient  pas  exigibles  si  le  juge  avait  simple- 
ment déclaré  l'absence  ou  nommé  un  administrateur  (art.  117  c.  c.) 

II.  La  loi  fiscale  déroge  donc  au  droit  civil;  si  elle  s'y  était  confor- 
mée, l'exigibilité  des  droits  aurait  été  retardée  jusqu'à  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  :  c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  transmission  de  la  propriété 
—  et  encore  est-ce  un  droit  de  transmission  entrevifs  qu'il  aurait  fallu 
établir,  car  la  loi  civile,  à  cette  période  de  l'absence,  ne  croit  pas  à  la 
mort  de  l'absent  ;  en  effet,  elle  prend  des  mesures  dans  Téventualité  de 
son  existence.  L'établissement  d'un  droit  de  succession,  de  préférence 
à  un  droit  de  mutation  entrevifs,et  son  exigibilité  dès  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  s'expliquent  cependant  par  cette  considération  que  l'on 
a  voulu  permettre  à  l'État  de  percevoir  des  droits  de  succession  qui, 
avant  la  loi  de  1851,  n'étaient  presque  jamais  perçus,  faute  d'occasion, 
le  décès  de  l'absent  étant  rarement  avéré. 

III.  A  défaut  de  jugement  d'envoi  en  possession,  la  prise  de  posses- 
sion des  biens  de  l'absent  par  ses  héritiers  présomptifs,  donataires  ou 
légataires,  suffit  pour  autoriser  la  poursuite  des  droits,  à  la  condition 
qu'elle  soit  constatée  par  des  actes  dans  lesquels  les  héritiers,  dona- 
taires et  légataires  exercent  directement  le  droit  de  propriété]  tels  : 
le  bail,  la  vente,  l'échange,  le  partage  des  biens  de  l'absent  ou  encore 
la  constitution  d'un  droit  réel  sur  les  mêmes  biens. 

Les  actes  constatant  le  fait  de  la  prise  de  possession  sans  exercice 

(1)  Art.  6, 1°  loi  17  décembre  1851. 
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direct  du  droit  de  propriété»  déterminent  également  l'exigibilité  de 
l'impôt.  Mais  dans  ces  divers  actes,  les  héritiers,  donataires  et  léga- 
taires doivent  agir  en  leurs  noms  comme  héritiers  de  l'absent  ;  s'ils 
agissaient  comme  mandataires  de  Tabsent,  les  droits  ne  seraient 
point  exigibles. 

Dans  le  cas  où  Tacte  constatant  la  prise  de  possession  n'émane  pas 
de  tous  les  héritiers,  les  droits  ne  sont  exigibles  que  sur  les  parts  des 
héritiers  auteurs  de  l'acte. 

lY.  De  ce  que  les  droits  de  succession  et  de  mutation  ne  sont  exi- 
gibles que  des  héritiers  présomptifs,  donataires  ou  légataires  envoyés 
en  possession  ou  contre  lesquels  l'État  peut  invoquer  un  acte  de  prise 
de  possession,  il  résulte  que  l'État  n'a  pas  le  droit  de  les  réclamer  à  la 
femme  à  raison  de  Tadministration  que  la  loi  lui  accorde  des  biens  de 
l'absent  et  de  la  jouissance  des  revenus  au  cas  d'option  pour  la 
continuation  de  la  communauté  (art.  124  et  127  c.  c). 

L'exigibilité  des  droits  est  alors  retardée  jusqu'au  jugement  d'envoi 
définitif;  en  effet,  l'option  de  la  femme  a  pour  résultat  d'empêcher 
l'envoi  provisoire  (art.  124  c.  c). 

SECTION  2.  —  Biens  échus  &  l'absent  depuis  sa  disparition. 

496.  —  Les  biens  qui  échoient  à  l'absent  —  à  l'individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  dit  l'art.  136  c.  c.  — 
postérieurement  à  sa  disparition,  n'entrent  pas  dans  son 
patrimoine,  dévolus  qu'ils  sont  à  d'autres  personnes. L'envoi 
en  possession  au  profit  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
ne  s'étend  pas,  dès  lors,  à  ces  biens  ;  les  art.  6  et  8  de 
la  loi  de  1851  ne  sont  donc  pas  applicables  et  les  droits  de 
succession  établis  à  raison  de  la  transmission  que  la  loi  fis- 
cale déduit  de  l'envoi  en  possession  ou  de  la  prise  de  pos- 
session ne  sont  pas  exigibles. 

Naturellement,  les  personnes  qui  recueillent  les  biens 
aux  lieu  et  place  de  l'absent  sont  débitrices  des  droits 
d'enregistrement  ou  de  succession  à  raison  de  la  transmis- 
sion qui  s'opère  à  leur  profit;  par  exemple,  si  les  biens 
sont  recueillis  à  titre  successir,  les  héritiers  appelés  à 
l'exclusion  de  l'absent  devront,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  payer  les  droits  de  mutation  en  ligne 
directe,  ou  de  mutation  par  décès,  ou  de  succession. 
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I.  La  transmission  résultant  de  l'envoi  en  possession  ou  de  la  prise 
de  possession,  traitée  dans  la  section  précédente.  Ta  de  Fabsent  à  ses 
héritiers  présomptifs,  donataires  ou  légataires  et  embrasse  tous  les 
biens  dont  l'absent  était  propriétaire  avant  sa  disparition. 

La  transmission  dont  il  est  présentement  question  ne  s'opère  pas 
entre  l'absent  et  ses  héritiers  présomptifs  à  titre  d'envoi  en  possession; 
les  biens  qui  en  font  l'objet  n'entrent  même  pas  dans  le  patrimoine  de 
l'absent  ;  ils  ne  font  pas  partie  de  l'envoi  en  possession  antérieur. 

On  suppose,  dans  cette  hypothèse,  qu'une  succession  s'ouvre  à  laquelle 
l'absent  serait  appelé  si  son  existence  était  reconnue  ;  mais  précisément 
parce  qu'elle  ne  l'est  pas,  la  loi  attribue  la  succession  à  d'autres 
personnes,  à  l'exclusion  de  l'absent.  Ces  personnes  sont,  d'après 
l'art.  136,  celles  avec  lesquelles  l'absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
c'est-à-dire  ses  cohéritiers,  ou  celles  qui  auraient  recueilli  la  succession 
à  son  défaut,  c  est-à-dire  les  héritiers  venant  après  lui.  La  transmis- 
sion s'opère  donc  directement  entre  l'auteur  de  la  succession  et  les 
héritiers  appelés  par  la  loi  à  la  place  de  l'absent.  Les  droits  en  sont 
dus  par  les  héritiers  légaux,  légataires  ou  donataires  du  déAmt,  sui- 
vant la  règle  générale. 

IL  L'existence  de  l'absent  est  douteuse  au  point  que  la  loi  l'exclut 
delà  succession,  ouverte  depuis  sa  disparition,  à  laquelle  il  serait 
appelé,  si  son  existence  était  reconnue.  Cependant,  la  loi,  en  prévision 
de  l'éventualité  de  sa  réapparition,  lui  réserve  l'action  en  pétition 
d'hérédité  ;  cela  n'empêche  pas  les  héritiers  qu'elle  appelle  à  sa  place 
d'exercer,  dans  l'intervalle,  tous  les  droits  d'un  pn^priétaire  :  i\  y 
a,  à  leur  profit,  transmission  de  la  propriété  sous  condition  résolu- 
toire, et  dès  lors  les  droits  de  succession  sont  immédiatement  exigibles. 

III.  Si,  au  moment  où  s  ouvre  la  succession,  l'existence  de  l'absent 
était  reconnue,  il  va  de  soi  qu'il  y  viendrait  en  sa  qualité  d'héritier  du 
défunt  et  qu'il  serait  débiteur  des  droits  de  succession.  Il  en  serait 
évidemment  de  même  si,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
l'absent  n'était  que  non  présent  :  l'art  136  suppose  un  présumé  absent 
dont  l'existence  est  incertaine  et  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  est 
simplement  non  présent. 


i«*i 


TITRE  V. 


Du  mariage. 


CHAPITRE  I. 
Actes  relatifs  à  la  célébration  du  mariage. 

497.  —  L'acte  portant  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  et  les  expéditions  qui  en  sont  déli  • 
vrées  sont  soumis  au  timbre,  mais  non  à  l'enregistrement. 

Pour  le  consentement  des  père  et  mère  et  les  actes  respectueux, 
renvoi  à  ce  qui  a  été  dit  aux  n"  483  et  484. 

CHAPITRE  IL 
Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

498.  —  Les  obligations  alimentaires  qui  naissent  du 
mariage  (art.  203  et  suiv.  c.  c.)  sont  des  effets  directs  de  la 
loi  civile,  non  taxés  par  la  loi  fiscale. 

Par  conséquent,  l'acte  par  lequel  les  époux  ou  les 
enfants  exécutent  purement  et  simplement  leur  obligation 
légale  n'est  passible  que  du  droit  fixe  des  actes  d'exécution  : 
2.40. 

Exception  :  si  l'acte  opère  novation  de  l'obligation  lé- 
gale, ou  si  le  débiteur  donne  en  payement  la  propriété  ou 
l'usufruit  de  biens  meubles  ou  immeubles  ;  alors  le  droit 

{)roportionnel  est  dû  selon  la  nature  de  la  novation  ou  de 
a  transmission  conventionnelle. 

I.  Exécution  pure  et  simple.  Il  y  a  exécution  pure  et  simple  lorsque 
les  époux  ou  les  enfants  restent  dans  les  termes  de  la  loi  et  fournissent 
les  aliments  à  titre  de  pension  ou  en  nature.  La  prestation  légale  a,  en 
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effet,  pour  objet  soit  une  pension,  soit  des  aliments  en  nature  si  le  débi- 
teur prouve  qu'il  lui  est  impossible  de'payer  une  pension  (art.  210  ce). 

L*acte  dans  lequel  un  enfant,  en  exécution  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  civile,  s'oblige  à  payer  une  pension  alimentaire  à  ses  père 
et  mère  ou  à  leur  fournir  chez  lui  le  logement  et  la  nourriture,  échappe 
donc  au  droit  proportionnel. 

Néanmoins,  l'Administration  prétend  que  le  droit  proportionnel  est 
exigible  dès  que  l'acte  fixe  le  montant  de  la  somme  due.  Motif  :  l'acte, 
non  plus  la  loi,  est  devenu  le  titre  de  la  dette  ;  si  la  dette  n'est  pas 
novée,  le  titre  l'est  :  novation  par  changement  de  titre. 

Cette  interprétation  ne  parait  pas  exacte.  Les  parties  ne  changent 
pas  le  titre  de  l'obligation  légale  par  cela  seul  qu'elles  en  fixent  le 
montant;  elles  la  limitent  simplement.  L'obligation,  dès  lors,  continue 
à  avoir  effet  en  vertu  de  la  loi.  Elle  a  le  même  effet  que  la  fixation  du 
montant  de  la  réduction  d'une  donation  entrevifs  excédant  la  quotité 
disponible  —  ou  que  la  fixation  du  montant  de  la  compensation  légale. 
Dans  ces  deux  hypothèses,  comme  dans  celle  de  la  dette  alimentaire, 
les  parties  ne  font  que  délimiter  les  effets  directs  de  la  loi  ;  le  titre  du 
créancier,  après  comme  avant  la  fixation,  c'est  toujours  la  loi.  La 
fixation  du  montant  de  Tobligation  est,  du  reste,  une  opération  légale, 
puisque  la  loi  en  règle  l'importance  suivant  les  besoins  du  créancier 
et  la  fortune  du  débiteur. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'acte  a  été  rédigé  dans  le  sens 
d'une  limitation  de  la  prestation  légale  (1). 

IL  Exécution  emportant  novation  ou  dation  en  payement.  Si  l'acte 
substitue  à  la  prestation  légale  (pension  ou  aliments  en  nature)  une 
prestation  d'une  autre  nature,  une  novation  de  l'objet  de  la  dette 

(1)  Exemple  : 

(Pension  alimentaire  par  enfants  au  profit  de  leurs  père  et  mère  :) 

Par  devant....,  etc. 

Les  comparants  ont  déclaré  vouloir  exécuter,  par  les  présentes,  Tobliga- 
tion  alimentaire  à  laquelle  les  enfants  sont  tenus,  en  veitu  de  la  loi,  envers 
leurs  père  et  mère. 

Tout  d'abord,  ils  constatent  que  Tobligation  légale  existe  à  raison  de  ce  que 
les  père  et  mère  sont  dans  le  besoin  ; 

Ensuite,  ils  en  ont  fixé  le  montant  en  tenant  compte  et  de  la  fortune  des 
enfants  et  du  besoin  des  père  et  mère,  conformément  à  la  loi. 

En  conséquence,  Tobligation  légale  sera  exécutée  par  M.  N...  à  concurrence 
d'une  somme  annuelle  de....  par  M.  Y....  à  concurrence  d'une  autre  somme 
annuelle  de....;  ces  sommes  seront  payables  en  espèces  en  la  demeure  des 
père  et  mère,  le  ....  de  chaque  année,  en  vertu  de  la  loi,  dont  les  pi*ésentes 
ne  sont  que  Texécution. 

Dont  acte,  etc... 


39 

apparaîtra  et  le  droit  proportionnel  sera  exigible  suivant  le  caractère 
de  la  dette  conventionnelle  substituée  à  la  dette  légale. 

Par  exemple,  le  débiteur  alimentaire  s'acquitte  de  son  obligation 
légale  par  le  payement  d'un  capital  en  espèces.  L'objet  de  la  dette  est 
tout  autre  chose  que  la  pension,  ou  les  aliments  en  nature  dus  en 
vertu  de  la  loi  :  il  y  a  novation de  lobligation  légale,  et  le  droit  pro- 
portionnel de  quittance  sera  exigible. 

Ou  encore,  le  même  débiteur,  toujours  pour  se  libérer  de  son  obliga- 
tion légale,  abandonne  l'usufruit  ou  la  propriété  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  ou  un  droit  d'usage  ou  d'habitation  :  exigibilité  du  droit 
proportionnel  des  transmissions  à  titre  onéreux.  En  effet,  le  débiteur 
devait  une  pension  ou  des  aliments  en  nature  :  il  se  libère  au  moyen 
d'une  prestation  consistant  en  l'usufruit,  Fusage,  l'habitation  ou  la 
propriété  des  biens  abandonnés;  par  le  fait,  les  parties  opèrent  la 
novation  connue  sous  le  nom  de  dation  en  payement  (1). 

CHAPITRE  III. 

De  Tautorisation  maritale. 

499.  —  L'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le  mari,  à 
lefiet  de  contracter  ou  d'ester  en  justice  est  taxée  du  droit 
fixe  spécifique  des  autorisations,  2.40,  lorsqu'elle  est  pure 
et  simple  (2). 

I.  On  suppose  que  l'autorisation  fait  Tobjet  d'un  acte  spécial  et 
qu'elle  est  pure  et  simple,  c'est-à-dire  sans  obligation,  libération  ou 
transmission  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme.  Dans  le  cas  contraire, 
droit  proportionnel  suivant  la  nature  de  Topération  juridique  ajoutée 
à  Tautorisation. 

(1)  La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par  arrêt  du  12  iuin  1S73  (Pasicrisie, 
1873, 1,  226)  est  allée  trop  loin,  à  notre  avis,  en  décidant  que  le  droit  propor- 
tionnel de.  constitution  d'usuft'uit  ou  de  dation  en  payement  n'est  pas  exigible 
sur  Tabandon  d'usufruit  consenti  par  des  enfants,  au  profit  de  leur  mère,  en 
acquit  de  leur  obligation  alimentaire.  Elle  n'y  voit  qu'un  mode  d'exécution. 


change  l'objet  de  la  dette  et  les  droits  proportionnels  deviennent  exigibles. 
(2)  .-Vri.  68,  §  1,  no  12,  loi  fondamentale  et  loi  1879. 


40 

Exemple  : 

Séparation  judiciaire  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme.  Renoncia- 
tion de  la  femme  à  la  communauté. 

En  vue  de  la  liquidation  des  reprises,  le  mari  autorise  sa  femme  à  se 
payer,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  des  reprises  auxquelles 
elle  a  droit,  au  moyen  de  tel  immeuble  de  la  communauté  ;  l'autorisa- 
tion, dans  ce  cas,  renferme  une  dation  en  payement  et  le  droit  de 
vente  immobilière  est  dû  sur  Tacte. 

II.  Dans  le  cas  où  elle  est  insérée  dans  l'acte  même  qui  contient 
l'obligation  de  la  femme,  Tautorisation  pure  et  simple  prend  le  carac- 
tère d'une  disposition  dépendante  affranchie,  à  ce  titre,  du  droit  parti- 
culier qui  lui  est  propre. 


^o^ 


TITRE  VI. 


Du  divorce. 

500.  —  Les  actes  relatifs  à  cette  matière,  en  dehors  du 
jugement  qui  admet  le  divorce  et  de  Tacte  de  l'état  civil 

aui  le  prononce  [supra  n°  481)  varient  suivant  qu'il  s'agit 
u  divorce  pour  cause  déterminée  ou  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  ou  encore  de  la  séparation  de  biens. 

.    CHAPITRE  I. 

Divorce  pour  cause  déterminée. 

501.  —  Parmi  les  actes  auxquels  le  divorce  donne  lieu, 
nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  la  constitution  de  pension 
alimentaire,  à  l'inventaire  et  au  partage  de  la  communauté. 

SECTION  1.  —  Pension  alimentaire. 

502.  —  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce  peut  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  pour- 
suite et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée 
aux  facultés  du  mari;  le  tribunal  fixe,  s'il  y  a  lieu,  la 
provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer 
(art.  268  c.  c). 

503.  —  L'expédition  du  jugement  donne  ouverture  au 
droit  de  condamnation  sur  l'estimation  à  faire,  par  les 
parties,  du  capital  de  la  pension  alimentaire  d'après  sa  durée 
probable  —  à  moins  de  prétendre  que  le  jugement  n'est 
que  l'exécution  d'une  obligation  légale,  chose  difficile  à 
admettre. 

504.  —  Dans  le  cas  où  les  époux  s'entendent  pour  la 
fixation  du  taux  de  la  pension,  l'acte  qui  constate  cette 
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fixation  n'est,  dit-on,  passible  que  du  droit  fixe  général  de 
2  fr.  40,  s'il  se  borne  à  exécuter  l'obligation  inscrite  dans 
la  loi.  Dans  un  autre  sens,  on  peut  soutenir —  avec  plus  de 
raison  crovons-nous — que  cette  obligation  n  est  pas  un  effet 
direct  de  la  loi,  mais  Texercice  d'une  faculté  subordonnée 
à  la  volonté  de  la  femme  et  au  consentement  du  mari  —  et 
que,  dès  lors,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

SECTION  2.  —  Inventaire. 

505.  —  L'inventaire  qui  doit  accompagner  la  levée  des 
scellés  que  la  femme  a  le  droit  de  faire  apposer  (art.  270 
du  c.  c),  est  taxé  au  droit  fixe  de  fr.  4.70  par  chaque 
vacation  dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre  heures  (1). 

Pour  les  dispositions  indépendantes  de  l'inventaire,  nous  renvoyons 
à  ce  qui  sera  dit  de  l'inventaire  en  général. 

SECTION  3.  —  Partage  de  la  communauté. 

506.  —  Le  divorce  entraine  la  dissolution  du  mariage, 
donc  de  la  communauté  que  les  époux  divorcés  avaient  pu 
établir  entre  eux.  Pour  l'acte  portant  liquidation  et  partage 
de  la  communauté,  nous  renvoyons  au  contrat  de  mariage. 

507.  —  Quant  aux  avantages  matrimoniaux  que  les 
époux  ont  pu  se  faire,  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
conserve  tous  les  siens;  son  conjoint,  au  contraire,  perd 
ceux  que  Tautre  époux  a  pu  lui  faire  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  la  célébration  du  mariage  (art.  299  et 
300  c.  c). 

Mais  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  n'a  le  droit  d'exercer 
qu'au  décès  de  son  conjoint  les  avantages  subordonnés  à  lu 
survie,  le  divorce  ne  donnant  pas,  comme  le  décès,  ouver- 
ture aux  gains  de  survie.  De  là  suit  que  la  déclaration  pour 
l'acquit  clés  droits  proportionnels  de  succession  sur  les 
clauses  aléatoires  ne  peut  être  exigée  avant  le  décès. 


(l)  Art.  68,  §  2,  n*>  1«,  loi  fondamentale  ;  art.  4,  décret  10  brumaire,  an  XIV 
et  loi  1879. 
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CHAPITRE  II. 
Divorce  par  consentement  mutuel. 

508.  —  Les  principaux  actes  sont  l'autorisation  des  père 
et  mère,  l'inventaire,  la  pension  alimentaire»  le  règlement 
des  droits  respectifs  des  époux,  la  convention  relative  à  la 
garde  des  enfants. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  les  effets  de  la  transmission 
de  la  moitié  des  biens  des  époux  au  profit  de  leurs  enfants 
(art,  305  c.  c). 

SECTION  1.  —  Autorisation  des  père  et  mère. 

509.  —  L'autorisation  des  père  et  mère  (art.  278  c.  c.) 
est  soumise  au  droit  fixe  spécifique  de  2.40,  des  consen- 
tements ou  autorisations  purs  et  simples  (1)  ;  il  en  est  de 
même  des  renouvellements  (art.  283,  285  et  289  c.  c). 

SECTION  2.  —  Pension  alimentaire. 

510.  —  La  pension  alimentaire  que  le  mari  doit  paver  à 
la  femme  est  une  obligation  dont  le  titre  est  dans  la  loi 
(art.  280  c.  c.)  ;  lacté  qui  en  constate  l'exécution  est  donc 
passible  du  droit  fixe  de  2.40  [supra  n^  498). 

SECTION  3.  —  Inventaire  et  règlemmit  des  droits  des  époux. 

511.  —  L'inventaire  prescrit  par  Tart.  279  c.  c.  est 
soumis  au  droit  de  4.70  par  vacation  (supra  n^  505). 

512.  —  Le  règlement  des  droits  respectifs  des  époux  et 
la  transaction  qu'ils  peuvent  faire  à  ce  sujet  (art.  279  c.  ç.) 
sont  susceptibles  de  donner  ouverture  aux  droits  propor- 
tionnels indépendamment  du  droit  fixe  de  partage;  mais 
ces  droits  ne  sont  exigibles  qu'à  Tépoque  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive  aes  effets  de  l'acte  :  le 
divorce;  provisoirement,  l'acte  ne  subit  que  le  droit  fixe 
général. 

(1)  Art.  68,  §  1,  n«>»  Vtjdi  21,  loi  fondamentale  et  loi  1879. 
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I.  Acte  portant  règlement  pur  et  simple.  Les  époux  ont  adopté  la 
communauté  sans  modification  du  partage  légal  (par  moitié).  Ils  font 
deux  lots  égaux  des  biens  de  la  communauté,  sans  soulte  :  droit  fixe 
de  7  francs  exigible  lors  de  la  prononciation  du  divorce  (art.  294  c.  c). 
En  attendant,  droit  fixe  de  2.40. 

Mais  les  époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  ont  pu  stipuler  un 
préciput  ou  une  clause  de  partage  inégal  au  profit  du  survivant.  Ils 
devront  régler  leurs  droits  respectifs  sur  ces  points,  la  loi  les  y  oblige. 

Si  le  règlement  porte  que  l'époux  survivant  n'exercera  ses  droits  de 
survie  qu'au  décès  de  son  conjoint,  le  survivant  n*aura  actuellement 
pas  de  déclaration  à  faire  ni  de  droits  à  payer  du  chef  de  la  convention 
de  mariage  aléatoire  ;  ces  opérations  seront  ajournées  au  décès  du 
premier  mourant.  Inutile  de  dire  que  les  droits  de  l'époux  survivant 
seront  réduits  à  la  moitié,  puisque  la  loi  attribue  l'autre  moitié  aux 
enfants  du  mariage.  Si,  au  contraire,  par  leur  règlement,  les  époux 
renoncent  réciproquement  aux  gains  de  survie,  quelles  seront  les 
conséquences  de  la  renonciation,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  succession?  Remarquez  que,  le  plus  souvent,  il  en  sera 
ainsi,  car  les  époux  entendent  trancher  définitivement  les  nœuds  de 
leur  malheureuse  union,  de  manière  à  devenir  complètement  étrangers 
l'un  à  Tautre;  la  loi, du  reste,  leur  offre  la  transaction  pour  arriver  à 
ce  but  (art.  279  c.  c).  Les  conséquences  de  la  renonciation  sous  le 
rapport  des  droits  de  succession  du  chef  de  la  convention  aléatoire, 
sont  faciles  à  tirer  :  l'époux  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  clause 
étant  assimilé  à  un  légataire  (1)  et  le  legs  étant  révoqué  par  le  règle- 
ment, aucun  droit  de  succession  n'est  et  ne  sera,  au  décès  du  prémou- 
rant, exigible  du  survivant.  Mais  la  question  des  droits  d'enregis- 
trement est  plus  délicate  ;  sa  solution,  on  le  comprend,  variera  suivant 
la  nature  des  conventions  que  feront  les  parties.  Si  elles  se  bornent  à 
renoncer  réciproquement  à  la  chance  de  survie,  sans  stipulation 
d'équivalent,  droit  fixe  des  renonciations  (2.40  par  renonçant)  (2). 

Mais  le  droit  proportionnel  de  transmission  pourra  être  exigible, 
après  la  prononciation  du  divorce,  si  chacune  des  parties  ou  Tune 
d'elles  met  un  prix  à  sa  renonciation;  dans  ce  cas,  il  y  aura,  de  la 
part  de  l'époux  qui  recevra  le  prix,  vente  de  son  droit  éventuel  dans 

(1)  Art.  7,  loi  17  décembre  1851. 

(2)  Art.  68,  §  1«',  no  1«,  loi  fondamentale  ;  loi  1879. 


45 

les  biens  de  la  communauté  et  le  droit  de  vente  pourra  être  exigé 
suivant  la  nature  actuelle  des  biens. 

Enfin,  les  droits  de  vente  seraient  encore  exigibles  si  l'un  des 
époux  cédait  à  son  conjoint  sa  part  dans  la  communauté,  à  charge  de 
lui  payer  une  somme,  ou  de  payer  les  dettes  et  les  frais  du  divorce. 

'  II.  Acte  portant  règlement  des  institutions  contractuelles  stipulées 
entre  époux.  Si  les  époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  sont  fait, 
au  survivant,  une  donation  réciproque  des  biens  qui  composeront  leur 
succession  future,  ils  auront  également  à  régler  ce  point.  Font-ils 
un  règlement  consistant  en  une  renonciation  pure  et  simple,  il  y  aura 
révocation  réciproque  de  Vinstitution,  et  il  sera  dû  deux  droits  fixes 
de  2.40  pour  révocation  (1);  au  contraire,  leur  règlement  est-il  une 
renonciation  avec  prix,  le  droit  proportionnel  de  vente  sera  exigible  à 
partir  de  la  prononciation  du  divorce,' puisque,- jusque  là,  les  effets  de 
la  convention  sont  suspendus.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  semblable 
stipulation  est  inexistante  comme  pacte  successoire.  Sans  doute,  la 
renonciation  réciproque,  moyennant  prix,  à  une  institution  contrac- 
tuelle d'héritier  est  un  pacte  successoire,  mais  ce  pacte,  la  loi  l'autorise 
par  dérogation  à  la  règle  générale.  En  effet,  en  <•  autorisant  expres- 
sément l'institution  contractuelle  et  en  ordonnant  aux  époux,  dans 
le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  de  régler  leurs  droits 
respectifs,  même  par  transaction  (art.  279  ce),  la  loi  n'a  pu  interdire 
aux  époux  de  comprendre,  dans  ce  règlement,  dans  cette  transaction, 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits  pour  le  cas  de  survie,  c'est-à-dire  les 
institutions  contractuelles.  La  faculté  de  transiger,  reconnue  en  termes 
formels,  emporte  toute  latitude  de  renoncer  à  tous  les  avantages  résul- 
tant du  contrat  anténuptial.  On  peut  donc  insérer,  dans  l'acte  tran- 
sactionnel, la  renonciation  à  l'institution  contractuelle  ;  la  renoncia- 
tion peut  être  pure  et  simple,  ou  moyennant  un  équivalent  actuel  : 
actuel  en  ce  sens  que  l'on  ne  greffera  point,  sur  cette  transaction 
permise,  une  stipulation  nouvelle  qui  aurait  elle-même  le  caractère 
d'un  pacte  successoire  •» .  (2) 

III.  Acte  portant  r^lement  des  donations  de  biens  présents.  Les 
époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  sont  fait  une  donation  réci- 
proque de  biens  présents.  Par  leur  règlement, ils  raillent  ces  donations. 

(1)  Art.  68,  §  l«',  n»  41,  loi  londamentale. 

(2)  V.  dissertation  de  M.  Aristide  Maton  dans  Revice  prat  not.^  1891,  p.  72. 
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Le  droit  de  rétrocession  (1)  pourra  être  exigible — ou  le  droit  d'échange 
s'il  s'agit  de  biens  immeubles  (2). 

IV.  Acte  portant  r^lement  transactionneL  Dans  le  cas  où  le  règle- 
ment aura  le  caractère  d*une  transaction  ne  contenant  ni  obligation  « 
ni  libération,  ni  transmission  de  biens  entre  les  époux,  le  droit  flxe- 
de  2.40  pour  transaction  sera  le  seul  impôt  exigible  (3). 

SBCnON  4.  —  Convention  relative  à  la  garde  des  enftuits. 

513.  —  Les  époux  doivent,  préalablement  au  divorce, 
constater  par  écrit  leur  convention  relative  à  la  garde  des 
enfants  soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le 
divorce  prononcé  (art.  280,  1**  c.  c). 

Cet  acte  n'est  que  l'exécution  d'une  obligation  légale  : 
droit  fixe  de  2.40. 

SECTION  5.  —  Transmission  de  la  moitié  des  biens 

au  profit  des  enlluits. 

514.  —  Le  divorce  par  consentement  mutuel  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  du  jour  de  la  première  déclaration, 
transmission  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  des 
époux  au  profit  de  leurs  enfants  (art.  305  c.  c). 

Cette  transmission  est  un  effet  direct  de  la  loi,  que  la 
législation  fiscale  n'a  pas  taxé  jusqu'ici.  L'acte  qui  constate 
cet  effet  n'est  passible  que  du  droit  fixe  des  acies  d'exécu- 
tion, 2.40. 

I.  La  transmission  est  un  effet  direct  de  la  loi  :  c'est  la  loi  elle-même 
qui  opère  la  mutation  et  retranche  du  patrimoine  de  chacun  des  époux 
la  moitié  de  ses  biens  pour  la  placer  dans  le  patrimoine  des  enfants. 

On  a  cependant  soutenu,  en  se  fondant  sur  les  règles  d'exigibilité  du 
droit  de  mutation  (entrevifs  d'immeubles)  que  les  enfants  doivent 
déclarer  la  moitié  des  biens  dans  les  trois  mois. 

C'est  manifestement  une  erreur.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
les  règles  d'exigibilité  des  mutations  ne  s'appliquent  qu'aux  mutations 
conventionnelles  et  non  aux  mutations  légales  (n^  172). 

(1)  Art.  69,  §  5,  no  1  et  §  7,  no  1,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  69,  §  5,  n»  3;  et  loi  des  1"  juillet  1869,  28  juillet  1879  et  17  juin  1887. 

(3)  Art.  68,  §  1.  no  45,  loi  fondamentale. 
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Toutefois,  le  droit  proportionnel  de  mutation  serait  exigible  si  l'acte 
avait  pour  effet  de  nover  la  transmission  légale  en  y  substituant  une 
mutation  conventionnelle. 

IL  Le  gouvernement  projette  de  taxer  cette  mutation  légale.  Bien 
que  la  mutation  soit  entrevifs,  il  propose  d'établir  un  droit  de  succes- 
sion. Si  Ton  veut  établir  un  impôt  sur  cet  objet,  c'est  au  droit  d'enre- 
gistrem^ent  qu'il  faut  s'arrêter.  (N**  172,  en  note.) 

CHAPITRE  III. 
Séparation  de  corps. 

515.  —  Le  jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
n'est  pas  tarifé  par  les  lois  d'enregistrement  ;  mais  comme 
la  séparation  de  corps  produit  toujours  séparation  de  biens 
(art.  311  c.  c),  le  droit  des  jugements  portant  séparation 
de  biens  est  applicable  :  droit  fixe  de  35  francs  sur  l'expé- 
dition (1). 

I.  Si  le  jugement  porte  condamnation  de  sommes  ou  de  valeurs, 
c'est  le  droit  porportionnel  de  condamnation  qui  est  exigible  et  non  le 
droit  de  35  francs. 

II.  Le  droit  de  35  francs  est  cependant  exigible  sur  les  jugements 
portant  condamnation,  dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  de  la 
condamnation  ne  s*élève  pas  à  cette  somme. 

516.  —  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  ne  perd  pas  les  avantages  que  son  conjoint 
lui  a  faits  :  l'art.  299,  spécial  au  divorce,  ne  peut  être 
étendu  à  la  séparation;  telle  est,  du  moins,  la  jurisprudence 
belge. 

11  en  résulte  que  cet  époux,  en  cas  de  survie,  doit 
acquitter  les  droits  de  succession  ou  de  mutation  sur  les 
donations  à  cause  de  mort  et  les  legs  dont  son  conjoint  la 
gratifié. 

517.  —  De  même,  à  défaut  de  parents  au  degré  succes- 
sible  et  d'enfants  naturels  de  Tépoux  qui  prédécède,  l'époux 

(1)  Art.  68  §  6,  no  2  loi  fondamentale. 


48 


survivant,  auoique  séparé  de  corps,  succède  à  son  conjoint 
en  vertu  de  l'art.  767  c.c.  ;  par  conséquent,  il  doit  les  droits 
de  succession. 


TITRE  VII. 


De  la  paternité  et  de  la  filiation. 


CHAPITRE  I. 
Désaveu  de  paternité. 

618,  —  Bien  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  soit 
judiciaire,  le  désaveu  fait  parfois  l'objet  d'un  acte  notarié, 
spécialement  dans  le  but  de  prolonger  d'un  mois  le  délai 
de  l'action  judiciaire  (art.  318  c.  c). 

Faute  d'une  tarification  spéciale,  l'acte  notarié  portant 
désaveu  est  passible  du  droit  fixe  général  de  2.40  (1). 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Exception  : 
le  mari,  et,  s'il  y  a  lieu,  ses  héritiers  et  leurs  créanciers,  peuvent  désa- 
vouer l'enfant  dans  trois  cas  :  !<>  impossibilité  physique  de  cohabita- 
tion ;  2^  impossibilité  morale  de  cohabitation  ;  3<^  naissance  précoce  de 
l'enfant  (art.  312  c.  c). 

CHAPITRE  IL 

Reconnaissance  des  enfants  naturels. 

519.  —  Le  tarif  des  reconnaissances  d'enfants  naturels 
a  été  précédemment  indiqué  {n^  482). 

La  reconnaissance  expresse  d'enfant  naturel  dans  un  acte  contenant 
d'autres  dispositions,  par  exemple  dans  un  contrat  de  mariage,  donne 
lieu,  par  application  de  la  règle  des  dispositions  indépendantes,  au 
droit  particulier  de  2.40,  outre  le  droit  exigible  sur  les  autres  disposi- 
tions. Mais  la  reconnaissance  implicite,  alors  même  qu'elle  serait  sus- 
Ci)  Art.  68  §  1,  no  51,  loi  fondamentale. 
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ceptible  de  produire  ses  effets,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  fixe  : 
c*est  une  énonciation  et  non  une  disposition. 

CHAPITRE  III. 

Légitimation  des  enfants  naturels. 

520.  —  La  légitimation  de  l'enfant  naturel  résultant  de 
sa  reconnaissance  par  ses  père  et  mère  et  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  est  un  enet  direct  de  la  loi  civile,  que  la 
loi  fiscale  n'a  pas  taxé. 

La  légitimation  est  un  effet  direct  de  la  loi  civile.  Aucune  déclaration 
des  père  et  mère  n*est  exigée.  Mais  pour  qu'elle  s'opère  de  plein  droit, 
il  faut  la  réunion  des  deux  conditions  requises  :  P  que  Tenfant  ait  été 
reconnu  par  ses  père  et  mère  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célé- 
bration (art.  331  c.  c.)  ;  2^  que  les  père  et  mère  s'unissent  par  le 
mariage. 


TITRE  VIII. 


De  Tadoption  et  de  la  tutelle 

officieuse. 


CHAPITRE  I. 
De  l'adoption  ordinaire  et  rémunératoire. 

521.  —  L'adoption  ordinaire  et  l'adoption  rémunéra- 
toire  sont  constatées  par  un  acte  devant  le  juge  de  paix, 
un  jugement  d'homologation  par  le  tribunal  de  première 
instance,  un  arrêt  de  confirmation  de  la  cour  d'appel,  et 
une  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  (art.  353  et 
suiv.  c.  c). 

Ces  actes  sont  taxés  : 

P  La  minute  de  l'acte  devant  le  juge  de  paix,  au  droit 
fixe  de  2.40  (1)  par  adopté  ; 

2°  L'expédition  du  jugement  d'homologation,  au  droit 
fixe  de  7  francs  (2)  ; 

3®  L'expédition  de  l'arrêt  de  confirmation,  au  droit  fixe 
de  7  francs  (2). 

L'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil 
est  exempte  de  l'impôt  d'enregistrement. 

Mais  la  transmission  qui  s'opère  entre  l'adoptant,  à  son 
décès,  et  l'adopté,  est  passible  des  droits  de  succession  (3) 
(n^  317,  t.  l«^p.  423). 

I.  La  loi  fiscale  n'établit  pas  de  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sur  les  effets  de  Fadoption  et  cela  se  conçoit  ;  à  part  robligation  ali- 

(1)  Art.  68,  §  1,  n»  9,  loi  fondamentale^ 

(2)  Art.  68,  §  3,  no  7,  loi  fondamentale. 

(3)  Art.  6,  no»  2  et  9,  loi  17  décembre  1851. 
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mentaire  qui  résulte  directement  de  la  loi,  les  autres  effets,  pendant 
la  vie  de  l'adoptant,  ne  sont  pas  pécuniaires  et  n'offrent  pas  de  base  au 
droit  proportionnel. 

Mais  le  droit  de  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adoptant  (art.  350  c.  c.) 
a  été  frappé  de  l'impôt  de  succession. 

II.  Le  droit  de  succession  mis  à  la  charge  de  l'adopté  sur  ce  qu'il 
recueille  ou  acquiert  (ou  ses  descendants)  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant (1)  n'est  pas  un  droit  de  mutation  en  ligne  directe,  bien  que 
l'adopté  ait  la  qualité  d'enfant  :  c'est  ou  un  droit  de  succession  si 
l'adopté  succède  à  un  habitant  du  royaume,  ou  un  droit  de  mutation 
par  décès  s'il  succède  à  un  non  habitant.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  la  part  que  l'adopté  recueille  en  vertu  de  la  loi  et  celle  qu'il 
obtient  par  les  dispositions  testamentaires  de  l'adoptant. 

III.  Dans  le  cas  où  l'adopté  décède  avant  l'adoptant  sans  descen- 
dants légitimes,  les  biens  donnés  par  l'adoptant  à  l'adopté  font  léga- 
lement retour  à  l'adoptant,  s'ils  existent  en  nature,  lors  du  décès  de 
l'adopté  {art.  351  c.  c). 

Cette  transmission  étant  à  titre  successif,  tombe  sous  l'application 
du  droit  des  transmissions  de  cette  nature  {n^  322,  t.  P<^,  p.  436).  Mais 
l'impôt  exigible  n'est  pas  le  droit  de  succession  ;  les  art.  6  et  9  de  la 
loi  de  1851  sont  exceptionnels  et  ne  concernent  que  l'adopté;  ils  ne 
peuvent  être  étendus  à  l'adoptant.  L'adoptant  est  censé  recueillir  les 
biens  en  ligne  directe  ;  par  conséquent,  c'est  le  droit  des  mutations  à 
titre  successif  en  ligne  directe  qui  est  exigible.  Cependant,  lorsque  le 
retour  a  lieu  au  profit  des  descendants  de  l'adoptant,  ces  derniers 
doivent  le  droit  de  succession  au  taux  des  étrangers^  car  l'adoption  ne 
crée  un  lien  de  parenté  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté,  non  entre 
l'adopté  et  les  descendants  de  l'adoptant. 

522.  —  Les  actes  préalables  à  radoption  ordinaire  sont 
tarifés  au  droit  fixe. 

I.  Ces  actes  sont  :  l""  le  consentement  du  conjoint  du  futur  adoptant 
(art.  344  c.  c);  29  l'acte  de  nojtoriété  établissant  que  le  futur  adoptant 
n'a  ni  enfant  ni  descendant  légitimes  (art.  343  c.  c.)  et  qu'il  a  donné  des 
secours  et  des  soins  à  l'adopté  pendant  six  ans  (art.  345  c.  c.)  ;  3"^  l'acte 
portant  consentement  des  parents  de  ladopté  à  l'adoption,  ou,  à  défaut, 
l'acte  respectueux  portant  demande  de  conseil  (art.  346  c.  c). 

(1)  Art.  6,  n«  2  et  9,  loi  du  17  décembre  1851. 
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II.  Ces  actes  sont  taxés  au  droit  fixe  de  2.40,  pour  consentement  (1) 
et  pour  notoriété  (2). 

523.  —  Les  actes  préalables  à  radoption  rémunératoire 
sont  également  tarifes  au  droit  fixe. 

Ces  actes  sont  la  notoriété  constatant  l'acte  de  courage  et  de  dévoue- 
ment qui  motive  Tadoption  (2),  le  consentement  du  coiyoint  de  l'adop- 
tant et  des  père  et  mère  de  Tadopté  (1)  et  l'acte  de  notoriété  portant 
que  l'adoptant  n^ani  enfants  ni  descendants  légitimes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  tutelle  officieuse  et  de  Tadoption 

testamentaire. 

524.  —  La  tutelle  officieuse,  exigée  préalablement  à 
l'adoption  testamentaire,  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Tenfant 
(art.  363  c.  c). 

Cet  acte  n'est  pas  nommément  tarifé  ;  cependant,  le  droit 
fixe  général  ne  lui  est  pas  applicable  :  c'est  un  procès- 
verbal  (art.  363  c.  c.)  portant  nomination  de  tuteur,  et  dès 
lors  le  droit  fixe  de  4.70  est  exigible  (3). 

L'obligation  de  nourrir  et  d'élever  le  pupille  est  exempte 
du  droit  comme  effet  direct  de  la  loi  civile  (art.  364  c.  c). 
L'acte  qui  l'exécute  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe 
spécifique  des  actes  d'exécution . 

625.  —  L'adoption  testamentaire  (art.  366  c.  c.)  est, 
comme  l'adoption  ordinaire  et  l'adoption  rémunératoire  (4) 
passible  du  droit  fixe  de  2.40  par  adopté,  lorsque  le  testa- 
ment ne  renferme  aucun  legs.  Si  le  testament  contient 
adoption  et  legs,  deux  droits  fixes  sont  exigibles  :  2.40  pour 
adoption  et  7  francs  pour  testament. 

(1)  Art.  68,  §  1«',  n«  21,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  l«^  no  3,  loi  fondamentale. 

(3)  Art.  68,  §  2,  up  4,  loi  fondamentale. 

(4)  Art.  68,  g  1,  n»  9,  même  loi.     . 
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Ce  que  nous  avons  dit  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  et 
de  succession  en  cas  d'adoption  ordinaire  et  rémunératoire,  s'applique 
à  l'adoption  testamentaire. 

526.  —  Les  actes  préalables  à  radoption  testamentaire 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe. 

Ce  sont  le  consentement  des  père  et  mère  à  la  tutelle  officieuse  de 
leur  enfant  mineur  et  le  consentement  du  conjoint  de  Tadoptant. 

B27.  —  Les  actes  postérieurs  à  Tadoption  testamentaire 
sont  également  tarifes  au  droit  fixe. 

Ce  sont  :  1^  la  notoriété  constatant  que  l'adoptant  est  décédé  sans 
laisser  de  descendants  légitimes  nés  ou  conçus  ;  2^  l'acceptation  provi- 
soire après  le  décès  de  l'adpptant,  par  le  tuteur  de  l'adopté  mineur; 
3^  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  l'adoption  par  l'adopté  devenu 
msgeur  ;  sans  l'acceptation  de  l'adopté,  il  n'y  a  pas  adoption. 


■♦o*- 


TITRE  IX. 


De  la  puissance  paternelle. 

628.  —  La  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants, 
accordée  au  père  durant  le  mariage  et  au  survivant  des 
père  et  mère  après  la  dissolution  de  l'union  (art.  384  c.  c), 
nest  pas  tarifée  par  la  loi  d'enregistrement. 

Le  principe  aaprès  lecjuel  les  effets  directs  de  la  loi 
civile  échappent  au  droit  proportionnel  trouve  ici  son 
application. 

De  là  les  conséquences  suivantes  :  P  l'acte  dressé  à  l'effet  de  con- 
stater l'existence  de  la  jouissance  légale  n'est  passible  que  du  droit 
flxe  général  ;  29  l'acte  dans  lequel  le  père  ou  la  mère  ayant  la  jouis- 
sance légale  satisfait  aux  charges  de  cette  jouissance  (art.  385  du  c.  c.) 
est  un  acte  d'exécution  passible,  comme  tel,  du  droit  spécifique  des 
actes  d'exécution,  de  complément  et  de  consommation  d'actes  enre- 
gistrés (1).  Cependant,  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  ce  dernier 
acte,  s'il  constate  le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux, 
ou  des  fi'ais  funéraires  et  de  dernière  maladie.  Dans  ce  cas,  l'acte 
contient  autre  chose  que  l'exécution;  titre  d'une  transmission  de 
somme  et  d'une  libération,  il  doit  subir  le  droit  dont  cette  opération 
est  passible. 

529.  —  Le  droit  de  succession  n'est  pas  non  plus  exigible 
quoiqu'il  s'applique  en  principe  aux  effets  légaux  :  la  jouis- 
sance légale  n'est  pas  recueillie  à  titre  successif. 

Il  en  est  ainsi  quoique  l'enfant  ait  acquis  les  biens  par  succession  : 
celle-ci  seule  est  une  transmission  à  titre  successif,  l'autre  est  entrevifs 
(entre  l'enfant  et  le  père)  par  l'effet  de  la  loi. 

630.  —  Le  droit  de  jouissance  légale  est  inaliénable, 


(1)  Art.  68,  §  1,  n»  6,  loi  fondamentale. 
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c'est  ropinion  générale.  Mais  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement des  transmissions  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux  serait  exigible  sur  l'acte  qui  constaterait  pareille 
transmission. 

Exigible  nonobstant  la  nuUité,  car  celle-ci  n'est  pas  de  plein  droit  : 
la  loi  ne  dit  pas  qu'elle  aura  lieu  sans  qu'il  faille  la  faire  prononcer 
(n°  264,  t.  !•',  p.  330). 

631.  —  La  renonciation  pure  et  simple  du  père  ou  de  la 
mère  à  la  iouissance  légale  n'est  pas  sujette  à  l'impôt  pro- 
pprtionnel  d'enregistrement  ;  elle  n'emporte  pas  transmis- 
sion,  mais  bien  abdication  du  droit. 

Mais  la  renonciation  à  titre  onéreux  y  donne  ouverture  : 
c'est  une  transmission  d'usufruit. 

Par  la  renonciation  pure  et  simple,  le  père  ou  la  mère  ne  transmet 
rien.  L'enfant  propriétaire  a  eu,  dès  le  principe,  dans  son  patrimoine, 
la  propriété  entière  avec  ses  deux  attributs,  la  nue  propriété  et  la 
jouissance.  S*il  est  momentanément  privé  de  la  jouissance,  il  n'en  reste 
pas  moins  investi  ;  il  n'acquiert  donc  rien  par  la  renonciation  :  il 
recouvre  simplement  V exercice  de  la  jouissance. 

Mais  le  père  transmet  et  Tenfant  acquiert,  lorsque  la  renonciation 
se  fait  à  titre  onéreux  ;  par  exemple,  moyennant  un  prix,  ou  à  charge, 
par  l'enfant,  de  payer  une  rente  viagère. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  vente  est  exigible. 


TITRE  X. 


De  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  rémancipation. 


CHAPITRE  I. 
Nominations  de  tuteurs,  etc. 

SECTION  1.  —  Administration  et  tuteUe  légale. 

532.  —  L'admiuistratioQ  légale  du  père  pendant  le 
mariage  (art.  389  c.  c.)  et  la  tutelle  légale  du  survivant  des 
père  et  mère,  après  la  dissolution  du  mariage,  sont  exemptes 
du  droit  comme  effets  directs  de  la  loi. 

Le  principe  est  applicable  à  tutelle  des  asceiida^^ts,  car  elle  appartient 
de  plein  droit  à  l'aïeul  ou  à  Tascendant  supérieur  (art.  402  et  403  c.  c). 
Exception  :  la  nomination  du  bisaïeul  faite  par  le  conseil  de  famille 
dans  le  cas  de  Tart.  404  c.  c;  le  droit  fixe  de  4.70  est  applicable  à  là 
délibération  (1). 

SECTION  2.  —  TnteUe  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

633.  —  L'acte  par  lequel  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  use  du  droit  de  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants  mineurs 
(art.  397  c.  c)  et  l'acte  par  lequel  le  père  nomme  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial  (art.  391  c.  c.) 
peu  vent  revêtir  la  forme  ou  d'un  acte  de  dernière  volonté, 
ou  d'une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
un  notaire  (art.  392  et  398  c.  c). 

Ces  opérations  n'étant  pas  tarifées,  le  droit  exigible  est  le 

(1)  Art.  68,  g  2,  no  4,  loi  fondamentale. 
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droit  fixe  général  de  2.40,  qae  la  nomination  soit  faite  par 
acte  de  dernière  volonté  ou  par  acte  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  notaire. 

Le  droit  fixe  de  7  francs  des  testaments  n'est  pas  exigible  parce  que« 
s*il  j  a  acte  de  dernière  volonté,  cet  acte  ne  contient  pas  de  legs. 

Le  droit  fixe  de  4.70  poor  nominations  de  tuteurs  et  curateurs  (1) 
n*est  pas  non  plus  exigible,  parce  que  les  actes  ci-dessos  ne  sont  pas  des 
procès-Verbaux  constatant  one  délibération  du  conseil  de  famiUe. 

SECTION  3.  —  Totdle  dèfbrèe  par  le  eonseil  de  flunille. 

534.  —  Les  procès- verbaux  portant  nomination  de  tuteur 
datif  (art.  405  c.c.),co-tuteur(art.  396  c.  c),  subrogé  tuteur 
(art.  420  ce.), curateur  au  ventre  (art.  393  c.  c), curateur 
de  mineur  émancipé  (art.  478  c.  c.)  sont  taxés  au  droit  fixe 
de  4.70  (2). 

Le  texte  dit  :  c  les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs.  >  Il  vise  les  procès-verbaux  des  conseils  de  £smiiile  contenant 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  et  s'applique  aux  nominations  de 
co-tuteurs  et  de  subrogés-tuteurs. 

CHAPITRE  II. 
Avis  de  parents. 

536.  —  Les  avis  de  parents  ou  délibérations  du  conseil 
de  famille  sont  tarifés  au  droit  fixe  de  2.40  (3). 

Exception,  ceux  qui  contiennent  :  1®  nomination  de  tu- 
teurs et  curateurs  (2)  :  droit  fixe  de  4.70  (4)  ;  2®  obligation 
ou  transmission. 

Les  avis  qui  contiennent  obligation  ou  transmission  sont  passibles 
du  droit  proportionnel  d'après  la  nature  de  la  disposition. 

Ainsi,  la  délibération  par  laquelle  le  tuteur  est  constitué  débiteur,  à 
titre  personnel,  d'un  capital  appartenant  au  mineur,  à  qui  il  devra  le 

(1)  Art.  68,  §  2,n<>  4,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  2,  n<>  4,  loi  fondamentale. 

(3)  Art.  68,  §  l''^,  no  11,  loi  fondamentale. 

(4)  Art.  68,  §  2,  n^»  4,  loi  fondamentale. 
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payer  avec  intérêts  aux  taux  de  tant  pour  cent  par  an^idonne  ouverture 
au  droit  de  1.40  <*/o. 

536. —  Les  jugements  portant  homologation,  par  le  tri- 
bunal, des  délibérations  du  conseil  (jui  y  sont  assujéties, 
sont  passibles,  sur  expédition,  du  droit  fixe  de  7  francs  (1). 

Telle,  l'expédition  du  jugement  qui  porte  homologation  d'une  délibé- 
ration autorisant  le  tuteur  à  vendre  les  immeubles  du  mineur,  confor- 
mément à  la  loi  du  12  juin  1816. 

CHAPITRE  III. 
Compte  de  tutelle. 

SECTION  1.  —  Compte  amiable. 
§  1.  —  Le  tatenr  est  reliqaataire. 

537.  —  Le  compte  que  le  tuteur  doit  rendre  au  mineur 
se  divise  en  trois  actes  :  1°  le  compte;  2^  le  récépissé; 
30  l'arrêté  (art.  471  à  474  c.  c). 

P  Compte.  Le  compte  de  tutelle  comprend  :  h  un  état 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  par  le  tuteur  pour 
le  mineur;  2®  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses; 
3°  un  chapitre  particulier  pour  les  objets  à  recouvrer 
(art.  533  c.  proc). 

La  loi  ne  tarife  pas  le  compte  et  aucun  de  ses  trois 
éléments  ne  tombe  sous  lapplication  du  droit  proportion- 
nel. La  balance  elle-même  y  échappe  :  P  parce  que  la 
reconnaissance  du  reliquat,  qui  en  resuite,  n'est  pas  passi- 
ble du  droit  à  1 .40  7o»  et  2^  parce  que  si  elle  en  était 
passible,  le  droit  ne  serait  pas  actuellement  exigible,  car 
elle  ne  constitue  qu'un  projet  ;  en  effet,  le  reliquat  est  incer- 
tain jusqu'à  l'arrêté.  Mais  l'ensemble  des  dispositions  du 
compte  constitue  un  acte  d'exécution,  de  complément  et  de 
consommation  de  l'obligation  de  rendre  compte  imposée  au 
tuteur  par  la  loi  civile. 

Or,  les  actes  législatifs  sont  exempts  de  l'enregistrement, 

(1)  Art.  68,  §  3,  ïi^  7,  loi  fondamentale. 
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et  rexemption  équivaut  à  la  formalité  (n*^  218).  Par  con- 
séquent, le  tarif  des  actes  d'exécution  d'actes  enregistrés 
est  applicable  :  droit  fixe  spécifique  de  2.40  (1). 

2?  Récépissé.  Le  récépissé  du  compte  et  des  pièces  justi- 
ficatives est  aussi  l'acte  d'exécution  d  une  obligation  directe 
de  la  loi  civile  ;  le  tarif  des  actes  d'exécution  serait  éjgale- 
ment  applicable,  si  la  loi  fiscale  n'avait  tarifé  les  récépissés. 
De  là,  droit  fixe  spécifique  de  2.40  pour  récépissé  de 
pièces  (2). 

Parfois,  le  récépissé  est  inséré  dans  le  corps  du  compte, 
qui  renferme  ainsi  deux  dispositions  dépendantes.  Le  récé- 
pissé, par  son  importance  relativement  au  but  poursuivi 
par  les  parties,  constitue  la  disposition  principale;  c'est 
donc  le  droit  des  récépissés  qui,  dans  ce  cas,  est  exigible 
à  l'exclusion  du  droit  des  actes  d'exécution. 

3^  Arrêté  du  compte.  L'arrêté  contient  les  dispositions 
suivantes  :  P  approbation  du  compte,  dont  les  trois  élé- 
ments deviennent  ainsi  définitifs;  2^  fixation  précise  du 
reliquat  à  la  charge  du  tuteur  —  reliquat  jusque-là  incer- 
tain et  indéterminé  ;  3^  titre  de  la  libération  du  tuteur  si 
le  reliquat  est  payé  comptant,  ou  titre  secondaire  de  pour- 
suite, si  le  payement  du  reliquat  n'a  pas  lieu  immédia- 
tement. 

Eu  égard  au  but  poursuivi  par  les  parties,  ces  diverses 
dispositions,  dépendantes  les  unes  des  autres,  concourent 
à  former  un  acte  ayant,  comme  le  compte  et  le  récépissé, 
le  caractère  d'un  acte  d'exécution,  de  complément  et  de 
consommation  de  l'obligation  légale  du  tuteur.  C'est  donc 
le  tarif  des  actes  d'exécution  qui  sera  applicable,  si  la  loi 
fiscale  ou  les  parties  n'ont  pas  modifie  le  caractère  de 
l'arrêté. 

Pour  apprécier  si  le  caractère  de  l'arrêté  a  été  modifié, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  tuteur  se  libère 
et  celui  où  il  ne  se  libère  pas  immédiatement. 

A.  Le  tuteur  se  libère  immédiatement  : 

(1)  Art.  68,  §  1",  n»  6,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  g  l*»,  n»  22,  loi  fondamentale. 


61 

En  se  libérant,  le  tuteur  exécute  assurément  son  obliga- 
tion légale.  L'exécution  est  pure  et  simple,  sans  modifi- 
cation aucune  de  l'obligation  ;  par  conséquent,  le  droit  fixe  des 
actes  d'exécution  serait  applicable  à  Facte  s'il  n'engendrait 
un  fait  juridique  nouveau,  le  payement. 

L'acte  étant  le  titre  du  payement,  l'impôt  spécial  du 
payement  est  exigible. 

Quelle  espèce  d'impôt?  Droit  de  quittance  à  0.65p.  c.  ou 
droit  fixe  de  décharge  ?  Le  payement,  nous  le  verrons  plus 
tard,  ne  donne  ouverture  au  droit  de  quittance  que  s'il 
opère  tout  à  la  fois  transmission  de  la  propriété  de  la 
somme  payée  et  libération. 

Dans  notre  hypothèse,  le  payement  emporte  libération, 
mais  non.  transmission  de  la  propriété  de  la  somme  payée  ; 
le  tuteur,  en  effet,  n'en  a  jamais  été  propriétaire:  par 
conséquent,  il  ne  la  transmet  pas  et  le  droit  de  quittance 
n'est  pas  exigible. 

Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  décharge,  2.40  (1). 

B.  Le  tuteur  ne  se  libère  pas  immédiatement. 

Si  les  parties,  en  fixant  le  reliquat,  opèrent  novation  de 
l'obligation  légale,  ou  modifient  le  titre  primitif  de  l'obli- 
gation de  manière  à  le  remplacer  par  un  titre  nouveau, 
extinctif  de  l'ancien,  le  droit  des  obliffations  de  sommes 
L40  p*  c,  sera  évidemment  exigible  à  l'exclusion  du  droit 
fixe  des  actes  d'exécution  (2). 

Si,  au  contraire,  les  parties  se  sont  bornées  à  approuver 
le  compte  et  à  en  fixer  le  reliquat  purement  et  simplement, 
sans  novation  ni  modification,  l'arrêté,  dans  ce  cas,  consti- 
tuera un  simple  acte  d'exécution  et  de  complément  de 
l'obligation  légale.  Et  le  tarif  des  actes  d'exécution  lui  sera 
applicable,  à  moins  que  la  loi  fiscale,  dans  l'art.  68,  §  1^^, 
n°6,  n'ait  appliqué  le  droit  fixe  des  actes  d'exécution  qu'aux 
actes  de  complément  fondés  sur  des  actes  enregistrés  au 
droit  proportionnel  —  ou  qu'en  établissant  le  droit  de 
L40  p.  c.  sur  les  arrêtés  de  compte,  elle  n'ait  virtuellement 

(1)  Art.  68,  §  1«,  no  22,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  60,  §  3,  n<>  3  de  la  loi  fondamentale. 
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OU  expressément  dérobé,  soit  au  caractère  imprimé  au 
compte  de  tutelle  par  la  loi  civile,  soit  au  tarif  des  actes 
d*execution  —  ou  encore  qu'elle  n'ait  opéré  ou  présumé 
une  transmission  temporaire  du  reliquat,  ou  une  novation 
de  l'obligation  légale,  ou  la  reconnaissance  d'une  dette 
nouvelle,  ou  un  cnangement  de  titre,  ou  un  second  titre 
suffisant  pour  l'exigibilité  du  droit  de  1.40  p.  c. 

A  notre  sens,  la  loi  fiscale,  dans  l'art.  68,  §  1^,  n**  6,  n'a 
pas  limité  le  tarif  des  actes  d'exécution  aux  actes  fondés 
sur  des  actes  enregistrés  au  droit  proportionnel  ;  de  plus, 
dans  Tart.  69,  §  3,  n°  3,  elle  n'a  nullement  dérogé  ni  au 
caractère  civil  du  compte  de  tutelle,  ni  au  tarif  des  actes 
d'exécution.  Elle  ne  voit,  dans  l'arrêté,  ni  transmission,  ni 
novation,  ni  reconnaissance  de  dette,  ni  changement  de 
titre,  ni  second  titre  suffisant  pour  exiger  llmpôt  propor- 
tionnel. 

L'art.  69,  §  3,  n^  3,  doit  être  interprêté  en  en  combinant 
le  texte  et  les  motifs  avec  la  règle  des  actes  d'exécution, 
formulée  par  l'art.  68,  §  1^^,  n^  6.  Il  en  résulte  que  le  tarif 
des  arrêtés  de  comptes  n'atteint  pas  les  arrêtés  qui,  comme 
celui  du  compte  de  tutelle,  constituent  des  actes  d'exécution 
d'actes  enregistrés  ou  exemptés  de  l'enregistrement  :  il  vise 
seulement  les  arrêtés  qui  ont  le  caractère  a'actes  d'exécution 
soit  d'actes  non  enregistrés,  soit  de  conventions  verbales. 
Le  but  du  législateur  a  été  d'empêcher  que  l'arrêté,  acte 
d'exécution  de  sa  nature,  ne  puisse,  à  la  faveur  du  droit 
fixe,  servir  de  titre  aux  actes  sous  seings  privés  non  enre- 
gistrés ou  aux  accords  verbaux  qu'il  a  pour  objet.' 

Conclusion  :  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle  dont  le 
reliquat  n'est  pas  payé  immédiatement  ét.ant  l'exécution  et 
le  complément  d'un  acte  réputé  enregistré,  reste  sous 
l'empire  du  tarif  des  actes  d'exécution  et  de  complément. 

D'ailleurs,  l'intention  du  législateur  serait-elle  douteuse, 
qu'il  faudrait,  à  raison  même  du  doute,  se  prononcer  dans 
le  sens  de  la  non-exigibilité  du  droit  proportionnel  de  1 .40  p.  c. 
(n«  177,  t.  P^  p.  195). 
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H*  1.  —  Oompta. 

h  La  loi  fiscale  n'a  pas  taxé  le  compte  d'uu  droit  spécifique.  L'obliga- 
tion de  rendre  compte  étant  une  obligation  directement  imposée  par 
la  loi  au  tuteur,  la  confection  du  compte  doit  être  considérée  comme 
Tacte  d'exécution  d'un  acte  législatif  équivalant  à  un  acte  enregistré. 
Et  comme  les  éléments  du  compte  ne  tombent  pas  sous  rapplication 
d'une  disposition  quelconque  du  tarif  proportionnel,  c'est  le  tarif  des 
actes  d'exécution  qui  est  applicable. 

n.  Les  éléments  du  compte  ne  tombent  pas  sous  le  tarif  propor- 
tionnel; en  serait-il  autrement,  d'ailleurs,  que  le  droit  proportionnel 
ne  pourrait  être  exigé,  à  raison  du  caractère  provisoire  du  compte  :  ce 
n'est  qu'un  projet. 

En  efiet,  l'état  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses,  ne  renferme  ni 
transmisssion,  ni  obligation.  La  balance  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  termine  le  détail,  n'est  qu'une  opération  d'arithmétique,  une 
soustraction,  et  à  supposer  qu'elle  renferme  une  compensation  conven- 
tionnelle (faute  de  liquidité  des  deux  créances,  la  compensation  serait 
conventionnelle  et  non  légale)  ce  ne  serait  qu'un  projet  de  compensa- 
tion. Quant  à  la  reconnaissance  du  reliquat,  ce  n'est  pas  une  recon- 
naissance de  dette,  mais  la  détermination  de  la  somme  dont  le  tuteur 
est  comptable  en  vertu  de  la  loi  ;  en  fut-il  différemment  qu'elle  ne  serait, 
d'ailleurs,  qu'un  projet  de  reconnaissance. 

H*  2.  —  Réeépiifé. 

L  Le  récépissé  du  compte  et  des  pièces  justificatives  est  constaté  par 
acte  distinct  ou  dans  le  compte  môme. 

IL  Dans  le  premier  cas,  le  droit  exigible  est  bien  celui  des  récépissés 
de  pièces,  le  compte  étant  une  pièce. 

III.  Dans  le  second  cas,  l'acte  contient  deux  dispositions  :  1^  le 
compte;  29  le  récépissé.  La  disposition  principale  est  le  récépissé,  cela 
résulte  tant  de  l'intention  des  parties  que  de  l'art.  472  du  c.  c.  qui  fait 
dépendre  la  validité  de  tout  traité  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives, 
le  tout  constaté  par  un  récépissé.  Le  récépissé  est  ainsi  l'objet  princi- 
pal visé  par  la  loi  ;  lui  seul  doit  donc  supporter  l'impôt.    . 

H*  8.  — 'Arrfti  de  oompt*. 

V*  Le  tuteur  se  libère  immédiatement. 
I.  L'arrêté  avec  payement  du  reliquat  est  par  exoellenee  un  act« 
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d'exécution,  de  complément,  de  consommation.  Aussi,  le  droit  fixe  de 
2.40  lui  serait  acquis  si  la  loi  n'avait  établi  un  droit  spécial  sur  Tune 
de  ses  dispositions,  le  payement. 

Ce  droit  spécial  est  ou  celui  des  quittances  (0.65  Yo)  ou  le  droit  fixe 
des  décharges  (2.40). 

Droit  des  quittances,  dans  le  cas  où  le  payement  opère  transmission 
de  la  propriété  de  la  somme  payée,  en  même  temps  que  libération  du 
débiteur. 

Droit  des  décharges,  lorsque  le  payement  n'est  qu^extinctif  et  non 
translatif. 

IL  Dans  noire  hypothèse,  le  payement  n'est  qu'extinctif  ;  le  tuteur 
ne  transmet  pas  la  propriété  de  la  somme  payée  ;  il  remet  simplement 
à  son  pupille  le  reliquat  de  sommes  qui  n'ont  cessé  d'appartenir  à 
celui-ci.  C'est  donc  bien  le  droit  fixe  des  décharges  qui  est  exigible. 

Î9  Le  tuteur  ne  se  libère  pas  immédiatement. 

I.  Les  parties,  nous  le  supposons,  se  bornent  à  approuver  le  compte 
et  à  en  fixer  le  reliquat  sans  novation,  ni  autre  modification  de  nature 
à  changer  l'obligation  et  le  titre  primitifs. 

En  ces  termes,  l'acte  a  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  et  de  com- 
plément de  l'obligation  du  tuteur  —  obligation  résultant  d'un  acte 
législatif  considéré  comme  enregistré,  par  cela  même  qu'il  est  exempt 
de  la  formalité. 

Par  conséquent,  le  droit  fixe  d'exécution  lui  est  applicable. 

IL  L'obligation  du  tuteur  résulte  d'un  acte  législatif  :  elle  est  dans  la 
loi  civile  et  non  dans  l'arrêté.  C'est,  en  effet,  le  code  civil  qui  constitue 
le  tuteur  comptable  et  l'oblige  à  rendre  compte  et  à  payer  le  reliquat 
du  compte,  avec  les  intérêts  (art.  469  et  475  c.  c). 

L'arrêté  ne  crée  pas  l'obligation  de  payer,  il  en  détermine  simple- 
ment l'étendue,  tout  comme  le  calcul  de  la  quotité  disponible  détermine 
l'importance  de  la  réduction  de  la  donation  entrevifs  excessive.  Certes, 
l'acte  constatant  le  calcul  du  disponible  ne  crée  pas  la  transmission  de 
la  chose  donnée  en  trop,  c'est  la  loi  qui  l'opère  directement  (t.  !•', 
pp.  186  et  187).  De  même,  l'acte  par  lequel  le  tuteur  et  l'ex-mineur 
arrêtent  le  montant  du  reliquat  du  compte  n'a  pas  pour  effet  de  créer 
la  dette  du  tuteur.  Cette  dette  préexistait,  en  vertu  de  la  loi  ;  son  chiffre 
seul  était  inconnu.  L'arrêté,  en  le  faisant  connaître,  complète  l'obliga- 
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tion  légale  et  il  en  est  un  acte  d'exécution  et  de  complément  ;  le  tarif 
de  ces  actes  lui  est  donc  applicable. 

III.  L'arrêté  est  un  acte  d'exécution  et  de  complément  ;  cependant, 
objecte-t-on,  le  tarif  de  ces  actes  ne  saurait  lui  être  appliqué,  car 
l'art,  68,  §  1®',  n^  6,  interprété  d'après  la  tradition,  en  limite  l'appli- 
cation aux  seuls  actes  d'exécution  qui  procèdent  d'actes  antérieurement 
enregistrés  au  droit  proportionnel.  Par  conséquent,  le  tarif  de  cet 
article  ne  peut  s'étendre  aux  actes  d'exécution  qui  procèdent  soit  d'actes 
antérieurement  enregistrés  au  droit  fiœe,  soit,  comme  dans  l'espèce, 
d'actes  exemptés  de  l'enregistrement. 

Voilà  une  première  objection.  Elle  est  fondée  sur  la  tradition  (légis- 
lation intermédiaire,  art.  3,  loi  des  5  et  19  décembre  1790).  Cet  article 
accordait  le  droit  fixe  des  actes  d'exécution  au  seul  acte  qui  en  exécu- 
tait un  autre  ayant  subi  le  droit  proportionnel.  Or,  dans  l'espèce,  l'acte 
exécuté,  la  loi,  n'a  pas  subi  le  droit  proportionnel  ;  donc,  l'acte  qui 
exécute  l'arrêté  ne  peut  bénéficier  du  droit  fixe. 

Cette  distinction  entre  l'acte  d'exécution  d'un  acte  enregistré  au  droit 
fixe  ou  exempt  du  droit,  et  l'acte  d'exécution  d'un  acte  enregistré  au 
droit  proportionnel,  est  rationnelle  et  se  recommande  à  l'attention  du 
législateur  qui  revisera  nos  lois  d'enregistrement.  Pour  le  moment, 
il  nous  faut  rechercher,  non  ce  qu'il  conviendrait  d'établir,  mais  ce  qui 
a  été  institué  par  le  législateur  de  l'an  YII.  11  ne  s'agit  plus  de  la  loi 
de  1790  et  c'est  à  tort  que  l'on  en  invoquerait  la  disposition,  même 
à  titre  traditionnel,  le  législateur  de  frimaire  l'ayant  écartée  de 
son  texte.  En  effet,  il  admet  au  droit  fixe  l'acte  d'exécution,  de  com- 
plément et  de  consommation  ««  de  tout  acte  enregistré  *>  sans  distinguer 
si  l'enregistrement  a  eu  lieu  au  droit  fixe  ou  au  droit  proportionnel  (1). 
Introduire  aujourd'hui  la  distinction  dans  le  texte  de  la  loi,  serait  violer 
un  principe  élémentaire  :  ubi  lex  non  distingua,  nec  nos  distinguere 
debemus.  C'est  faire  la  loi  que  d'apporter,  sans  texte,  à  une  règle 
générale,  une  exception  que  le  législateur  est  présumé  avoir  repoussée 
puisque,  la  trouvant  dans  la  loi  antérieure,  il  ne  l'a  pas  reproduite. 
Sans  doute,  il  est  permis  de  distinguer  là  où  le  texte  ne  distingue  pas 
lorsque  le  motif  sur  lequel  la  disposition  est  fondée  commande  la 
distinction.  Mais  tel  n'est  pas  ici  le  cas  :  la  loi  admet  le  droit  fixe  sur 
les  actes  d'exécution  et  de  complément,  parce  que  le  droit  fixe  ou  pro- 

(1)  Art.  68,  §  1.  n«  6,  loi  fondamentale. 
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portioimel  dont  l'acte  exéouté  est  passible  de  sa  nature  (1)  a  déjà  été 
payé  lors  de  renregistrement  et  qa'un  seul  droit  est  dû  sur  un  même 
fait  juridique  (n®  273).  Le  motif  embrasse  le  droit  fixe  comme  le  droit 
proportionna,  et  dès  lors,  il  rejette  la  distinction. 

La  taxe  des  actes  d'exécution  est  donc  applicable  aux  actes  qui 
exécutent  des  actes  enregistrés  non  seulement  au  droit  proportionnel, 
mais  aussi  au  droit  fixe,  ou  des  actes  exempts  de  tout  droit,  comme 
ceux  du  pouvoir  l^islatif. 

IV.  Le  législateur  de  Tan  VII,  objecte-t<on  encore,  en  établissant, 
par  l'art.  69,  §  3,  n''  3,  le  droit  proportionnel  sur  les  arrêtés  de  compte, 
a,  sinon  expressément,  du  moins  virtuellement  dérogé  soit  au  carac- 
tère que  la  loi  civile  imprime  au  compte  de  tutelle,  soit  au  tarif  des 
actes  d'exécution.  Ou  bien  il  a  créé  ou  présumé  soit  une  transmission 
temporaire  du  reliquat,  soit  une  novation  de  l'obligation  légale,  soit  la 
reconnaissance  d'une  dette  nouvelle,  soit  un  changement  de  titre,  soit 
enfin  un  second  titre  suffisant  pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 
à  1.40  p.  c.  C'est  la  seconde  objection  que  l'on  oppose  à  notre  théorie 
—  objection  polycéphale,  comme  on  le  remarque. 

Nous  repoussons  cette  seconde  objection,  fondée  sur  l'art.  69,  §  3, 
n®  3,  comme  nous  avons  repoussé  la  première,  fondée  sur  l'art.  68,  §  1 , 
n^  6.  Pour  en  dire  les  motifs,  nous  allons  détailler  chacun  des  points 
de  l'objection  ;  comme  ils  ont  presque  tous  le  même  objet,  nous  serons 
exposé  à  des  redites  ;  mais  au  moins  aurons*nous  répondu  à  toutes  les 
nuances  de  l'objection. 

P  Premier  point.  Dérogation,  par  la  loi  fiscale,  au  droit  civil. 
L'art.  69,  §  3,  n^  3,  dérogerait  au  caractère  d'acte  d'exécution  que  le 
droit  civil  imprime  au  compte  de  tutelle. 

En  droit  civil,  l'arrêté  du  compte  de  tutelle  est  l'acte  d'exécution 
d'une  obligation  antérieure,  imposée  par  la  loi. 

En  droit  fiscal,  ce  serait  une  obligation  nouvelle.  Par  cela  même  que 
l'arc.  69,  §  3,  n^  3  le  soumet  au  droit  des  obligations,  il  l'assimile  à 
une  obligation. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  admissible. 

Il  faut  une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  fiscale  pour  déroger 
au  principe  général  d'après  lequel  le  droit  civil  détermine  la  nature 
des  actes  et  contrats  (n®  179,  t.  I«',  p.  196). 

(1)  Art.  2,  loi  fondamentale. 
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Pour  préte&dre  que  la  soumission  de  Tarrôté  au  droit  des  obligations 
a  pour  effet  d'assimiler  ce  contrat  à  l'obligation  et  de  lui  en  commu- 
niquer la  nature  —  par  dérogation  au  code  civil,  qui  en  fait  un  acte 
d'exécution  —  il  faudrait  commencer  par  établir  que  l'art.  69,  §3,  n^'d, 
efface  ou  prime  Tart.  68,  §  1,  n?  6.  En  réalité,  ce  dernier  article 
subsiste  à  côté  du  premier  ;  comme  il  est  susceptible  de  s'appliquera 
l'arrêté  du  compte  de  tutelle,  on  peut  l'invoquer  pour  soutenir  qu'il 
maintient  à  l'arrêté  le  caractère  d'acte  d'exécution  que  lui  imprime  la 
loi  civile.  Prise  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  la  loi  fiscale 
confirme  les  principes  du  droit  civil  sur  le  caractère  du  compte  de 
tutelle,  au  lieu  d'y  déroger. 

2<>  Deuxième  point.  Dérogation  au  tarif  des  actes  d'exécution.  Le 
tarif  de  l'art.  69,  §  3,  n<>  3,  déroge  au  tarif  de  l'art.  68,  §  1,  n^  6. 
Tout  arrêté  de  compte,  même  celui  du  compte  de  tutelle,  est  passible 
du  droit  de  1.40  p.  c;  le  texte  est  général  :  on  ne  peut  distinguer  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas.  De  là  suit  que  l'arrêté  de  compte  ne  saurait 
avoir  le  caractère  d'un  acte  d'exécution. 

Cette  argumentation  prend  l'hypothèse  pour  la  thèse.  Elle  suppose 
que  l'art.  68,  §  1,  n«  6  est  effacé  par  l'art.  69,  §  3,  no3,  ce  qu'il  faudrait 
préalablement  démontrer. 

A  notre  sens,  les  deux  articles  coexistent,  et  loin  de  s'exclure,  se 
combinent  et  se  complètent.  De  leur  combinaison,  ainsi  que  de 
l'intention  exprimée  par  le  législateur  dans  l'art.  69,  §3,  n^  3,  il  résulte 
que  ce  dernier  article  est  spécial  aux  arrêtés  de  comptes  fondés  ou  sur 
des  actes  non  enregistrés  que  l'on  ne  présentera  pas  à  la  formalité,  ou 
sur  des  obligations  verbales.  Il  ne  s'applique  pas  aux  arrêtés  fondés 
sur  des  actes  enregistrés,  ou  sur  des  actes  exemptés  de  l'enr^istre- 
ment  ;  ces  actes  rentrent  dans  la  cat^orie  de  ceux  que  le  tarif  de 
l'art.  68,  §  1«^  n»  6,  atteint. 

On  invoque  en  vain  la  généralité  du  texte  de  l'art.  69,  §  3,  n^  3, 
qui  embrasse  tous  arrêtés  de  compte,  puisque  l'on  peut  y  opposer  la 
généralité  du  texte  de  l'art.  68,  §  1®"*,  n^*  6,  qui  comprend  tout  acte 
d'exécution  d'un  acte  enregistré  —  d'autant  mieux  que  la  généralité 
du  premier  article  n'est  qu'apparente.  Sans  doute,  les  termes  de  cet 
article  «  les  arrêtés  de  compte  «,  peuvent,  interprêtés  judaïquement, 
s'entendre  de  tout  arrêté  de  compte,  quelqu'en  soit  l'objet.  Juridique- 
ment, ils  s'appliquent  à  tout  arrêté  fondé  sur  des  actes  qui  n'ont  pas 
été  enregistrés.  Cette  restriction  résulte  et  de  l'ensemble  des  disposi- 
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lions  de  l'article,  et  des  moiUs  qui  ont  inspiré  le  législateur.  Et  elle  est 
imposée  d'un  autre  côté,  nous  Tenons  de  le  voir,  par  la  vertu  que  la 
loi  accorde  à  la  règle,  non  moins  générale,  de  Fart.  68,  §  l®'',  n*"  6. 

En  effet,  lorsqu'on  étudie  l'art.  69,  §  3,  n<»  3  dans  son  ensemble  et 
en  le  combinant  avec  l'art.  68,  §  l***,  n^  6,  on  remarque  qu*il  frappe 
non  tous  les  actes  et  écrits  contenant  des  obligations  de  sommes,  mais 
tous  les  actes  et  écrits  constituant  le  titre  primitifs  non  encore 
enregistré^  d'obligations  de  sommes.  Au  titre  non  enregistré  de 
l'obligation  de  somme  ayant  pour  cause  une  libéralité,  ou  formant  le 
prix  d'une  transmission  de  biens,  la  finale  de  l'article  réserve  le  droit 
de  donation  ou  le  droit  de  vente  ;  au  titre  non  enregistré  de  toute 
obligation  de  somme  autrement  qualifiée  —  transaction,  promesse  de 
payer,  arrêté  de  compte,  billet,  etc.  —  le  surplus  de  l'article  applique 
la  taxe  de  1 .40  p.  c.  La  disposition,  on  le  voit,  vise  le  titf^e  non  encore 
enregistré,  mais  pas  Tacte  non  enregistré  qui  n'est  que  l'exécution  ou 
le  complément  du  titre^  précédemment  enregistré,  de  l'obligation  de 
somme.  L'arrêté  de  compte  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  ;  il  sera 
l'acte  formant  titre  des  obligations  de  sommes  dont  se  composera  le 
reliquat,  toutes  les  fois  que  le  titre  de  ces  obligations  n'aura  pas  été 
précédemment  enregistré,  ou  ne  sera  pas  exempt  de  l'enr^strement  : 
dans  ce  cas,  le  tarif  de  1.40  p.  c.  s'y  appliquera.  Au  contraire,  il  ne 
sera  pas  le  titre,  mais  simplement  l'exécution  ou  le  complément  des 
obligations  de  sommes  faisant  l'objet  du  reliquat,  lorsque  le  titre  de 
ces  obligations  aura  été  antérieurement  enregistré  ou  sera  exempt  de 
l'enregistrement  :  dans  ce  cas,  le  droit  de  1.40  p.  c.  ne  s'y  appliquera 
pas,  mais  bien  le  tarif  des  actes  d'exécution. 

En  taxant  l'arrêté  de  compte  au  droit  de  1.40  p.  c,  le  législateur 
n'a  nullement  voulu  déroger  au  tarif  des  actes  d'exécution  ;  son  but  a 
été  d'empêcher  que  l'arrêté  de  compte  ne  tint  lieu  de  titre  primitif  à 
des  conventions  verbales  antérieures  ou  à  des  titres  non  enr^istrés 
que  les  parties  auraient  caché  dans  la  pensée  d'échapper  à  Timpôt. 

Et  que  Ton  ne  nous  reproche  pas  de  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas.  La  règle  souffre  exception,  nous  l'avons  dit  déjà,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  combinaison  des  textes  et  les  motifs  qui  ont 
guidé  le  législateur  nécessitent  la  distinction. 

3«  Troisième  point.  Présomption  légale  d'une  transmission.  Dans 
l'arrêté  de  compte,  le  législateur  a  créé  ou  présumé  une  transmission 
temporaire  de  la  propriété  du  reliquat. 
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Le  tuteur,  jusqu'au  jour  du  payement  effectif,  conservera  la  somme 
dont  il  est  comptable.  Si  un  terme  a  été  fixé  pour  le  payement,  le  tuteur 
deviendra  propriétaire  de  la  somme  (jusqu'ici,  il  ne  Tétait  pas)  pendant 
la  durée  de  la  dette,  de  la  même  manière  que  l'emprunteur  devient 
propriétaire  de  la  somme  prêtée.  Il  en  sera  de  même  si  aucun  terme 
n*a  été  indiqué,  car  on  doit  admettre  un  délai  quelconque,  si  court  qu'il 
soit,  pendant  lequel  le  tuteur  aura  le  droit  d'employer  à  ses  affaires  la 
somme  dont  il  est  comptable  —  et  cela  emporte  transmission  tempo- 
raire de  la  somme.  Le  droit  des  obligations  de  sommes  est  un  droit  de 
transmission;  par  conséquent,  L10  p.  c.  sur  le  reliquat. 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  interprétation.  C'est  très 
gratuitement  que  Ion  prête  au  législateur  l'idée  d'une  transmission  de 
la  propriété  du  reliquat,  par  Tex-mineur,  au  profit  du  tuteur,  pendant 
la  durée  de  la  dette. 

Le  tuteur  était  comptable  et  non  propriétaire,  et  nous  verrons  qu'il 
reste  comptable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ;  et  s'il  ne  devient  pas  proprié- 
taire, aucune  transmission  ne  s'opère. 

La  raison  qui  a  porté  le  législateur  à  appliquer  le  droit  de  L40  p.  c. 
aux  arrêtés  de  compte,  ce  n'est  pas  la  supposition  d'une  transmission 
de  la  propriété  du  reliquat  entre  l'oyant  et  le  rendant  compte,  mais  la 
crainte  de  voir  l'arrêté  couvrir  du  droit  fixe  des  actes  d'exécution,  des 
transmissions  antérieures  à  l'arrêté,  résultant  d'actes  non  enregistrés 
ou  d'accords  verbaux. 

4^  Quatrième  point.  L'arrêté  suppose  une  novation.  Dans  l'arrêté  de 
compte,  la  loi  opère  ou  suppose  de  plein  droit  une  novation  soit  de 
l'obligation  primitive  antérieurement  enregistrée,  soit  de  l'obligation 
légale  exemptée  de  l'enregistrement. 

Le  droit  proportionnel  de  L40  ®/o  a  été  étendu  à  l'arrêté  de  compte 
parce  que  la  loi  lui  attribue  deux  effets  qui  concourent  à  former  une 
novation  :  l'extinction  de  Fobligation  primitive  du  rendant  et  la 
création  d'une  obligation  nouvelle.  Par  conséquent,  un  nouveau  droit 
est  exigible,  indépendamment  de  celui  qui  a  été  antérieurement  payé 
sur  l'ancienne  ou  de  celui  dont  elle  a  été  exemptée. 

Le  législateur  opère  ou  suppose  la  novation  :  il  l'opère  par  cela  même 
qu'il  applique  à  l'arrêté  le  droit  des  obligations  nouvelles  ;  il  la  suppose 
par  interprétation  de  l'intention  des  parties. 

Ces  propositions  manquent  d'exactitude. 

La  loi  fiscale  n'opère  ni  ne  suppose  la  novation.  Pour  l'opérer,  elle 
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aurait  dû,  d'une  part,  établir  le  droit  de  1.40  ^/o  même  sur  les  obliga- 
tions déjà  enregistrées,  alors  qu'elle  ne  Ta  établi,  nous  l'avons  vu,  que 
sur  les  obligations  non  encore  enregistrées;  d'autre  part,  elle  aurait 
dû  écarter  le  droit  établi  sur  les  actes  d'exécution  —  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait. 

Le  législateur  ne  prête  pas  davantage  aux  parties  la  volonté  de 
nover.  En  principe,  c'est  la  loi  civile  qui  détermine  les  conditions  de  la 
novation,  et  d'après  elle,  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  la  volonté  de 
l'opérer  doit  résulter  clairement  de  l'acte  (art.  1273  c.  c). 

Or,  la  loi  fiscale  ne  déroge  pas,  nous  l'avons  vu,  au  caractère  que  la 
loi  civile  attribue  à  l'arrêté  ;  d'un  autre  côté,  les  parties,  dans  l'arrêté, 
se  bornent  à  approuver  le  compte  et  à  fixer  le  reliquat  de  la  dette 
légale  ;  elles  ne  la  transforment  pas  en  une  dette  nouvelle  et  n'annon- 
cent nullement  la  volonté  de  l'éteindre.  Les  éléments  constitutifs  de  la 
novation  font  dès  lors  défaut. 

5®  Cinquième  point.  Reconnaissance  de  dette.  L'arrêté  contient  une 
reconnaissance  de  dette  :  à  ce  titre,  il  tombe  sous  l'application  du  tarif 

àl.40o/o. 
Reconnaissance  de  dette,  sans  doute,  mais  d'une  dette  enregistrée, 

ou  tenue  pour  telle.  Or,  l'art.  69  §  3  n^  3  ne  taxe  pas  les  reconnais- 
sances de  dettes  qui  ont  payé  l'impôt  ou  en  sont  exemptées. 

6^  Sixième  point.  Changement  de  titre.  L'art.  69,  §  3,  n**  3  suppose  un 
changement  de  titre.  Ici,  on  abandonne  la  thèse  de  la  novation  de 
l'obligation  pour  celle  de  la  novation  du  titre,  par  cette  considération 
qu'en  vertu  de  l'arrêté  seul,  et  sans  devoir  recourir  au  titre  antérieur, 
l'oyant  pouri'a  exercer  des  poursuites  en  payement  du  reliquat. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  plus  fondé  que  les  précédents.  Les  parties 
n'ont  pas  renoncé  à  l'ancien  titre  et  l'intention  d'y  renoncer  ne  peut 
s'induire  de  la  fixation  du  reliquat,  car  cette  fixation,  en  soi,  n'est 
qu'un  acte  complémentaire  du  titre  antérieur  —  la  détermination  du 
c\nffre  de  la  dette  qui  résulte  de  ce  titre. 

La  volonté  de  renoncer  au  titre  antérieur  et  de  le  remplacer  par  un 
nouveau  n'apparaît  pas. 

Lorsque  l'oyant  poursuivra  le  rendant  en  versement  du  reliquat,  il 
invoquera  l'acte  antérieur  comme  titre  de  la  poursuite  —  dans  l'es- 
pèce, le  mandat  légal  ;  il  n'invoquera  l'arrêté  que  comme  acte  com- 
plémentaire, fixant  le  chifire  de  l'obligation  dont  le  mandat  légal  est  le 
titre. 
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Mais  on  insiste  :  si,  dans  l'arrêté  du  compte  de  tutelle,  il  n'y  a  pas 
une  véritable  novation  de  titre,  on  y  trouve  du  moins  des  éléments 
nouveaux,  quelque  chose  de  plus  que  dans  le  titre  primitif;  en  effet,  le 
mandat  légal  est  expiré,  ses  effets  légaux  sont  éteints.  Il  en  résulte 
que,  depuis  l'arrêté,  le  tuteur  ne  doit  plus  comme  comptable  une 
somme  indéterminée  :  il  doit,  comme  débiteur,  une  somme  certaine 
(art.  1153  c.  c.)  ;  Tarrêté  n'est  pas  un  pur  acte  d'exécution.  Et  s'il  n'est 
pas  un  pur  acte  d'exécution,  le  tarif  de  ces  actes  ne  lui  est  pas  appli- 
cable; c'est  le  droit  des  obligations  de  sommes  qui  est  exigible  (1). 

Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  l'arrêté  qui  met  fin  aux  pouvoirs 
légaux  du  tuteur,  mais  la  majorité  ou  Témancipation  ;  que  si  les  pou- 
voirs légaux  du  tuteur  sont  expirés,  ses  obligations  légales  comme 
comptable  subsistent,  pour  ne  s'éteindre  qu'au  payement  du  reliquat. 

Cette  doctrine  est  traditionnelle  et  le  code  civil,  loin  de  la  rejeter, 
l'a  renforcée.  Traditionnelle  :  celui  qui  rend  compte,  dit  Tauteur  du 
Dictionnaire  des  domaines^  est  nommé  comptable  et  est  toujours 
réputé  comptable,  encore  que  le  compte  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  le  reliquat,  s'il  y  en  a,  et  remis  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives—  ordonnance  de  1667,  titre  29,  art.  V^  (2).  Le  code  civil  a 
confirmé  cette  doctrine  en  constituant  le  tuteur  comptable  de  sa 
gestion  et  débiteur,  en  cette  qualité,  du  reliquat  en  principal  et  en 
intérêts  légaux  dus  de  plein  droit  (art.  474  c.  c). 

Nous  arrivons  à  l'art.  1153,  relatif  aux  dommages-intérêts  en  cas 
de  retard  dans  l'exécution  des  obligations,  que  l'on  invoque  pour 
insinuer  que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  un  pur  acte  d'exécution. 
Disons  tout  de  suite  que  cet  article  est  absolument  étranger  à  notre 
matière  :  une  disposition  spéciale,  l'art.  474  cité,  fait  courir  les  inté- 
rêts légaux  de  la  clôture  du  compte,  sans  demande  judiciaire.  Et  si  on 
l'invoque  à  raison  de  la  transfornjation  qu'il  suppose  d'une  dette  incer- 
taine en  une  dette  certaine  (de  là,  transformation  du  titre  primitif  en 
un  autre  titre  qui  n'a  plus  le  caractère  des  actes  de  pure  exécution), 
nous  dirons  que  l'art.  1 153  ne  suppose  pas  que  l'obligation  contractée 
ne  consistait  pas  originairement — ni  qu'elle  est  aujourd'hui  changée  — 
en  une  somme  d'argent  :  loin  de  transformer  l'obligation  originaire, 
il  présume  qu'elle  était,  dès  le  principe,  d'une  somme  d'argent  et  c'est 

(1)  En  ce  sens,  Demante,  Principes  de  Venregistrement,  n»"  408  et  409. 

(2)  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  des  droits  domaniaux^ 
y^  Compte. 
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précisément  pour  cette  raison  qu'il  fixe  invariablement  les  dommages- 
intérêts  (si  grands  qu'ils  puissent  être)  au  taux  de  l'intérêt  légal,  sans 
plus. 

Du  reste,  admettez  même  que  l'art.  1153  suppose  une  transforma- 
tion de  l'obligation  en  une  somme  d'argent,  encore  serait-il  sans 
influence  dans  notre  cas,  puisque  l'obligation  du  tuteur  a  consisté, 
dès  l'origine,  en  sommes  d'argent  à  remettre  au  mineur  à  sa  majorité. 
Enfin,  il  faut  écarter  l'article,  parle  motif  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
accorde  les  dommages-intérêts,  mais  bien  l'art.  474,  qui,  lui,  ne  sup- 
pose aucune  transformation. 

Veut-on  finalement  dire  que  la  somme  due  par  le  mineur  était, 
avant  l'arrêté,  incertaine,  et  que  l'arrêté  sort  de  la  catégorie  des 
actes  d'exécution  parce  qu'il  la  rend  certaine  ?  Nous  répondrons  : 
c'est  l'objet  propre  des  actes  d'exécution  et  de  complément  que  de 
fixer  avec  certitude  le  montant  du  cbiflire  de  l'obligation  antérieure  ! 

7®  Septième  point.  Second  titre.  L'arrêté  est  un  second  titre  suffi- 
sant pour  l'exigibilité  du  droit  de  1.40  ^/o. 

On  n'argumente  plus  ici  de  la  prétendue  novation  de  l'obligation  ou 
du  titre;  de  plus,  on  abandonne  l'idée  d'une  transformation. 

A  côté  du  titre  primitif,  le  mandat  légal,  on  en  place  un  second, 
l'arrêté  — titre  distinct,  indépendant  du  premier.  L'ex-mineur  a  ainsi 
deux  titres  pour  une  même  créance.  Il  a  la  faculté  de  laisser  de  côté  le 
titre  primitif,  qui  a  subi  l'impôt,  pour  s'en  tenir  exclusivement  au 
second,  qui  y  a  échappé  :  c'en  est  assez  pour  motiver  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  sur  le  second. 

Raisonnement  ingénieux,  favorable  au  Trésor,  mais  point  juridique. 

On  reconnaît  qu'il  n'y  a  ni  novation,  ni  transformation  de  titre  dans 
l'acte  d'arrêté  et  cependant  on  perçoit  le  droit  des  novations!  Les 
auteurs  du  système  disent,  il  est  vrai  :  nous  ne  percevons  aucunement 
le  droit  des  novations,  mais  le  droit  du  second  titre  que  l'arrêté  met 
dans  la  main  de  l'ex-mineur. 

C'est  supposer  que  les  parties,  par  le  fait  de  l'arrêté,  ont  renoncé  au 
titre  primitif.  Il  n'en  est  rien  ;  le  titre  primitif  survit  à  l'arrêté,  et  dès 
qu'il  lui  survit,  il  reste  évidemment  le  titre  de  la  poursuite  ;  l'arrêté 
n'en  est  que  le  complément.  Et  si  l'arrêté,  de  sa  nature,  n'est  qu'un 
acte  complémentaire  du  titre  primitif,  comment  pourrait-on  lui  attri- 
buer le  caractère  d'un  second  titre  de  poursuite  ? 

On  répliquera  :  l'arrêté  est  susceptible  de  devenir  le  titre  unique  de 
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la  poursuite,  par  Tusage  qu'en  fera  l'ex-mineur,  à  Texclusion  du  titre 
primitif;  le  droit  proportionnel  est  dû  à  raison  de  Téventualité  de  cet 
usage  exclusif. 

Nous  répondrons  :  le  droit  proportionnel  n'est  pas  immédiatement 
exigible  sur  des  éventualités  ;  que  Ton  attende,  pour  le  percevoir,  la 
réalisation  de  l'éventualité. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  d'attendre,  que  l'ex-mineur 
pouvant  user  immédiatement  de  l'arrêté  comme  titre  exclusif  de  pour- 
suite, il  suffit  pour  que  le  droit  de  1.40  p.  c.  soit  aussitôt  exigible? 

Nous  répondrons  :  cela  suffirait,  en  effet,  si  le  droit  des  arrêtés  était 
établi  à  raison  de  la  possibilité  de  l'usage  immédiat  de  ce  titre.  Telle 
n'a  pas  été  la  volonté  du  législateur.  Sa  volonté,  nous  la  connaissons  : 
en  soumettant  les  arrêtés  de  compte  au  droit  de  1.40  p.  c,  il  a  voulu 
empêcher  que  Tarrêté,  acte  d'exécution  de  sa  nature,  ne  serve  de 
titre,  à  la  laveur  du  droit  fixe,  à  des  accords  verbaux  ou  à  des  actes 
non  enregistrés  qui  seront  soustraits  à  la  formalité.  Cette  interpré- 
tation est  d'accord  avec  le  système  général  de  la  loi  fondamentale,  qui 
atteint  les  actes  non  enregistrés  dès  que  Ton  en  fait  usage,  en  cet  état, 
dans  un  autre  acte. 

Et  à  supposer  que  notre  interprétation  soit  douteuse,  l'autre  l'est 
certes  davantage;  or,  en  cas  de  doute  sur  la  volonté  du  législa- 
teur, il  y  a  lieu,  en  matière  fiscale,  de  se  prononcer  pour  le  droit  le 
moins  onéreux  —  dans  l'espèce,  le  droit  fixe  (t.  P**,  n®  177). 

§  2.  —  Ije  tatenr  est  créancier. 

538.  —  Lorsque,  au  cours  de  la  tutelle,  le  tuteur  fait 
des  dépenses  dépassant  les  recettes  de  revenus  et  capitaux, 
les  sommes  qu  il  paye  sont  des  avances  en  dehors  des 
obligations  légales.  L'arrêté  qui  en  fixe  le  montant  n'est 
plus  un  acte  d'exécution,  mais  bien  un  acte  contenant  la 
reconnaissance,  par  le  mineur,  d'une  avance,  d'une  dette; 
de  sorte  que  si  les  actes  constatant  les  dépenses  extra 
légales  n'ont  pas  été  précédemment  enregistrés,  l'arrêté 
donnera  ouverture  au  droit  de  L40  p.  c.  Et  si  le  mineur 
rembourse  le  montant  des  avances,  le  droit  de  quittance  à 
0.65  p.  c.  sera  exigible. 

I.  Le"^  tuteur  qui  fait  des  dépenses  pour  le  mineur  au  moyen  de  fonds 
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qu'il  a  reçus  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  opère  un  emploi,  non 
une  avance  ;  il  exécute  son  mandat  légal. 

Mais  en  payant,  au  moyen  de  ses  deniers  personnels,  les  dépenses 
ou  les  dettes  du  mineur,  il  fait  des  avances  auxquelles,  comme  tuteur, 
il  n'est  pas  légalement  tenu.  Ces  payements  ouvrent  au  tuteur,  pendant 
la  tutelle,  l'action  du  gérant  d'affaires  ou  tout  au  moins  l'action  de 
in  rem  verso  ;  après  l'expiration  de  ses  fonctions,  le  tuteur,  si  l'arrêté 
emporte  reconnaissance  de  ses  avances,  obtient  par  là  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur,  et  si  les  actes  constatant  les  avances  n'ont 
pas  été  enregistrés,  le  droit  de  1.40  p.  c.  devient  exigible. 

II.  La  théorie  des  actes  d'exécution  n'est  plus  applicable  par  la 
raison  simple  que  le  tuteur,  en  faisant  des  avances  de  ses  deniers,  sans 
y  être  tenu  en  sa  qualité  légale,  se  livre  à  une  opération  de  particulier 
à  particulier  ;  de  là  suit  que,  lorsque  le  mineur  reconnaît  cette  opéra- 
tion extra  légale,  il  n'exécute  pas  une  obligation  que  lui  impose  la  loi. 
Si  l'opération  a  été  constatée  par  un  acte  enregistré,  le  droit  des 
arrêtés  de  compte  entre  particuliers  ne  sera  pas  exigible,  car  l'exigi- 
bilité suppose  des  avances  verbales  ou  résultant  d'actes  non  enregistrés. 
Au  contraire,  si  elle  résulte  d'actes  non  enregistrés,  le  droit  de  1.40p.  c. 
sera  exigible. 

III.  Lorsque  le  mineur  remet  au  tuteur  le  montant  des  avances,  il 
foit  un  payement  qui  emporte  transmission  de  la  somme  payée  et 
extinction  de  la  dette  :  droit  à  0.65  p.  c. 

Transmission  :  le  tuteur  n'a  pas  conservé  la  propriété  de  la  somme 
avancée  ;  il  l'a  aliénée  au  profit  du  mineur  ;  celui-ci  en  est  devenu  pro- 
priétaire et  en  la  restituant  il  fait  à  son  tour  une  transmission.  Et  cette 
transmission  opère  sa  libération. 

Les  deux  éléments  de  l'exigibilité  du  droit  de  quittance  coexistent  : 
le  droit  est  dû. 

SBGTION  2.  —  Compte  Judiciaire. 

639.  —  Le  compte  judiciaire  se  divise  aussi  en  plusieurs 
actes  :  Pjugement  portant  condamnation  de  rendre  compte; 
2°  présentation  et  affirmation  du  compte;  3°  jugement 
d'expédient;  4° jugement  de  condamnation  portant  fixation 
du  reliquat. 


7?S 
§  1.  —  Jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte. 

640.  —  Le  droit  fixe  de  7  francs  est  seul  exigible  sur 
l'expédition  du  jugement,  faute  de  condamnation  portant 
sur  une  somme  à  payer  (1).  (Le  jugement  fixe  un  délai  pour 
la  reddition  de  compte  et  commet  un  juge  [art.  530  c.  pr.]). 

On  ne  sait  pas  encore,  par  le  jugement,  si  le  tuteur  sera  débiteur  ou 
créancier,  ou  si  le  compte  donnera  lieu  à  une  transmission  de  biens 
ou  de  somme  ;  la  condamnation  elle-même  ne  porte  pas  sur  une  somme 
à  payer,  mais  sur  une  reddition  de  compte  :  la  base  du  droit  propor- 
tionnel fait  défaut. 

§  2.  ^  Présentation  et  affirmation  du  compte. 

541.  —  Les  présentation  et  affirmation  du  compte  par 
le  rendant  donnent  lieu  au  droit  fixe  de  4.70  comme  dépôt 
de  pièces  au  greffe  (2). 

On  suppose  que  le  rendant,  satisfaisant  à  la  condamnation,  présente 
volontairement  son  compte  et  l'affirme  ;  cette  opération  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel,  car  le  compte  n'est  ni  approuvé,  ni 
arrêté,  ni  exécuté.  Mais  Texécutoire  que  le  juge-commissaire  peut 
délivrer  à  l'oyant,  en  vertu  de  Fart.  535  c.  proc.  civ.,  est  de  nature  à 
motiver  la  perception  du  droit  dé  0.65  p.  c.  sur  Texcédant  de  la 
recette,  par  application  de  Fart.  69,  §  2,  n^  9. 

Dans  le  cas  où  le  rendant  ne  présente  pas  son  compte  dans  le  délai 
fixé,  il  peut  y  être  contraint  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  arbitrée  par  le  tribunal  (art.  534  c.  p.  c.)  : 
cette  condamnation  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel par  le  motif  qu  elle  n'a  pas  pour  objet  direct  une  somme  à 
payer. 

§  3.  —  Jugement  d'ezpédlient. 

542.  —  Le  jugement  d'expédient  pris  par  les  parties  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  condamnation  à  0.65  p.  c. 

Les  parties,  postérieurement  au  jugement  portant  condamnation 
de  rendre  compte,  s'entendent  parfois  pour  la  fixation  du  reliquat  du 
compte.  Si  elles  prennent  un  jugement  d'expédient,  c'est-à-dire  pro- 

(1)  Art.  68,  §  3,  n«  7,  loi  fondamentale  (v.  1. 1«",  n®  268). 

(2)  Art.  68,  §  2,  no  7,  loi  fondamentale. 
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noncéparlejugesuivant  l'accord  intervenu  entre  elles,  le  droit  exigible 
sera  celui  de  condamnation,  0.65  p.  c.  :  nonobstant  l'accord,  il  y  a 
condamnation  d'une  somme  à  payer. 

§  4.  —  Jugement  de  condamnation  portant  fixation  dn  rellqnat. 

643.  —  Le  jugement  qui,  en  cas  de  désaccord  des  parties, 
intervient  sur  l'instance  en  reddition  de  compte,  pour  fixer 
le  reliquat  précis  du  compte  (art.  540  c.  p.  civ.)  est  passible 
du  droit  de  0.65  p.  c.  pour  condamnation  de  somme  àpayer, 
ou  liquidation. 

Le  droit  de  titre  pour  arrêté  n'est  pas  exigible  en  sus,  car  ce  droit 
n'est  dû  que  sur  les  condamnations  relatives  à  des  comptes  entre  parti- 
culiers— condamnations  dont  la  cause  unique  gît  dans  des  conventions 
verbales  ou  des  écrits  non  enregistrés  :  or,  dans  l'espèce,  la  cause  de 
la  condamnation  est  Tobligation  légale  du  tuteur. 


TITRE   XI. 


De  la  majorité,  de  Tinterdiction 
et  du  conseil  judiciaire. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

544.  —  La  majorité,  sauf  quelques  points  de  détail,  est 
étrangère  au  droit  fiscal. 

546.  —  L'interdiction  judiciaire  est  prononcée  par  un 
jugement  sur  requête  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance.  Ce  jugement  est  tarifé  au  droit  fixe  de  35  francs, 
exigible  sur  l'expédition  (1). 

546.  —  La  mise  sous  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ou 
d'un  faible  d'esprit  résulte  d'un  jugement  rendu  parle  tribu- 
nal de  première  instance,  contenant  nomination  du  conseil 
à  la  suite  soit  d'une  demande  de  mise  sous  conseil,  soit  du 
rejet  d'une  demande  en  interdiction. 

Ce  jugement  n'est  pas  taxé  à  un  droit  spécifique  ;  le  droit 
fixe  de  7  francs  est  exigible  sur  l'expédition  (2). 

La  nomination  du  conseil  judiciaire  a  lieu  à  la  suite  soit  d'une 
demande  directe  en  nomination  de  conseil,  soit  d'une  demande  d'inter- 
diction. 

Dans  le  premier  cas,  le  jugement  ne  contient  qu'une  disposition,  la 
nomination,  et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit. 

Dans  le  second  cas,  le  jugement  comprend  deux  dispositions  :  1^  le 
rejet  de  la  demande  en  interdiction  et  2°  la  nomination  du  conseil.  Ces 
dispositions  sont  dépendantes  et  un  seul  droit  est  exigible.  Elles  sont 
dépendantes  parce  que  la  nomination  du  conseil  est  la  conséquence  de 

(1)  Art.  68,  §  6,  no  2,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  3,  n»  7,  dernier  alinéa,  loi  fondamentale. 
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la  demande  en  interdiction  :  sans  celle-ci,  celle-là  n'existerait  pas. 
Cependant,  l'administration  les  considère  comme  indépendantes  et  fait 
percevoir  deux  droits  de  7  francs. 

547.  —  Les  jugements  portant  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  à  des  personnes  aliénées  séquestrées 
non  interdites  et  non  pourvues  d'un  tuteur  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  7  francs,  applicable  aux  jugements  non 
classés  (1). 


(l)  Art.  68,  §  3,  n''  7,  dernier  alinéa,  loi  fondamentale. 


LIVRE  DBDXIÈMB 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉBENTES  HODmCATIONS 

DE  U  PROPRIÉTÉ 


I 


DIVISION  DU  LIVRE  DEUXIÈME. 


TITRE  T.  —  DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

GÉNÉRALITÉS. 

CHAPITRE  1**.  —  Biens  meubles. 

S<>"  1.  Transmission  de  meubles  par  nature. 

2.  Transmission  de  meubles  pai*  la  détermination  de 
la  loi. 

CHAPITRE  2.  —  Biens  immeubles. 

goni.  Transmission  d'immeubles  par  nature. 

2.  Transmission  d'immeubles  par  destination. 

3.  Transmission  d'immeubles  par  l'objet  auquel  ils 

s'appliquent. 

CHAPITRE  3.  —  Biens  ^neubles  et  immeubles  transmis  par  un  seul 

acte. 

TITRE  IL  —  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

CHAPITRE  l®'.—  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 

chose. 

CHAPITRE  2.  —  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose. 

Son  1.  Le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  cédé  son  droit  d'acces- 
sion. 
2.  Le  propriétaii*e  du  sol  a  cédé  son  droit  d'accession, 

TITRE  IIL  —  DE  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE 

L'HABITATION. 

CHAPITRE  1«^.—  De  Vusufruit. 

CHAPITRE  2.  —  De  l'usage  et  de  l'habitation. 

TITRE  IV.  —  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 
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TITRE  I. 


De  la  distinction  des  biens. 


Généralités. 


648.  —  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles 
(art,  516  c.  c). 

Nous  suivrons  cette  distinction  et  diviserons  la  matière 
en  deux  chapitres,  consacrés  Tun  aux  bien  s  meubles  et  l'au- 
tre aux  biens  immeubles. 

Dans  le  chapitre  premier,  nous  traiterons  des  biens 
meubles  :  P  par  nature;  2^  par  la  détermination  de  la  loi  : 
droits  réels  mobiliers,  droits  personnels  mobiliers  (rentes, 
créances,  actions  de  sociétés). 

Le  chapitre  deuxième,  réservé  aux  biens  immeubles, 
comprendra  :  P  les  immeubles  par  nature  :  sol,  mines, 
objets  mobiliers  incorporés  au  sol  ;  2°  les  immeubles  par 
destination,  ou,  plus  exactement,  les  meubles  immeubles 
par  destination  ;  3"^  les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  :  droits  réels  immobiliers  et  actions  immobi- 
lières. C'est  Tordre  logicjue  de  la  matière  en  droit  civil. 
Mais  l'invincible  combinaison  de  ce  droit  avec  le  droit  fiscal 
nous  obligera  :  P  à  intercaler  des  subdivisions  là  où  cela 
sera  nécessaire  ;  2°  à  consacrer  un  chapitre  troisième  aux 
transmissions  de  meubles  et  d'immeubles  par  un  seul  et 
même  acte. 

549.  —  La  distinction  des  biens  est  d'un  intérêt  consi- 
dérable tant  pour  les  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque 
et  de  transcription,  que  pour  les  droits  de  succession,  au 
triple  point  de  vue  du  tarif,  de  l'exigibilité  et  de  la  liquidation 
des  droits. 
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Il  a  été  démontré  au  tome  premier  pour  tous  les  droits 
en  général,  mais  nous  avons  à  y  revenir  pour  les  droits 
d'enregistrement  :  P  aue  la  loi  tarife  les  transmissions 
entrevifs  de  biens  meuoles  à  un  taux  moins  élevé  que  les 
transmissions  d'immeubles;  2^  que  les  transmissions  en  pro- 
priété et  en  usufruit  d'immeubles  doivent  être  enregistrées 
dans  un  délai  de  rigueur  ;  3^  que  les  transmissions  de  meu- 
bles, au  contraire,  ne  sont  assujéties  à  aucun  délai,  sauf  le 
cas  où  elles  sont  constatées  dans  des  actes  dont  l'enregistre- 
ment est  obligatoire  dans  des  délais  déterminés,  par  exem- 
ple les  actes  notariés. 

I.  Le  tarif  des  meubles  est  moins  élevé  que  le  tarif  des  immeubles  : 
les  quotités  varient  suivant  la  nature  et  Tespèce  des  biens  transmis.  La 
nature  :  meubles  ou  immeubles.  L'espèce  :  tels  meubles  ou  tels  autres. 

II.  Sous  le  rapport  de  Texigibilité  des  droits  :  1**  les  droits  des  trans- 
missions d'immeubles  en  propriété  et  en  usufruit  (droits  de  mutation) 
sont  exigibles  dans  le  délai  de  trois  mois,  qu'il  y  ait  ou  non  un  acte, 
et  s'il  y  a  un  acte,  qu'il  soit  ou  non  présenté  à  la  formalité  ;  2^  les  droits 
des  transmissions  de  meubles  en  propriété  et  en  usufruit  ne  sont 
exigibles  que  s'il  y  a  un  acte  et  si  cet  acte  est  présenté  à  la  formalité, 
ou  si  l'on  en  fait  usage  ;  cependant,  si  Tacte  est  notarié,  il  devra  être 
enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours. 

550.  —  La  transmission  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles, à  titre  onéreux,  par  un  même  acte,  donne  lieu  à 
l'application  du  tarif  des  immeubles  sur  la  totalité  du  prix, 
à  moins  que  l'acte  ne  stipule  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers  et  ne  contienne  la  désignation  et  Festima- 
tion  des  dits  objets  article  par  article  (1). 

La  disposition  s'applique  à  la  cession  de  droits  successife  mobiliers 
et  immobiliers;  cependant,  à  raison  de  Timpossibilité  de  donner  le 
détail  de  meubles  dont  généralement  la  consistance  et  l'importance 
sont  inccmnues  au  moment  où  la  cession  se  conclut,  l'administration 
belge,  jusqu'ici,  n'exige  pas  le  détail  des  meubles  de  la  succession  : 
elle  se  contente  de  la  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les  droits 
successifs  mobiliers. 

(1)  Art.  9,  loi  fondamentale. 
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On  trouvera  plus  loin  amples  développements  de  la  règle. 

551.  —  La  transmission  à  titre  onéreux  de  meubles 
immeubles  par  destination  et  d'immeubles  par  nature, 
opérée  par  un  seul  et  même  acte,  subit  le  tarii  immobilier 
sur  le  prix  des  meubles  et  sur  celui  des  immeubles,  y  eût-il, 
dans  racte,  désignation  et  estimation  des  meubles  article 
par  article  —  à  moins  que  la  destination  n'ait  cessé,  sans 
iraude,  au  moment  de  la  transmission. 

Cela  se  conçoit  facilement  ;  les  meubles,  par  leur  destination,  ont 
perdu  leur  caractère  mobilier  :  ce  sont  des  immeubles. 

652.  —  La  transmission  à  titre  onéreux,  par  un  acte 
unique,  de  meubles  immeubles  par  incorporation  et 
d'immeubles  par  nature,  subit  également  le  tarif  immobilier 
sur  la  totalité  du  prix,  qu'il  y  ait  ou  non  division  du  prix 
et  désignation  avec  estimation  des  meubles  article  par 
article  —  à  moins  que  l'incorporation  n'ait  cessé  sans 
fraude. 

Ici  encore,  l'application  du  tarif  immobilier  se  justifie  :  les  meubles 
incorporés  sont  réputés  immeubles  par  nature. 

553.  —  Pour  éviter  la  fraude  qui  consiste  à  présenter 
comme  meubles  des  immeubles  par  destination  et  par  incor- 

{)oration  qui,  en  fait,  conservent  leur  caractère  immobilier, 
a  loi  fiscale  a  pris  des  mesures  que  nous  détaillerons. 

654.  —  La  transmission  à  titre  onéreux  de  la  propriété 
des  droits  et  actions  que  la  loi  civile  répute  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  donne  ouverture  au  tarif  des 
ventes  immobilières  sans  distinction  entre  le  droit  réel 
immobilier  et  le  droit  de  créance  immobilier;  d'après  les 
règles  du  droit  civil,  que  la  loi  fiscale  ne  contredit  pas,  le 
droit  de  créance  immobilier  est^  en  efiet,  un  immeuole  au 
même  titre  que  le  droit  réel  immobilier. 

Ce  principe  donne  Reu  à  controverse  :  il  sera  largement  développé 
plus  loin.  Entretemps,  un  mot  de  Fobjet  de  la  controverse  ;  elle  porte 
sur  le  caractère  immobilier  du  droit  de  créance.  On  prétend  que  la  loi 
de  frimaire  ne  soumet  au  tarif  immobilier  que  les  immeubles  par 
nature.  C'est  distinguer  là  ou  la  loi  ne  distingue  pas.  La  loi  de  frimaire 
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frappe  du  tarif  immobilier  les  transmissions  de  la  propriété  (ou  d'usu- 
fruit) de  •»  biens  immeubles  «.  Dans  sa  portée  générale,  cette  expres- 
sion n'atteint  pas  seulement  les  immeubles  par  nature,  mais  tout  ce 
que  la  loi  civile  regarde  comme  bien  immeuble  ;  elle  comprend  donc 
aussi  les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ainsi  que 
les  immeubles  par  incorporation  et  les  immeubles  par  destination. 

Rien,  dans  le  texte  ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
frimaire,  ne  vient  restreindre  la  généralité  des  termes  de  la  loi  civile. 
Duchâtel,  dans  ses  deux  rapports  et  son  projet,  s'est,  il  est  vrai,  servi 
des  expressions  :  propriété  foncière  et  biens-fonds  qui,  peut  être 
dans  son  esprit,  ne  se  rapportaient  qu'aux  immeubles  par  nature  et  à 
leurs  démembrements,  c'est-à-dire  aux  droits  réels.  Mais  en  admettant 
que  telle  ait  été  l'intention  de  l'auteur  du  projet,  encore  faut-il  voir  si 
le  législateur  Ta  adoptée.  Or,  loin  de  l'adopter,  il  Ta  repoussée  en 
supprimant  du  projet  les  expressions  mêmes  qui  pouvaient  la  faire 
supposer,  et  les  a  remplacées  par  l'expression  générale  «»  biens  immeu- 
bles •*,  dont  l'acception  large  comprend  tous  les  biens  immeubles  sans 
distinction. 

CHAPITRE  I. 

Biens  meubles. 

SECTION  1.  — -  Transmission  de  meubles  par  nature. 

BB5.  —  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre  (art.  528  c.  c). 

La  transmission  entrevifs  de  ces  corps  est  passible  du 
tarif  mobilier. 

I.  La  loi  d'enregistrement,  par  rétablissement  de  deux  droits 
proportionnels  de  taux  différents,  l'un  sur  les  meubles  et  l'autre  sur 
les  immeubles,  suit  la  distinction  adoptée  par  le  code  civil. 

II.  Les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  sont 
meubles  par  nature  alors  même  qu'ils  ont  une  fixité  apparente,  par 
exemple  les  moulins  à  vent  sur  piliers  reposant  sur  le  sol,  sans  y 
adhérer. 

Mais  les  corps  fixés  sur  piliers  en  maçonnerie  adhérents  au  sol,  ceux 
qui  s'incorporent  de  toute  autre  manière  au  sol,  ou  sont  attachés  à  un 
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fonds  par  le  propriétaire  de  ce  fonds  pour  le  service,  Texploitation  ou 
l'utilité  du  fonds,  deviennent  immeubles  ;  conséquemment  leur  trans- 
mission donne  lieu  au  tarif  immobilier,  sauf  application  du  tarif 
mobilier  s'ils  ont  repris  ou  doivent  reprendre  leur  nature  mobilière 
(v.  infra  chapitre  II). 

III.  Tout  corps,  si  important  qu'il  soit,  pouvant  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  est  meuble  par  nature,  et  le  tarif  mobilier  est  appli- 
cable à  sa  transmission  entrevifs.  Par  exemple,  la  transmission  d'une 
usine  en  fer  posée  sur  le  sol  et  non  incorporée,  valût-elle  un  million, 
ne  sera  passible  que  du  tarif  mobilier. 

Les  transmissions  de  navires  ne  payent  que  le  droit  mobilier  ;  bien 
plus,  celles  qui  sont  à  titre  onéreux  jouissent  du  bénéfice  du  droit  fixe 
de  2.40  (1). 

SECTION  2.  —  Transmission  de  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi. 

656.  —  Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (ou 
meubles  incorporels)  sont  les  droits  que  la  loi  classe  parmi 
les  meubles  à  raison  de  la  nature  mobilière  de  leur  objet 
(art.  529  et  530  c,  c). 

Telles  sont  les  créances  et  les  rentes,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

A  la  transmission  de  ces  droits  s'applique  donc  le  tarif 
mobilier,  qui  est  de  taux  divers.  (Transmission  à  titre 
onéreux  :  Y  1.40  p.  c.  pour  les  créances  ;  g""  2.70  p.  c.  pour 
les  rentes;  3°  0.65  p.  c.  pour  les  actions  et  parts  dans  les 
sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  mais  seu- 
lement lorsque  la  transmission  a  pour  objet  principal  les 
bénéfices  sociaux  à  réaliser  pendant  la  durée  d^  la  société). 

I.  Créances.  L'art.  529  c.  c.  porte  :  sont  meubles...  «♦  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi- 
liers. *» 

Pourquoi  ces  expressions  :  «  obligations  et  actions  »  ?  Pour  montrer 
que  les  deux  faces  du  droit,  Tobligation  ou  la  dette,  et  l'action  ou  la 

(1)  Art.  3  de  la  loi  du  12  avril  1864. 


88 

créance  sont  mobiliers.  Et  quel  est  le  sens  de  celles^i  :  <  qui  ont  pour 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  »  1  La  loi  ne 
legarde-t-elle  comme  mobilières  que  les  créances  exigibles,  excluant 
ainsi  celles  qui  ne  le  sont  pas  ?  Non  ;  elle  veut  marquer  la  diffêrence 
entre  les  créances  et  les  rentes  :  le  capital  d'une  créance  est  exigible, 
tandis  que  celui  d'une  rente  ne  Test  pas,  précisément  parce  que  le 
créancier  l'a  aliéné  à  perpétuité.  Les  créances  à  terme  sont  donc 
choses  mobilières  aussi  bien  que  les  créances  sans  terme. 

IL  Rentes  perpétuelles  ou  viagères.  Les  rentes  perpétuelles  on 
viagères  soit  sur  TËtat,  soit  sur  les  particuliers,  sont  mobilières  par  la 
détermination  de  la  loi  (art.  530.  c.  c). 

Le  tarif  de  2.70  p.  c.  s'applique  à  la  rente  viagère  comme  à  la  rente 
perpétuelle.  La  constitution  et  la  cession,  à  titre  onéreux,  d'une  rente 
nominative  perpétuelle  sur  l'État  sont  exemptes  de  renregistrement(l). 

Les  rentes  foncières,  dans  l'ancien  droit,  étaient  immobUières.  Sous 
le  code  civil  (art.  529),  elles  sont  mobilières.  De  là  suit  que  la  trans- 
mission d'une  rente  créée  comme  condition  ou  prix  de  l'aliénation  d'un 
fonds,  échappe  au  tarif  immobilier  :  le  droit  à  percevoir  est  celui 
de  2.70  p.  c. 

III.  Actions  ou  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie. 

Le  texte  du  code  porte  :  <•  sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  les...  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles^  dépendant  de  ces 
entreprises,  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement^  tant  que 
dure  la  société  «»  (art.  529,  alinéa  I*'^  c.  c). 

Conséquence  en  droit  fiscal  :  la  transmission  de  ces  actions  et  inté- 
rêts est  soumise  au  tarif  mobilier. 

L'application  du  tarif  n'est  pas  sans  difilculté,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

lo  Actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce 
ou  dlndustrie.  Le  droit  de  l'associé,  pendant  la  durée  de  ces  sociétés 
s'appelle  action  s'il  s'agit  d'une  société  de  capitaux,  intérêt  s'il  s'agit 
d'une  société  de  personnes.  Dans  les  sociétés  autres  que  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  (dans  les  sociétés  purement 
civiles)  le  droit  de  chaque  associé  consiste  en  un  droit  de  copropriété 

(1)  Ali;.  70,  §  3,  no  3,  loi  fondamentale. 
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des  biens  sociaux  ;  il  en  résulte  que  la  cession  de  ce  droit  donne  ouver- 
ture au  tarif  immobilier  si  ravoir  de  la  société  se  compose  d'im- 
meubles. 

2^  Les  actions  et  intérêts  dans  les  sociétés  de  finance,  de  commerce 
ou  d'industrie  sont,  dit  le  texte,  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement.  Est-ce  à  dire  que  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  Faction  ou  de  l'intérêt  (suivant  la  nature  des  biens  sociaux) 
subsiste  à  l'yard  des  tiers,  notamment  du  fisc?  Non.  Le  législateur  a 
voulu  opposer  l'associé  à  la  société  et  il  s*est  mal  exprimé  ;  il  a  entendu 
dire  :  le  droit  de  Vassocié  seulement  est  mobilier,  tandis  que  celui  de 
la  société  est  mobilier  ou  immobilier  suivant  la  nature  des  biens  dont 
elle  est  temporairement  propriétaire.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  appliquer 
le  tarif  mobilier  à  la  vente  de  l'action  ou  de  l'intérêt  et  le  tarif  mobilier 
ou  immobilier,  selon  la  nature  des  biens  vendus,  à  la  vente  des  biens 
sociaux  consentie  par  la  société. 

3^  Tant  que  dure  la  société.  L'action  ou  l'intérêt  n'est  mobilier  et  le 
droit  de  propriété  de  la  société  ne  subsiste  que  pendant  l'existence  de 
celle-ci.  A  l'instant  de  la  dissolution,  le  droit  de  propriété  de  la  société 
s'éteint  et  fait  place  au  droit  individuel  de  propriété  des  associés.  Il  en 
résulte  que  la  cession  du  droit  de  l'associé,  opérée  après  la  dissolu- 
tion (même  pendant  la  période  de  liquidation,  cm  va  le  démontrer)  est 
passible  du  tarif  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  des  biens 
sociaux. 

A^  Caractère  de  la  disposition  de  la  loi  :  fiction.  Cc^iséquences.  On 
conçoit  facilement  que  le  droit  de  chaque  associe  dans  une  société 
varie  selon  la  nature  des  biens  sociaux — qu'il  soit  mobilier  lorsque 
l'avoir  de  la  société  ne  se  compose  que  de  meubles  —  immobilier 
quand  il  comprend  des  immeubles  seulement —  mobilier  et  immobilier 
quand  il  y  entre  des  meubles  et  des  immeubles. 

Mais  on  s'explique  moins  qu'il  soit  purement  mobilier  au  cas  où 
l'actif  de  la  société  se  compose  d'immeubles.  Telle  est,  cependant,  la 
disposition  de  la  loi  : ,..  «^  meubles...  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dant de  ces  entreprises,  appartiennent  aux  compagnies.  •»  Cela  est  con- 
traire à  la  réalité  ;  pure  fiction  donc  que  la  qualité  mobilière  du  droit 
de  l'associé.  Les  fictions  sont  d'application  restrictive  ;  au-delà  de  leurs 
strictes  limites,  la  réalité  reprend  son  empire.  La  fiction,  dans  notre 
matière,  est  limitée  à  la  durée  de  la  société  :  ses  effets  cessent  de  plein 
droit  dès  que  la  société  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  se 


90 

dissout.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit  de  Tassocié  se  transforme, 
d'une  manière  qui  concorde  mieux  avec  la  réalité,  en  un  droit  de  copro- 
priété dans  les  biens  sociaux. 

Ceci  n'est  qu'une  face  de  la  fiction  ;  nous  avons  aussi  à  en  déterminer 
le  caractère  et  l'objet  en  recherchant  la  raison  de  sa  création. 

Pourquoi  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  dont  il  s'agit  sont- 
ils  fictivement  rangés  dans  la  classe  des  meubles?  Parce  que,  dit 
Treilhard,  les  bénéfices  qu'ils  procurent  sont  mobiliers  et  forment 
lobjet  principal  de  l'entreprise  sociale,  alors  même  que  la  société  a  dû 
acquérir  quelques  immeubles  pour  les  réaliser.  Les  immeubles  ne  sont 
que  des  instruments  de  travail  ou  d'exploitation,  des  accessoires.  La 
qualité  d'une  chose  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  considération  de 
son  objet  principal.  L'objet  principal  des  sociétés  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ce  sont  les  bénéfices  de  l'entreprise  ;  ces  bénéfices 
sont  mobiliers  ;  par  conséquent  l'action  ou  l'intérêt  qui  les  procure  est 
également  mobilier  (1).  Et  puisque  les  immeubles  sont  des  instruments 
de  travail,  il  importe  que  la  société  en  ait  la  disposition,  la  propriété, 
pendant  la  durée  de  l'entreprise,  pour  réaliser  plus  facilement  les 
bénéfices  qui  en  sont  le  but  principal  (2). 

L'objet  de  la  fiction  est  donc  de  considérer  les  bénéfices  sociaux 
comme  chose  principale  et  les  biens  sociaux  comme  chose  accessoire, 
alors  que,  en  r^le  générale,  les  biens  sont  chose  principale  et  les 
bénéfices  chose  accessoire. 

Lorsque  la  raison  d'être  de  la  fiction  n'existera  plus,  c'est-à-dire  au 
terme  de  lentreprise,  des  travaux  et  des  bénéfices,  la  réalité  reprendra 
tous  ses  efiets.  Les  biens  meubles  et  immeubles  sociaux  perdront  de 
plein  droit  leur  qualité  d'accessoires;  le  droit  de  propriété  de  la 
société  s'évanouira  et  sera  remplacé,  ipso  facto,  par  le  droit  de 
copropriété  des  associés.  Celui-ci,  du  reste,  subsiste  à  l'état  latent, 
durant  la  société,  et  fait  partie  de  l'action  ou  intérêt,  qui  porte  ainsi 

(1)  Exposé  des  motifs  du  titre  I,  livre  II,  du  code  civil  :  De  la  digtinction 
des  àiens,  par  le  conseiller  d'Etat  Treilhard,  séance  du  25  nivôse  an  XII. 

(2)  Depuis  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  on  exprime  plus  simplement 
la  même  idée  en  disant  que  la  société  est  un  être  moral,  une  individualité 
juridique,  qui  a  la  propnété  des  biens  à  l'exclusion  des  associés.  Mais  cette 
sèche  formule  ne  détermine  ni  la  nature  ni  l'étendue  des  effets  de  l'action 
pour  la  cession  de  laquelle  le  législateur  flscal  a  établi  un  tarif  spécial,  d'ap- 
plication restrictive.  Et  puis,  pour  fixer  le  taux  du  tarif  exceïjtionnel  des 
cessions  d'actions,  le  législateur  fiscal  a  considéré  l'action  d'après  la  nature 
et  les  effets  que  le  droit  civil  lui  attribuait  en  l'an  VII.  C'est  aonc  à  ce  droit 
civil  qu'il  faut  recourir  pour  tixer  les  limites  du  tarif  exceptionnel. 
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sur  deux  objets,  l'un  principal  :  les  bénéfices  à  réaliser  ;  Vautre  acces- 
soire :  le  droit  de  copropriété  dans  les  biens  qui,  à  la  dissolution,  com- 
poseront le  fonds  social.  Ce  droit  sera  exercé  par  la  société  elle-même 
tant  qu'elle  existera  et  par  les  associés  individuellement,  à  la  disso- 
lution de  l'être  moral. 

La  cession  de  l'action  ou  intérêt  investit  naturellement  le  cession- 
naire  des  deux  objets  du  droit  de  l'associé.  C'est  à  cette  cession  qui, 
d'ailleurs,  avait  déjà,  lors  de  la  loi  de  frimaire,  les  effets  que  nous 
venons  de  rappeler,  que  les  auteurs  de  cette  loi  ont  adapté  le  tarif 
exceptionnel  des  transmissions  d'actions,  0.65  p.  c. 

Puisque  l'action  est  une  créance  mobilière,  la  cession  eût  dû  subir 
létaux  de  1.40  p.  c,  qui  s'applique  aux  cessions  de  créance  en 
général.  Le  législateur  fiscal,  vu  le  caractère  spécial  de  la  créance 
cédée,  la  durée  temporaire  de  la  société,  et  considérant,  à  son  tour,  que 
les  bénéfices  sociaux  forment  l'objet  principal  de  la  cession  et  les  biens 
sociaux  l'accessoire,  a  réduit  le  droit  à  0.65  p.  c.  (1).  Disposition 
exceptionnelle  pour  deux  raisons  :  P  elle  s'adapte  à  une  fiction  ;  2®  elle 
établit  un  tarif  de  faveur  dérogeant  au  tarif  ordinaire.  Donc,  applica- 
tion restrictive;  mais  application  restrictive  dans  toute  l'étendue  de  la 
fiction.  On  n'en  pourrait  restreindre  les  effets  dans  le  but  d'appliquer 
le  tarif  ordinaire;  dire,  par  exemple,  que  la  loi,  en  taxant  exception- 
nellement la  cession  d'action,  n'a  frappé  que  la  cession  des  bénéfices, 
non  la  cession  des  biens  qui,  à  la  dissolution  de  la  société,  compose- 
ront le  fonds  social,  et  conclure  que  le  cessionnaire,  à  cette  époque, 
aura  à  subir  le  droit  de  transmission  ordinaire.  Ce  serait  fort  mal 
raisonner;  le  droit  de  0.65  p.  c.  porte  sur  les  deux  objets  de  l'action 
ou  de  l'intérêt,  sur  l'accessoire  comme  sur  le  principal  ;  le  cessionnaire 
de  l'action  ou  intérêt  n'aura  donc  plus  rien  à  payer  à  la  dissolution,  à 
raison  de  sa  part  de  copropriété  dans  les  biens  sociaux  qui  resteront. 
La  transmission  de  ces  biens  au  cessionnaire  est  exempte  d'un  nouveau 
droit  ;  nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  droit  exceptionnel  couvre  la 
transmission  de  l'accessoire  et  du  principal.  Par  contre,  on  ne  peut 
étendre  les  effets  de  la  fiction  au  delà  des  limites  légales  dans  le  but 
de  profiter  du  tarif  à  0.65  p.  c.  C'est  pour  prévenir  cet  excès  que  nous 
avons,  d'après  les  travaux  préparatoires  du  code  civil,  rappelé  le 
caractère  de  la  fiction  taxée  par  la  loi  d'enregistrement.  C'est  en  vain 

(1)  Art.  69,  §  2,  no  6  de  la  loi  fondamentale. 
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que  Ton  essajerait  d'appliquer  le  tarif  exceptionnel  à  la  cession  d'actions 
ou  intérêts  dans  d'autres  sociétés  que  celles  qui  sont  prévues,  ou  à  la 
cession  d'actions  ou  intérêts  dans  ces  sociétés  elles-mêmes,  alors 
qu'elles  seraient  dissoutes,  car  la  Action  s'évanouit  à  ce  moment.  Or, 
plus  de  fiction,  plus  de  tarif  exceptionnel.  Même  si  la  cession  s'opérait 
pendant  la  liquidation  de  la  société,  le  tarif  exceptionnel  ne  serait  plus 
applicable,  car  la  liquidation  n'a  pas,  comme  la  société,  pour  objet 
principal  de  réaliser  des  bénéfices  ;  si,  pendant  la  liquidation,  la  société 
subsiste,  c'est  pour  sa  liquidation  —  le  texte  le  dit  (1)  —  et  non  pour 
réaliser  des  bénéfices. 

La  liquidation,  telle  est  désormais,  à  partir  de  la  dissolution,  l'objet, 
principal  de  la  société.  A  cette  nouvelle  fiction  ne  s'applique  pas  le 
tarif  à  0.65  p.  c,  créé  qu'il  est  pour  un  objet  qui  a  cessé  d'exister.  En 
vain  on  objecterait  que  les  effets  de  la  fiction  de  droit  civil  subsistent 
en  partie,  puisque  les  biens  sociaux  continuent  à  appartenir  à  la  société 
pendant  la  période  de  la  liquidation  :  ce  n'est  pas  à  la  partie  subsis- 
tante des  efiets  du  droit  civil  ou  commercial  que  s'applique  le  tarif 
à  0.65,  mais  aux  bénéfices  qui,  certes,  n'existent  plus.  C'est  en  vertu 
d'une  nouvelle  fiction  établie  par  la  loi  commerciale  que  les  biens 
sociaux  sont  dans  la  main  de  la  société,  ou  plutôt  du  liquidateur,  et 
cette  fiction^  comme  toute  fiction,  doit  être  renfermée  étroitement 
dans  ses  limites,  dans  son  objet,  qui  est  ici  de  régler  le  passé  et  faci- 
liter la  réalisation  des  biens,  sans  recourir  individuellement  aux 
associés  devenus,  par  le  fait  de  la  dissolution,  copropriétaires  des  biens 
sociaux.  Durant  la  liquidation,  les  associés  copropriétaires  ne  peuvent 
vendre  les  biens  sociaux,  ni  intenter  l'action  en  partage  ou  en  licita- 
tion  ;  ils  sont  momentanément  privés  de  l'exercice  de  leur  droit  de 
copropriété;  le  liquidateur  seul  en  est  investi.  Quel  est  donc  à  ce 
moment  le  droit  des  associés?  Un  droit  de  créance  contre  le  liquida- 
teur —  droit  distinct  de  celui  qu'ils  avaient  précédemment  contre  la 
société.  Ils  peuvent  sans  doute  céder  ce  droit,  mais  ils  font  alors  une 
cession  de  créance  ordinaire,  soumise  au  tarif  ordinaire,  1.40  p.  c.  Le 
tarif  à  0.65  p.  c.ne  s'y  applique  plus,  précisément  parce  que  les  béné- 
fices, objets  de  la  créance  à  laquelle  il  s'adapte,  n'existent  plus. 

En  résumé  : 

lo  Opérée  pendant  l'existence  de  la  société,  la  cession  de  l'action  ou 

Cl)  Art.  111  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales. 
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intérêt  dans  une  société  de  finance,  de  commerce  ou  d*industrie  n*est 
passible  que  du  tarif  exceptionnel  de  0.65  p.  c; 

29  Opérée  après  la  dissolution  de  la  société,  durant  la  liquidation,  la 
cession  de  l'action  ou  intérêt  dans  la  même  société  est,  fiscalement 
parlant,  une  cession  de  créance  ordinaire,  passible  du  droit  à  1.40  p.  c. 
Le  tarif  de  la  vente  mobilière  à  2.70  p.  c.  ou  immobilière  à  5.50  p.  c. 
serait  même  exigible,  sur  la  part  de  Tassocié,  si  celui-ci,  excédant  la 
mesure  de  ses  droits,  avait  cédé  non  sa  créance  contre  la  société  en 
liquidation,  mais  sa  part  dans  les  biens;  on  ne  pourrait  opposer  au 
fisc  la  nullité  de  la  cession,  cai*  la  loi  ne  la  déclare  pas  nulle  de  plein 
droit  (n*>  264,  t.  !•',  p.  329  et  suiv.). 

Et  il  est  bien  entendu  que  la  vente  de  cette  part  et  des  parts  des  autres 
associés,  faite  par  les  associés  eux-mêmes  —  et  la  vente  de  la  totalité 
de  la  propriété  de  l'immeuble,  faite  ultérieurement  par  le  liquidateur, 
donneraient  lieu  chacune  à  un  droit  proportionnel  distinct  ;  dans  ce 
cas,  il  y  a,  en  efiet,  deux  mutations  distinctes  :  1^  la  mutation  d'une 
part  ;  2*  la  mutation  de  cette  part  et  du  surplus  de  Timmeuble. 

CHAPITRE  IL 

Biens  immeubles. 

SBGTION  1 .  —  Transmissions  d'immeubles  par  nature. 

g  1.  —  Sol,  minas,  minières,  carrières,  tourbières. 

V«l. -Sd. 

557.  —  Le  sol  comprend  :  1°  le  fonds  proprement  dit.  tel 
qu'il  apparait  à  la  surface  ;  2°  le  tréfonas  ou  le  dessous  du 
K)nds. 

Par  fonds  de  terre,  la  loi  entend  le  fonds  et  le  tréfonds. 

558.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments,  dit  Tart.  518 
c.  c.,  sont  immeubles  par  nature. 

Cependant,  nous  rangerons  les  bâtiments  dans  la 
deuxième  section,  par  la  raison  qu'ils  sont  immeubles  par 
incorporation,  plutôt  que  par  nature. 

La  transmission  des  fonds  de  terre  est  toujours  passible 
du  tarif  immobilier. 
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I.  Les.  fonds  recouverts  d'eau  —  les  étangs  et  les  lacs  —  sont 
immeubles  par  nature  et  leur  transmission  est  soumise  au  tarif  immo- 
bilier. 

II.  Le  tréfonds  est  immeuble,  quoiqull  appartienne  à  une  personne 
autre  que  le  propriétaire  de  la  surface  ;  telle,  la  mine  concédée.  Cepen- 
dant, tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  tréfonds  n  est  pas  de  nature  immo- 
bilière ;  ainsi,  le  trésor,  les  produits  intérieurs  du  sol  considérés  au 
point  de  vue  de  leur  extraction,  sont  mobiliers  et  leur  transmission  est 
passible  du  tarif  mobilier. 

N*  8.  HinM,  minlira,  earri4rM,  tMnUàrw. 

559.  —  D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  les  mines  con- 
cédées sont  immeubles  (art.  8).  L'aliénation  de  la  mine  est 
donc  assujétie  au  tarif  immobilier. 

Cependant,  si  la  mine  a  été  concédée  à  une  société,  les 
parts  des  associés  sont  mobilières  conformément  à  l'art.  529 
du  c.  c.  (art.  8  précité  2®  alinéa).  De  là  suit  que  le  tarifa 
0.65  p.  c.  est  applicable  à  la  transmission,  pendant  la  durée 
de  la  société,  des  parts  sociales,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué 
plus  haut. 

I.  Les  mines  sont  de  nature  immobilière  comme  faisant  partie  du 
tréfonds.  En  est-il  de  môme  lorsque  la  concession  a  été  accordée  à  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  du  fonds?  Quelle  est  la  nature  du 
droit  concédé?  L'art.  8  de  la  loi  de  1810  dit  qu'il  est  immobilier  :  la 
mine  forme  une  propriété  immobilière  distincte  du  sol  ;  sa  transmission 
entrevifs  donne  donc  ouverture  aux  droits  des  mutations  immobilières. 

IL  Si  le  concessionnaire  est  en  même  temps  propriétaire  du  sol,  il 
a  deux  propriétés  distinctes,  qu'il  peut  transmettre  séparément  : 
chacune  des  deux  transmissions  subit  le  tarif  immobilier.  Si  le  conces- 
sionnaire est  une  société,  la  transmission  de  la  mine  par  la  société  doit 
subir  le  même  tarif;  mais  la  transmission,  par  les  associés,  de  leurs 
actions,  pendant  la  durée  de  la  société,  est  tarifée  exceptionnellement 
à  0.65  p.  c.  ;  la  société  minière  est,  quant  à  la  nature  du  droit  des 
associés,  assimilée,  par  le  texte  formel  de  Tart,  8  de  la  loi  de  1810,  aux 
sociétés  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie,  dont  s'occupe  l'art.  529 
du  c.  c. 

560.  —  Les  minières  et  carrières  sont  également  immeu- 
bles par  nature  :  tarif  immobilier  sur  la  transmission. 
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Mais  le  droit  d'exploiter,  c'est-à-dire  d'extraire  les  mine- 
rais et  les  pierres,  est  mobilier  :  tarif  mobilier.  Cependant, 
si  le  droit  est  transmis  à  titre  de  bail,  tarif  spécial  des  baux. 

Quand  la  transmission  du  droit  d*exploiter  est-elle  une  vente  ou  un 
bail? 

Rappelons  que  le  caractère  d'un  contrat  se  détermine  non  par  la 
qualification  que  les  parties  lui  ont  donnée,  mais  par  la  recherche  de 
son  objet  et  de  Vintention  commune  des  contractants.  Il  j  aura  vente 
mobilière  si  la  jouissance  concédée  par  le  propriétaire  permet  à  l'exploi- 
tant de  ne  pas  rendre  la  substance  de  la  chose.  Il  y  aura  bail  s'il  n'a 
entendu  assurer,  à  l'autre  partie,  que  la  jouissance  des  fruits  de  la 
chose,  à  la  charge  d'en  rendre  la  substance  à  la  fin  du  bail,  c'est-à-dire 
ce  qui  pourra  rester  du  fonds  après  l'exercice  plein  et  entier  de  la 
jouissance  cédée. 

561.  —  Les  terrains  qui  renferment  de  la  tourbe  sont 
immeubles  par  nature  :  tarif  immobilier  sur  leur  transmis- 
sion. 

582.  —  Au  contraire,  la  superficie  d'une  tourbière  est 
mobilière  et  sa  transmission  n'est  passible  que  du  tarif  des 
ventes  mobilières. 

Mais  si  l'acheteur  de  la  superficie  acquiert  le  fonds  avant 
que  la  totalité  de  la  tourbe  ne  soit  extraite,  l'Etat  peut 
exiger,  sur  la  première  acquisition  comme  sur  la  seconde, 
le  droit  des  ventes  immobilières,  quelle  que  soit  l'époque 
de  la  seconde  acquisition  (1)  ;  dans  ce  cas,  la  loi  présume 
directement  lafraude,  c'est-à-dire  que  la  première  acquisition 
a  été  immobilière —  disposition  exceptionnelle  que  Ton  ne 
peut  par  conséquent  appliquer  au  cas  où  la  vente  du  fonds 
précède  celle  de  la  superficie. 

I.  Les  tourbières  sont  des  terrains  marécageux,  dans  lesquels  se 
forme,  par  la  décomposition  de  débris  végétaux,  le  combustible  appelé 
tourbe. 

La  tourbe  est  immeuble  par  son  incorporation  au  fonds,  mais  elle 
est  susceptible  de  mobilisation  de  la  même  manière  que  les  bois, 
lorsqu'on  doit  la  séparer  du  sol.  De  là  suit  que  la  vente  de  la  tourbe 
avec  le  fonds  subit  le  tarif  immobilier,  tandis  que  la  vente  de  la  tourbe 

(1)  Art.  20,  n«  2  loi  31  mai  1824. 
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sealement,  sans  le  fonds,  en  vue  de  l'exploitation  du  combustible» 
n'est  passible  que  du  tarif  mobilier;  mais  si  plus  tard  Tacquéreur  de 
la  tourbe  achète  le  fonds,  la  difiërence  entre  le  taux  mobilier  et  le  taux 
immobilier  pourra  être  exigée  de  Facheteur  sur  la  vente  de  la  tourbe  : 
se  fondant  sur  l'acquisition  du  sol,  la  loi  présume  que  la  vente  anté- 
rieure a  été  immobilière  et  que  la  mobilisation  a  été  frauduleuse. 

II.  Mais  la  présomption  légale  de  fraude  n'existe  que  dans  le  cas 
expressément  prévu  par  le  texte  :  transmission  de  la  superficie  de  la 
tourbière  sans  le  fonds,  suivie,  à  nUmporte  quelle  époque,  de  l'acquisi- 
tion, par  le  superâdaire,  de  la  propriété  du  fonds.  On  ne  pourrait  donc, 
dans  le  but  d'exiger  le  droit  immobilier  sur  la  superficie,  en  étendre 
l'application  au  cas  inverse  de  la  transmission  de  la  propriété  du  fonds 
avec  réserve  de  la  superficie — transmission  plus  tard  suivie  de  celle  de 
la  superficie  à  l'acheteur  du  fonds  :  l'Ëtat,  dans  ce  cas,  devrait  établir  la 
fraude  par  les  moyens  ordinaires. 

§  2.  —  Immenliles  par  inoorporatloii. 

OinAnUtk. 

563.  —  Le  code  civil  classe  parmi  les  immeubles  par 
nature  les  objets  mobiliers  oui  s'incorporent  au  soL  En 
réalité,  ils  sont  plutôt  tmm£uoles  par  incorporation  que  par 
nature,  puisgue  c'est  le  fait  de  l'incorporation  qui  les  rend 
immeubles,  de  meubles  qu'ils  sont  par  nature. 

564.  —  Pas  plus  en  droit  fiscal  qu'en  droit  civil,  la  per- 
pétuité de  l'incorporation  n'est  requise  pour  qu'il  y  ait 
immobilisation.  Les  bâtiments  construits  pour  un  temps 
limité  sont  donc  immeubles  par  le  fait  même  de  l'incorpo- 
ration, et  leur  transmission,  pendant  la  durée  de  l'incor- 
poration, est  passible  du  tarif  immobilier,  même  si  le  fonds 
n'est  pas  transmis  simultanément.  Toutefois,  le  tarif  mobi- 
lier devient  applicable  lorsque  les  bâtiments  sont  vendus  à 
charge  de  démolition.  L'incorporation  devant  cesser,  la 
vente  a  pour  objet  des  matériaux  et  non  pas  un  immeuble. 

565.  —  En  droit  fiscal,  c'est  aussi  à  raison  de  l'incorpo- 
ration au  sol  que  la  transmission  des  objets  mobiliers  incor- 
porés est  passible  du  tarif  immobilier  — également  à  raison 
de  la  cessation  de  Fincorporation,  que  le  tarif  mobilier 
redevient  applicable  aux  transmissions  de  ces  objets. 
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Mais  de  quelle  manière  la  cessation  de  l'incorporation 
doit-elle  se  manifester  pour  que  le  tarif  mobilier  soit  appli- 
cable? En  droit  civil,  il  suffit  de  la  volonté  des  parties, 
exprimée  dans  le  contrat  de  transmission,  à  la  condition, 
toutefois,  qu'il  y  ait  obligation  de  faire  cesser  l'incorpo- 
ration. Ainsi,  dans  une  vente  de  bâtiments  à  démolir,  il 
faut  que  l'on  s'oblige  à  démolir;  sinon,  la  démolition  n'est 
qu'un  projet,  une  éventualité,  et  ainsi  le  contrat  constitue 
une  transmission  de  bâtiments  immeubles  et  non  de  maté- 
riaux. Le  droit  fiscal  exige  davantage  encore;  outre  l'obli- 
gation de  démolir,  il  faut  que  la  démolition  s'effectue,  sinon 
le  contrat  n'est  qu'un  moyen  frauduleux  employé  pour 
éluder  le  tarif  immobilier.  Et  la  fraude,  ici,  ne  doit  pas, 
dans  tous  les  cas,  être  établie  préalablement  à  la  récla- 
mation du  droit  immobilier  :  la  loi  fiscale,  pour  certaines 
hypothèses,  déroge  au  principe  général  d'après  lequel  la 
fraude  doit  être  prouvée  (n°  41,  p.  35).  En  effet,  dans  la 
transmission  sans  le  fonds,  de  bâtiments  pour  être  démolis, 
de  bois  sur  pied  pour  être  abattus  et  de  la  superficie  de 
tourbières  pour  être  exploitées,  le  législateur  suppose  de 
plein  droit  la  fraude  si  l'acquéreur  des  bâtiments,  bois  et 
tourbières  acquiert  la  propriété  du  fonds,  savoir  :  l^  avant 
la  démolition  des  bâtiments;  2""  dans  l'intervalle  des  dix- 
huit  mois  suivants  et  avant  l'abatage  entier  des  bois,  et 
S""  avant  l'extraction  de  la  totalité  de  la  tourbe  (1). 

Cette  présomption  légale  de  fraude,  disposition  exception- 
nelle, et  conséquemment  d'application  restrictive,  n'existe 
que  dans  les  trois  cas  indiqués,  les  seuls  expressément 
prévus  par  la  loi  ;  pour  les  cas  non  prévus,  on  rentre 
sous  l'empire  de  la  règle  générale  et  l'Etat  doit  établir  la 
fraude  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve,  préalablement 
à  la  poursuite  en  payement  du  droit  immobilier. 

566.  —  Les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  de 
bâtiments,  bois  et  tourbières,  suivies  de  l'acquisition  du 
fonds  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  dans  les  mêmes 
conditions,  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  car  les  dis- 

(1)  Art.  20  et  21  de  la  loi  du  31  mai  1824. 


positions  de  la  loi  de  18^  ne  distinguent  pas  entre  les 
transmissions  à  titre  gratuit  et  les  transmissions  à  titre 
onéreux. 

Il  convient  de  développer  ces  principes  généraux. 

V*  1.  Tnasmitsieiif  dt  Utinit&ts. 

567. —  Sont  passibles  du  tarif  immobilier  :  1<>  sur  le  prix 
des  bâtiments  et  sur  celui  du  sol,  les  transmissions  de  bâti- 
ments avec  le  sol;  2!"  sur  le  prix  des  bâtiments  seulement, 
les  transmissions  de  bâtiments  sans  le  sol  ;  3°  sur  le  prix  du 
sol  seulement,  les  transmissions  du  sol  sans  les  bâtiments. 

Exceptions  : 

10  Bâtiments  transmis  sans  le  sol  : 

Sont  passibles  du  tarif  mobilier,  les  transmissions  sans 
le  sol,  de  bâtiments  ou  constructions  à  charge  de  démoli- 
tion, sauf  exigibilité  ultérieure  du  tarit  immobilier  si 
l'acheteur  acquiert  postérieurement,  n'importe  à  quelle 
époque,  la  propriété  du  sol  avant  que  les  bâtiments  ou 
constructions  ne  soient  démolis.  En  présence  de  l'acqui- 
sition du  sol  avant  démolition  entière  des  bâtiments,  la  loi 
f présume  de  plein  droit  que  l'obligation  de  démolir  était 
rauduleuse  et  que  l'incorporation  subsistera.  Et  comme  les 
bâtiments  conservent  ainsi  leur  nature  immobilière,  le 
tarif  des  immeubles  doit  être  appliqué  à  leur  transmission 
comme  à  celle  du  sol. 

^  Sol  transmis  sans  les  bâtiments  : 

Lorsque  le  sol  est  transmis  en  premier  lieu,  avec  réserve 
de  la  propriété  des  bâtiments  et  obligation  de  les  démolir, 
le  droit  immobilier  doit  être  liquidé  sur  le  prix  du  sol 
seulement.  En  outre,  le  tarif  mobilier  sera  applicable  à  la 
transmission  postérieure  des  matériaux  ou  des  bâtiments 
à  charge  de  démolir,  sauf  exigibilité  ultérieure  du  droit  au 
taux  immobilier,  si  l'Etat  prouve  par  les  moyens  de  droit 
commun  —  car  la  loi,  ici,  n'établit  pas  de  présomptions  de 
fraude  —  que  l'acheteur  du  sol  est  devenu  propriétaire  des 
bâtiments,  avant  leur  démolition. 

I.  Le  propriétaire  est  libre  d'aliéner  tout  ou  partie  de  sa  pt*opriéié« 
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Ainsi,  il  peut  vendre  soit  les  bâtiments  avec  ou  sans  le  sol,  soit  le  sol 
avec  ou  sans  les  bâtiments. 

II.  Aliénation  simultanée  du  sol  et  des  bâtiments.  Si  le  propriétaire 
aliène  tout  à  la  fois  le  sol  et  les  bâtiments,  le  droit  sera  dû  au  taux 
immobilier  sur  le  prix  des  bâtiments  comme  sur  celui  du  sol,  puisque, 
par  leur  incorporation,  les  bâtiments  constituent  des  immeubles. 

III.  Aliénation  des  bâtiments  avec  réserve  du  sol.  Si  le  propriétaire 
aliène  les  bâtiments  avec  réserve  du  sol,  il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  rincorporation  subsiste  et  celui  où  elle  cesse  ou  doit  cesser. 

l^  L'incorporation  subsiste.  La  vente  a  pour  objet  des  bâtim^iits 
immeubles  :  tarif  immobilier. 

2^  L^incorporation  a  cessé  ou  doit  cesser.  La  vente  a  pour  objet  des 
matériaux,  soit  que  la  démolition  ait  été  opérée,  soit  qu'elle  doive 
avoir  lieu  (acquisition  à  charge  de  démolition)  :  tarif  mobilier  dans  les 
deux  cas.  Mais  voyons  ce  qui  peut  advenir  :  l'acheteur  des  bâtiments  â 
charge  de  démolir  n'a  pas  démoli  encore  et  voici  qu'il  acquiert  le  sol 
en  renouvelant  son  obligation  de  démolir.  Le  législateur,  à  ce  moment, 
intervient  :  «  je  ne  crois  plus,  dit-il,  à  la  sincérité  de  votre  obligation 
de  démolir  ;  je  présume  la  fraude  ;  par  le  premier  acte,  vous  avez 
acheté  des  bâtiments  immeubles,  votre  acquisition  du  sol  avant  la 
démolition  le  prouve  assez  ;  par  conséquent,  vous  devez  le  droit  au  tarif 
immobilier  sur  le  tout,  sous  déduction,  cependant,  du  droit  que  vous 
avez  payé  au  tarif  mobilier  lors  de  la  première  acquisition.  » 

Présomption  invincible  de  fraude  contre  laquelle  vient  se  briser  la 
volonté,  même  sincère,  de  démolir  postérieurement. 

IV.  Aliénation  du  sol  avec  réserve  des  bâtiments.  Si  le  propriétaire 
aliène  d'abord  le  sol,  en  se  réservant  les  bâtiments,  le  droit  sera  perçu 
au  tarif  immobilier  sur  le  prix  du  sol  seulement,  puisque  les  bâtiments 
ne  sont  pas  vendus.  Il  résultera  de  Tacquisition  que  le  sol  et  les  bâti- 
ments appartiendront  désormais  à  deux  personnes  diflTérentes. 

Et  si  le  propriétaire  des  bâtiments  les  aliène  ensuite  sans  imposer 
l'obligation  de  démolir,  cette  seconde  aliénation  subira  le  tarif  immo- 
bilier :  l'incorporation  subsiste.  Mais  s'il  les  vend  avec  obligation  de 
démolir,  à  une  personne  autre  que  l'acheteur  du  sol,  tarif  mobilier 
puisque  rincorporation,  ainsi,  doit  cesser  :  il  y  a  vente  de  matériaux 
et  non  d'immeubles.  Au  contraire,  si  l'acquéreur  des  bàtimenlsà  charge 
de  démolir  est  la  personne  qui,  précédemment,  a  acquis  le  sol,  pourra- 
t-on  prétendre  (comme  au  numéro  III)  que  le  législateur  ne  croit  pas 
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à  la  sincérité  de  robligation  de  démolir,  et  présume  de  plein  droit  la 
fraude?  que  l'acheteur  du  sol  acquiert  en  définitive  des  bâtiments 
immeubles  et  non  des  bâtiments  matériaux  et  doit  l'impôt  au  taux 
immobilier?  Non,  ce  serait  appliquer  par  analogie  une  disposition 
exceptionnelle  :  ici,  nous  rentrons  sous  Tempire  de  la  règle  générale 
(la  fraude  ne  se  présume  pas)  ;  il  faut  donc  considérer  comme  sincère 
robligation  de  démolir  et  appliquer  le  tarif  mobilier.  Mais  remarquez 
que  si,  dans  Thypothèse,  la  fraude  n'est  pas  de  plein  droit  présumée, 
l'État  peut  néanmoins  l'établir  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve; 
cette  preuve  une  fois  faite,  le  tarif  immobilier  deviendra  applicable. 
Reste  à  voir  quand  il  y  aura  preuve.  Question  de  fait,  dont  la  solution 
dépendra  des  circonstances.  Par  exemple,  s'il  est  prouvé  que  l'acheteur 
a  loué  les  bâtiments  ou  les  habite  lui-même,  la  fraude  sera  démontrée. 
S'il  les  laisse  inoccupés,  rien  ne  sera  prouvé,  à  moins  que  le  délai 
stipulé  pour  la  démolition  ne  soit  expiré  :  alors,  le  juge  pourra  tirer 
une  présomption  de  fraude  du  fait  de  l'inexécution,  dans  les  délais,  de 
l'obligation  de  démolir. 

H*  2.  TnBsniisiftiii  dt  movliai. 

568.  —  Les  transmissions  de  moulins  à  vent  ou  à  eau 
fixés  sur  piliers  incorporés  au  sol  ou  faisant  partie  d'un 
bâtiment  sont  sujettes  au  droit  immobilier  :  ces  moulins 
sont  immeubles  par  incorporation.  Cependant,  tarif  mobilier 
suivant  les  distinctions  ci-dessus  établies,  si  l'incorporation 
avait  cessé  ou  devait  cesser  par  l'effet  de  la  convention. 

Les  transmissions  de  moulins  montés  sur  dès  pièces 
superposées  non  incorporées  au  sol  ne  subissent  que  le 
tarif  mobilier  ;  s'il  y  avait,  en  fait,  incorporation  au  sol,  ou 
si  le  moulin  sur  pièces  superposées  était  immeuble  par 
destination,  le  tarit  immobilier  deviendrait  applicable. 

Les  moulins  axés  sur  piliers  sont  meubles  :  immeubles  par  incorpo- 
ration lorsque  les  piliers  sont  en  maçonnerie  et  que  la  maçonnerie  a  ses 
fondements  dans  le  sol.  Meubles,  au  contraire,  lorsque  les  piliers,  en 
métal  ou  en  bois,  sont  simplement  posés  sur  le  sol  et  peuvent,  ainsi  que 
le  moulin,  être  transportés  tout  montés  sur  un  autre  terrain. 

N«  S.  Tnnimistioai  d«  boii  lar  pitd,  taOUi  tt  ftitaiM. 

569.  —  Sont  passibles  du  tarif  immobilier  :  P  sur  le  prix 
des  bois  et  sur  celui  du  sol,  la  transmission  simultanée,  au 
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même  acquéreur,  de  bois  sur  pied  et  du  sol  avec  ou  sans 
obligation  d'abattre  ;  2^  sur  le  prix  des  bois  seulement,  les 
transmissions  de  bois  sans  le  sol,  si  le  bois  ne  doit  pas  être 
coupé;  3^  sur  le  prix  du  sol  plus  la  moitié  pour  réserve 
d'usufruit,  les  transmissions  du  sol  avec  réserve  de  la  super- 
ficie tout  entière,  et  sans  obligation  d'abattre  dans  un  délai 
déterminé  ;  4®  sur  le  prix  du  sol  seulement,  les  transmis- 
sions du  sol  avec  réserve  du  taillis  et  de  la  futaie  pour  être 
abattus  dans  un  délai  déterminé. 
Exceptions  : 

l*»  Bois  et  sol  vendus  simultanément  à  deux  acquéreurs  différents^ 

avec  obligation  d^ abattre  les  bois. 

La  transmission  directe  (ou  par  voie  de  déclaration  de 
commande  du  sol  et  des  bois  à  aeux  acquéreurs  différents, 
est  passible  du  tarif  mobilier  sur  le  prix  de  la  superficie  et 
du  tarif  immobilier  sur  le  prix  du  sol,  sauf  preuve  de  la 
fraude  par  les  moyens  de  droit  commun. 

2P  Bois  transmis  sans  le  sol. 

Sont  passibles  du  tarif  mobilier  :  les  transmissions,  sans 
le  sol,  de  bois  sur  pied,  taillis  et  futaies  destinés  à  être 
abattus,  si  l'acquéreur  s'oblige  à  abattre  —  les  coupes  de 
bois  taillis  et  de  haute  futaie,  dit  le  texte  (1)  —  sauf  exigi- 
bilité ultérieure  du  tarif  immobilier  sur  le  bois  comme  sur 
le  sol,  si,  dix-huit  mois  après  l'acquisition  du  bois  sur  pied, 
l'acheteur  de  ces  bois  acquiert  la  propriété  du  sol  avant  que 
les  bois  soient  entièrement  abattus;   la  loi,  dans  ce  cas, 

f)résume  de  plein  droit  que  l'incorporation  subsiste,  et  que 
es  bois  conservent  leur  nature  immobilière,  nonobstant  la 
déclaration  faite  par  les  parties  dans  le  premier  acte.  Pré- 
somption juns  et  de  jure  :  l'Etat  peut  donc  appliquer  le 
tarir  immobilier  sans  devoir  autrement  prouver  la  fraude 
et  nonobstant  la  preuve  contraire.  Remarquez  que  deux 
conditions  sont  requises  pour  que  le  tarif  immobilier  puisse 
être  appliqué,  par  la  suite,  à  1  acquisition  du  bois  :  1^  que 

(1)  2.70  p.  c.  si  la  vente  est  de  gré  à  gré,  art.  69  §  5,  n»  1,  loi  fondamentale  ; 
0.65  p.  c.  si  la  vente  est  publique  et  aux  enchères,  art.  13  loi  du  31  mai  1824. 
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rac<]aisition  sabséqaeote  do  sol  se  Êisse  dans  les  dix-huit 
mois  de  FacouisitioD  du  bois;  29  que  lors  de  l'acquisition  du 
sol  dans  les  dix-huit  mois,  les  bois  ne  soient  pas  entièrement 
coupés. 

Les  deux  conditions  :  1^  acquisition  du  sol  dans  les 
dix-huit  mois  et  2?  avant  l'abatage  entier,  telles  sont  les 
limites  de  la  présomption  l^ale.  De  là  suit  que  le  tarif 
immobilier  n'est  pas  de  plein  droit  applicable  à  la  trans- 
mission des  bois  si  Tacquisition  du  sol  a  lieu  :  P  dans  les 
dix-huit  mois  alors  que  les  bois  sont  entièrement  coupés  ; 
2?  après  les  dix-huit  mois,  alors  que  les  bois  ne  sont  pas 
entièrement  coupés.  Toutefois,  si,  dans  ces  deux  cas,  la 
présomption  légale  n'existe  plus,  l'Etat  peut  établir  la  fraude 
par  les  preuves  ordinaires  de  droit  commun,  qui  reprennent 
leur  empire  là  où  cesse  la  présomption  légale. 

9»  Sol  trarumiê  9an$  iet  boû. 

En  premier  lieu,  transmission  du  sol  seulement,  avec 
réserve  du  bois  et  obligation  de  l'abattre;  en  second  lieu, 
transmission  du  bois  dans  les  dix-huit  mois,  à  Tacheteur  du 
sol,  alors  que  les  arbres  ne  sont  pas  abattus.  La  seconde 
transmission  subira  le  droit  mobilier  si  l'acheteur  s'oblige 
à  abattre  dans  un  délai  déterminé,  et  le  droit  immobilier 
s'il  ne  s'oblige  pas  à  abattre  ou  encore  si,  après  s'y  être 
obligé,  il  n'opérait  pas  labatage  dans  le  délai  stipulé. 
L'Etat,  pour  exiger  de  plein  droit  le  tarif  immobilier  sur 
la  transmission  de  la  superficie  ne  peut  invoquer,  par 
analogie,  les  présomptions  légales  du  cas  précédent  :  dispo- 
sitions exceptionnelles,  d'interprétation  restrictive.  Mais  il 
a  le  droit  d'établir  la  fraude  par  les  moyens  ordinaires. 

I.  Transmission  simultanée,  au  même  acquéreur,  du  sol  et  de  la 
superficie  d*un  bois.  Si  Tobligation  d'abattre  n'a  pas  été  imposée,  la 
transmission  subira  le  tarif  immobilier  sur  le  tout,  y  eût-il,  pour  le  bois, 
un  prix  distinct  du  prix  du  sol. 

Et  il  en  sera  de  même  si  Tobligation  d*abattre  a  été  imposée  à  Tacqué- 
reur.  A  la  vérité,  le  tarif  mobilier  semble  applicable  au  prix  des  bois 
puisqu'il  s*adapte  en  principe  aux  coupes  de  bois  que  Ton  s'oblige  à 
faire.  Mais  dans  le  cas  présent  la  r^gle  reçoit  exception.  La  loi  fiscale^ 
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en  effet,  présume  de  plein  droit  que  l'obligation  de  mobiliser  n*est  pas 
sérieuse  dans  le  cas  où  Tacbeteur  de  la  superficie  fait  l'acquisition  du 
sol  dans  les  dix-huit  mois  et  avant  l'abatage  :  à  plus  forte  raison  la 
présomption  légale  s*applique-t-elle  au  cas  où  l'acquisition  du  sol  a  lieu 
non  pas  dans  les  dix-huit  mois  et  avant  Tabatage  entier,  mais  à 
l'instant  même  de  l'acquisition  de  la  superficie.  En  conséquence,  tarif 
immobilier  comme  si  l'acte  ne  contenait  aucune  charge  d*abattre. 

II.  Transmission  simultanée  du  sol  et  de  la  superficie  à  deux  acqué- 
reurs distincts,  à  charge  d'abattre.  Cette  transmission  est  passible  du 
tarif  mobilier  sur  le  prix  de  la  superficie  et  du  tarif  immobilier  sur  le 
prix  du  sol  —  sauf  preuve,  par  les  moyens  ordinaires  de  droit,  delà 
fraude  (consistant,  par  exemple,  en  Tinterposition  de  personnes)  :  alors 
tarif  immobilier  sur  le  prix  de  la  superficie  comme  sur  celui  du  sol. 

L'acquisition  du  fonds  et  de  la  superficie  au  profit  d'une  personne 
qui,  s'étant  réservé  d'élire  command,  déclare,  dans  le  délai  légal, 
avoir  acquis,  savoir,  pour  elle,  la  superficie  à  charge  d'abattre  —  et 
pour  telle  autre  personne,  le  sol,  est  également  passible,  sauf  le  cas 
de  fraude,  du  tarif  mobilier  sur  les  arbres  et  du  tarif  immobilier  sur 
le  sol.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  l'acte  d'acquisition  ou  le 
cahier  des  charges  de  l'ac^udication,  l'acquéreur  ne  se  serait  pas  réservé 
de  détacher  la  superficie  du  fonds,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  la  déclara- 
tion et  s'y  oblige  à  abattre .  Par  sa  rétroactivité,  la  déclaration  s'enchâsse 
dans  le  contrat  de  vente,  ainsi  que  la  division  de  l'immeuble  et  la  mobili- 
sation de  la  superficie.  Ces  dispositions  sont  donc  censées  avoir  été 
stipulées,  dès  lecontratde  vente,  entre  le  vendeur,  l'adjudicataire  et  le 
command  déclaré.  On  ne  pourrait  percevoir  le  droit  au  taux  immo- 
bilier sur  la  superficie  par  la  raison  que  la  mobilisation  a  eu  lieu  dans 
la  déclaration  et  non  dans  le  contrat  de  vente.  En  se  réservant  d'élire 
command  pour  la  totalité  de  l'acquisition,  l'adjudicataire  s'est  attribué 
l'option  de  conserver  pour  lui  ou  pour  la  personne  qu'il  désignera,  ou 
pour  lui  et  pour  cette  personne,  la  totalité  ou  partie  de  l'immeuble 
acquis;  le  vendeur,  en  souscrivant  à  la  réserve  d'élire  et  aux  effets 
rétroactifs  que  la  loi  fiscale  lui  reconnaît,  a  consenti  à  ce  que  l'adju- 
dicataire s'adjoignit  des  coacquéreurs  ou  lui  en  imposât  de  nouveaux, 
qui  pourront  diviser  l'immeuble  entre  eux  et  seront  censés  avoir  origi- 
nairement traité  avec  lui.  Lors  donc  que,  par  la  déclaration,  l'adju- 
dicataire use  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée,  le  droit  des  personnes 
qu'il  nomme  ou  fait  entrer  avec  lui  dans  le  bénéfice  de  l'acquisition, 
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remonte  au  moment  de  Tadjudication  ;il  est  censé  avoir  été  stipulé  à  ce 
moment,  ainsi  que  la  mobilisation  de  la  superficie.  Il  eu  lésulteque 
le  tarif  mobilier  est  applicable,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  l'acqui- 
sition de  la  superficie. 

III.  Transmission  du  bois  sans  le  sol.  Le  tarif  immobilier  sera 
applicable  si  l'acheteur  ne  s'oblige  pas  à  abattre.  Au  contraire,  tarif 
mobilier  s*il  y  a  obligation  d*abatlre. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  mobilisation  faute 
d'obligation  d'abattre;  l'incorporation  subsiste,  ainsi  que  le  caractère 
immobilier  de  la  sui»erficie. 

Tandis  que  dans  le  second  cas  (lorsque  l'acheteur  du  bois  s'oblige  à 
abattre),  il  en  résulte  une  mobilisation  de  la  superficie  et  le  tarif 
applicable  est  celui  des  ventes  mobilières.  Cependant,  cette  perception 
n'est  pas  définitive  ;  l'Etat  pourra  y  revenir  et  exiger  l'application  du 
tarif  immobilier  sur  la  valeur  intégrale  du  fonds  et  de  la  superficie, 
si  un  événement  —  l'acquisition  du  sol  par  l'acquéreur  de  la  superficie 
—  se  produit  avant  labatage  des  arbres  et  dans  les  dix-huit  mois  de 
l'acquisition  de  la  superficie.  (Le  droit  immobilier  doit  être  acquitté 
dans  les  trois  mois  de  l'acquisition  du  sol,  à  peine  du  double  droit, 
sauf  déduction  du  droit  qui  aura  été  perçu  précédemment,  à  raison 
de  l'acquisition  des  bois).  La  loi,  alors,  présume  de  plein  droit  que  la 
première  vente  était  frauduleuse,  que  déjà  à  cette  époque  lacquisition 
du  fonds  existait  et  que  l'acquisition  du  fonds  et  de  la  superficie  avait 
été  divisée  en  deux  actes  passés  à  des  dates  différentes  dans  le  but  de 
réaliser,  sur  la  vente  de  la  superficie,  l'économie  de  la  diflTérence  entre 
le  droit  des  ventes  mobilières  et  celui  des  ventes  immobilières. 

Présomption  juris  et  de  jure,  exclusive  de  la  preuve  contraire. 
Mais  aussi  est-elle  une  disposition  exceptionnelle  dont  l'application  se 
restreint  strictement  au  seul  cas  qu'elle  vise  :  l'acquisition  de  la  super- 
ficie, suivie,  dans  les  dix-huit  mois  et  avant  la  coupe  du  bois,  de 
l'acquisition,  par  la  même  personne,  de  la  propriété  du  sol.  Dans  les 
autres  cas,  notamment  lorsque  l'acquéreur  du  bois  acquiert  le  sol  dix- 
huit  mois  après  l'acquisition  de  la  superficie,  alors  que  les  arbres  ne 
sont  pas  encore  entièrement  coupés,  l'Etat  ne  peut  invoquer  la  pré- 
somption légale,  disposition  exceptionnelle  :  il  doit  éUiblir  la  fraude 
par  les  moyens  ordinaires,  avant  de  pouvoir  exiger  le  supplément  de 
droit  résultant  de  lapplication  du  tarif  immobilier  à  la  première 
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acquisition.  La  preuve  de  la  fraude  dépend  alors  de  circonstances  que 
le  juge  apprécie  souverainement. 

IV.  Transmission  du  sol  avec  réserve  de  la  superficie  sans  obliga- 
tion (t abattre.  En  principe,  elle  ne  devrait  subir  le  tarif  immobilier 
que  sur  le  prix  du  sol,  puisque  les  arbres  ne  sont  pas  vendus.  Toute- 
fois, pareille  réserve  peut  avoir  le  caractère  soit  d'une  réserve  d'usu- 
fruit —  et  dans  ce  cas,  le  droit  immobilier  doit  être  perçu  sur  le  prix 
du  sol  augmenté  de  la  moitié,  conformément  à  lart.  15,  n°  6,  loi  fon- 
damentale —  soit  d'une  réserve  de  jouissance,  si  la  réserve  ne  porte 
pas  sur  la  superficie  entière,  et  alors  le  droit  immobilier  doit  être 
perçu  sur  le  prix  du  sol  augmenté  de  l'estimation  de  la  charge. 

Au  contraire,  la  transmission  du  sol  avec  réserve  de  la  superficie 
totale  ou  partielle  et  obligatio7i  d'abattre  ne  donne  lieu  au  tarif 
immobilier  que  sur  le  prix  stipulé,  sans  addition  de  la  moitié,  par  la 
raison  que  la  superficie  cesse  alors  d'être  un  immeuble  ;  considérée 
comme  détachée  du  sol,  elle  constitue  un  objet  mobilier  ;  or,  l'addi- 
tion de  la  moitié  ne  s'applique  qu'aux  réserves  d'usufruit  portant 
sur  des  immeubles. 

Dans  le  même  cas  de  la  vente  du  sol  avec  réserve  de  la  superficie,  il 
peut  arriver  que  l'acheteur  du  sol  acquière  la  superficie  dans  les  dix- 
huit  mois  qui  suivent,  et  avant  que  les  bois  soient  entièrement  abattus. 
Le  droit,  sur  cette  acquisition,  sera  perçu  :  l^  au  taux  mobilier,  si 
l'acheteur  s'oblige  à  abattre  les  arbres  dans  un  délai  déterminé  (la 
mobilisation  continue  et  l'Etat  ne  peut  invoquer  la  présomption  légale, 
car  elle  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  l'acquisition  de  la  superficie 
précède  celle  du  sol  —  il  peut  simplement  prouver  la  fraude  comme  en 
matière  ordinaire)  ;  2°  au  taux  immobilier,  s'il  ne  s'oblige  pas  à  abattre 
ou  si,  après  s'être  obligé  à  abattre  dans  un  délai  déterminé,  il  n'a  pas 
exécuté  son  obligation  dans  le  délai  (la  mobilisation  cesse  par  la 
réunion,  dans  la  même  main,  de  la  propriété  du  sol  et  de  la  superficie.) 

N*  4.  TruumistioiL  de  firnito  et  de  r^ltes. 

670.  —  Les  transmissions,  avec  le  sol  qui  les  nourrit, 
de  récoltes  pendantes  par  branches  et  par  racines  sont 
passibles  du  tarif  immobilier  à  raison  de  leur  incorpo- 
ration . 

Mais  la  transmission  des  récoltes,  faite  sans  le  fon  ds, 
en  vue  de  leur  séparation,  ne  subit  que  le  tarif  mobilier; 
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alors  les  récoltes  deviennent  choses  mobilières.  Et  le  tarif 
immobilier  n'est  pas  de  plein  droit  applicable,  si  l'acheteur 
des  récoltes  acquiert  le  fonds  avant  la  coupe  :  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  la  loi  de  1824  ne  s'applique  qu'aux 
bâtiments,  bois  et  tourbières. 

La  récolte  est  immeuble  ou  meuble. 

Dès  qu'elle  a  été  transmise  à  l'acheteur  dans  sa  nature  d'immeuble, 
la  transmission  tombe  sous  le  tarif  immobilier. 

Au  contraire,  si  elle  a  été  transmise  à  l'état  de  meuble,  le  tarif  mobi- 
lier sera  applicable  —  sauf,  suivant  les  circonstances,  preuve  de  la 
fraude  par  les  moyens  ordinaires  et  application  du  tarif  imnoobilier 
si  l'acquéreur  des  récoltes  acquiert  le  sol  a^ant  la  sépai*ation. 

SSGTION  2.  —  Transmissions  d'immeubles 

par  destination. 

671.  —  Les  transmissions  à  titre  onéreux  d'immeubles 
avec  les  meubles  immeubles  par  destination  qui  en  dépen- 
dent, sont  passibles  du  droit  au  taux  des  immeubles  par 
nature,  sur  la  totalité  du  prix,  puisque,  par  une  fiction  de 
la  loi  civile  à  laquelle  la  loi  d'enregistrement  ne  déroge  pas, 
ces  meubles  sont  réputés  immeubles  par  nature.  Et  fe  droit 
au  taux  des  immeubles  est  dû  sur  la  portion  du  prix  affé- 
rente à  ces  meubles,  alors  même  qu'ils  auraient  été  désignés 
et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  destination 
subsistant  au  moment  de  la  transmission.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  tarif  des  meubles  redevient  applicable  aux 
meubles,  si,  bien  entendu,  l'acte  contient  stipulation  d'un 
prix  distinct,  désignation  et  estimation  des  meubles  article 
par  article. 

I.  Les  objets  mobiliers  dépendant  d'un  fonds,  sans  en  faire  partie 
intégrante,  peuvent,  par  la  volonté  du  propriétaire,  devenir  immeubles 
par  destination  à  trois  conditions  :  P  que  Tobjet  soit  placé,  en  fait, 
sur  le  fonds  ;  sans  le  placement  en  fait  la  déclaration  du  propriétaire 
est  insuffisante;  2®  que  le  placement  ait  été  opéré  par  le  propriétaire 
du  fonds;  3»  qu'il  Tait  été  pour  le  service,  Texploitation  ou  Futilité  du 
fonds,  avec  ou  sans  intention  de  perpétuité  (art.  522  et  524  c.  c). 
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Lorsque  les  trois  conditions  se  rencontrent  et  sont  maintenues  par 
la  volonté  du  propriétaire,  la  transmission  de  Tobjet  mobilier  avec  le 
fonds  est  passible  du  tarif  immobilier. 

Au  cas  contraire,  le  tarif  mobilier  redevient  applicable. 

Il  &ut  donc  distinguer  entre  le  cas  où  la  destination  cesse  et  celui  où 
elle  subsiste. 

.  IL  La  destination  cesse.  Elle- peut  cesser  de  trois  manières  :  1^  par 
l'aliénation  des  objets  mobiliers  séparément  du  fonds  ;  2»  par  Taliéna- 
tion  du  fonds  séparément  des  objets  mobiliers,  et  3"*  par  Taliénation 
simultanée  des  objets  et  du  fonds. 

P  La  destination  cesse  par  raliénation  des  objets  mobiliers  séparé- 
ment du  fonds. 

Les  objets  mobiliers  étaient  réputés  immeubles  en  qualité  d'acces- 
soires du  fonds.  Leur  aliénation  séparée  du  fonds  indique  la  volonté  de 
rompre  le  lien  qui  rattachait  Taccessoirc  au  principal.  Ils  perdent  leur 
qualité  d'accessoires  et  redeviennent  ce  qu'ils  sont  par  nature. 

L'aliénation  étant  ainsi  d'objets  mobiliers,  c'est  le  tarif  mobilier  qu'il 
faut  lui  appliquer. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  déclare  vouloir  détacher  les 
objets  du  fonds  ;  de  même  que  sa  volonté  n'opère  immobilisation  que 
si  les  objets  ont  été  placés  en  réalité  sur  le  fonds,  de  même,  elle  n'opère 
mobilisation  que  s'ils  en  ont  été  réellement  détachés.  Il  est  donc  néces- 
saire que,  dans  le  fait,  les  objets  ne  restent  pas  destinés  au  fonds  ;  s'ils 
continuaient  à  en  être  les  accessoires,  la  déclaration  serait  frauduleuse; 
ce  n'est  pas  mobiliser  que  de  vendre  les  objeis  avec  l'intention  qu'ils 
restent  attachés  au  fonds  :  c'est  simuler. 

Toutefois,  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  prouver  l'existence  réelle 
de  la  mobilisation  pour  pouvoir  prétendre  à  la  perception  du  tarif 
mobilier.  Si  l'Etat  veut  revenir  sur  la  perception,  c'est  à  lui  d'établir 
la  fraude  par  les  moyens  ordinaires. 

Exemples  : 

a)  Vente  du  matériel  d'une  brasserie,  voitures,  chevaux,  tonneaux 
et  autres  ustensiles,  sans  l'immeuble-brasserie.  La  destination  cesse 
en  réalité  ;  les  objets  doivent  être  enlevés  :  tarif  des  ventes  mobilières. 

b)  Même  vente,  toujours  sans  l'immeuble-brasserie.  Mais  il  se  trouve 
qu'en  fait,  la  destination  ne  cesse  pas  ;  le  matériel  continue  à  fonc- 
tionner dans  la  brasserie;  quelque  temps  après,  l'acheteur  acquiert 
l'immeuble-brasserie.  S'il  parvient  à  établir,  par  les  preuves  de  droit 
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commun,  que  la  destination  n'a  nullement  cessé  dans  l'intervalle  entre 
la  vente  du  matériel  et  celle  de  Timmeuble,  par  exemple  que  Tacheteur, 
au  jour  de  la  première  vente,  exploitait  déjà  la  brasserie  en  qualité  de 
propriétaire  et  qu'ainsi  la  division  de  l'opération  en  deux  actes  n'a  été 
que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  imaginé  dans  le  but  d'éviter  le 
tarif  des  ventes  immobilières  sur  le  premier  acte,  l'Etat  pourra  alors 
exiger  sur  cet  acte  un  supplément  de  2.80  p.  c.  complémentaire  du 
droit  à  5.50  p.  c. 

2**  La  destination  cesse  par  l'aliénation  du  fonds  séparément  des 
objets  mobiliers. 

Le  fonds  est  aliéné  sans  les  objets,  qui  sont  réservés  par  le  vendeur 
pour  être  enlevés,  et  perdent  ainsi  la  qualité  d'accessoires  du  fonds  :  le 
droit  immobilier  n'est  dû  que  sur  le  fonds. 

Plus  tard,  les  objets  sont  vendus  (par  le  vendeur  qui  se  les  était  ré- 
servés) a  une  personne  autre  que  l'acheteur  du  fonds  :  cette  seconde 
vente  sera  enregistrée  au  tarif  mobilier.  Au  contraire,  faite  au  profit  de 
l'acheteur  du  fonds,  elle  pourra  donner  lieu  au  tarif  immobilier  sil'Ètat 
prouve,par  les  moyens  de  droit  commun,  l'existence  de  la  fraude,  à  sa- 
voir :  que  la  destination  a  subsisté  en  fait,  et  qu'ainsi  l'acheteur  des  bâti- 
ments est  devenu  propriétaire  des  objets  d'exploitation  dès  le  jour  de 
la  première  vente.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  division  de  l'opé- 
ration en  deux  actes  est,  comme  dans  la  précédente,  une  combinaison 
frauduleuse  dont  le  seul  but  est  de  faire  croire  à  une  cessation  de  des- 
tination qui  n'a  point  existé. 

Exemples  : 

a)  Vente  des  bâtiments  d'une  brasserie  en  activité.  Le  matériel  est 
réservé  par  le  vendeur.  Le  droit  immobilier  ne  sera  perçu  que  sur  les 
bâtiments.  Non  seulement  le  matériel  est  détaché  du  fonds  :  il  n'est  pas 
vendu. 

b)  Même  vente.  Par  acte  postérieur,  l'ancien  propriétaire  de  la  bras- 
serie vend  le  matériel  à  une  personne  autre  que  l'acheteur  des  bâti- 
ments :  tarif  mobilier  sur  cette  seconde  vente.  Mais  si  l'acheteur  du 
matériel  vendu  par  le  propriétaire  qui  se  l'était  réservé,  est  l'acheteur 
des  bâtiments,  le  tarif  immobilier  sera  exigible  si  l'Etat  prouve,  par  les 
moyens  ordinaires  de  preuve,  que  la  destination  a  subsisté  en  fait, 
nonobstant  la  cessation  apparente  résultant  des  actes. 

3^  La  destination  cesse  par  l'aliénation  simultanée  des  objets  et  du 
fonds. 
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Dans  les  deux  hypothèses  qui  précèdent,  ou  les  objets  sont  vendus 
séparément  du  fonds,  ou  le  fonds  est  vendu  séparément  des  objets. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  objets  et  fonds  sont  vendus  simultané- 
ment par  un  même  acte,  pour  un  prix  unique. 

Evidemment,  si  le  vendeur  n*a  pas  manifesté  la  volonté  de  rompre  la 
destination,  les  objets  resteront  des  immeubles  par  destination  et  le 
droit  immobilière  5.50  p.  c,  sera  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  alors 
même  que  Facte  stipulerait  un  prix  distinct  pour  les  objets  mobiliers  et 
en  contiendrait  la  désignation  et  l'estimation  article  par  article,  con- 
formément à  lart.  9  de  la  loi  fondamentale.  En  effet,  cette  disposition 
n'est  applicable  qu*aux  objets  mobiliers  par  nature  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  nonà  ceux  que  la  loi  répute  immeubles  par  destination. 

Si  le  vendeur  manifeste,  dans  Tacte  de  vente,  la  volonté  de  mettre 
fin  à  la  destination,  sa  déclaration  sufïïra-t-elle  —  l'acte  contenant 
stipulation d*un  prix  distinct  et  désignation  estimative  défaillée —  pour 
que  le  tarif  des  ventes  mobilières  soit  applicable  aux  objets  dont  on 
déclare  que  la  destination  a  cessé?  Ne  faut-il  pas  en  outre  que  les 
objets  soient  détachés  en  fait  de  l'immeuble  et  ne  servent  plus  à  son 
exploitation?  On  répond  :  la  volonté  seule  du  propriétaire  suffit  pour 
créer  Timmobilisation ,  elle  suffit  également  pour  la  détruire.  Cette 
raison  nous  laisse  dans  le  doute  :  à  notre  sens,  la  volonté  arbitraire  du 
propriétaire  est  impuissante  à  créer  l'immobilisation  :  pour  la  produire, 
le  propriétaire  doit  observer  les  conditions  exigées  par  la  loi  {supra 
n®  1).  Pour  la  détruire,  il  doit  se  conformer  aux  conditions  contraires, 
c'est-à-dire  déclarer  d'abord  que  les  objets  cessent  d'être  placés  sur  le 
fonds,  pour  son  exploitation  ;  ensuite,  il  faut  que  la  destination  cesse 
en  réalité;  sinon,  la  déclaration  manque  de  base.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  les  parties  soient  tenues  de  prouver  la  réalité  de  la  cessation  de  la 
destination,  pour  prétendre  droit  au  tarif  mobilier,  mais  TEtat  pourrait 
ultérieurement  prouver  le  défaut  de  réalité.  Si  donc  le  propriétaire  a 
fait  une  déclaration  insuffisante  comme  celle  qui  résulte  implicitement 
de  la  stipulation  d'un  prix  particulier  et  de  la  désignation  estimative, 
ou  une  déclaration  en  désaccoid  avec  le  fait  de  la  mobilisation  déclarée, 
l'Etat,  en  prouvant  la  fraude,  pourra,  non<)bstant  la  volonté  exprimée, 
exiger  le  droit  des  ventes  immobilières. 

Exemples  : 

a)  Vente  d'une  brasserie  et  du  matériel  d'exploitation.  Le  vendeur 
ne  déclare  pas  que  le  matériel  cesse  d'être  placé  sur  le  fonds.  L'immo- 
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bilisation  subsiste,  et  c*est  vainement  que  Tacte  renferme  stipulation 
cl*un  prix  particulier  pour  le  matériel  et  désignation  estimative 
détaillée  :  le  droit  sera  perçu  au  taux  immobilier  sur  le  prix  du 
matériel,  comme  sur  le  prix  des  bâtiments. 

b)  Même  vente.  Le  vendeur  déclare  que  le  matériel  d'exploitation 
cesse  d'être  placé  sur  le  fonds,  et  l'Administration  ne  prouve  pas  que 
la  déclaration  soit  frauduleuse.  L*acte  contient  en  outre  stipulation 
d'un  prix  particulier  pour  le  matériel  ainsi  que  la  désignation  estima- 
tive détaillée  des  objets  :  le  droit  sera  perçu  au  taux  mobilier  sur  le 
prix  du  matériel  et  au  taux  immobilier  sur  celui  des  bâtiments. 

c)  Même  vente.  Même  déclaration  du  vendeur,  stipulation  d*un  prix 
distinct  et  désignation  estimative  détaillée.  Le  droit  est  perçu  au  taux 
mobilier  sur  le  prix  du  matériel.  Mais,  plus  tard,  TEtat  démontre,  par 
les  preuves  de  droit  commun,  qu'en  fait  la  destination  n'a  pas  cessé, 
que  la  déclaration  de  mobilisation  était  dépourvue  de  sa  base  légale, 
donc  inopérante.  Conséquence  :  le  droit  était  dû  au  tarif  immobilier, 
et  l'Administration  est  fondée  à  exiger  un  supplément  de  droit  de 
2.80  p.  c.  pour  parfaire,  avec  les  2.70  déjà  payés,  les  5.50  p.  c. 
exigibles. 

III.  La  destination  subsiste. 

Elle  subsiste  soit  à  défaut  de  déclaration  de  la  cessation  de  la  desti- 
nation^  soit  parce  qu'il  est  établi  qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  cessation. 

Bans  ces  cas,  le  droit  est  dû  sur  les  meubles  au  taux  des  ventes 
immobilières,  que  la  transmission  des  meubles  et  de  l'immeuble  ait  été 
divisée  en  deux  actes,  ou  ait  été  faite  par  un  même  acte,  avec  ou  sans 
stipulation  d'un  prix  mobilier,  avec  ou  sans  désignation  estimative 
détaillée. 

572.  —  Ce  qui  précède  est  relatif  aux  transmissions 
entrevifs  à  titre  onéreux.  Les  transmissions  entrevifs  à 
titre  gratuit  étant  soumises  aux  mêmes  règles,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  le  cas  où  la  destination  cesse  et  celui 
où  elle  subsiste;  dans  le  premier,  droit  des  donations 
mobilières,  et  dans  le  second,  droit  des  donations  immobi- 
lières sur  les  objets  mobiliers. 

Seule,  la  disposition  de  Tart.  9  n'est  pas  applicable  à  la  donation 
cumulative  des  meubles  immeubles  par  destination  et  du  fonds,  quand 
la  destination  cesse  :  H  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  l'application  du 
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tarif  mobilier  aux  meables,  que  Tacte  en  renferme  le  détail  et  l'estima- 
tion article  par  article  :  il  suffit  de  deux  estimations  en  bloc,  distinctes, 
Tune  pour  les  meubles,  Tautre  pour  l'immeuble.  En  droit  civil,  Tétat 
estimatif  est  indispensable  à  la  validité  de  la  donation  (art.  948  c.  c), 
mais  le  défaut  d^état  n'empêche  pas  l'exigibilité  du  droit. 

SBGTIOH  3.  —  Transmissions  dlmmeobles  par  Toltfat 

auquel  ils  s*appliq«ent. 

CMnéralités. 

573.  —  Le  code  civil  attribue  la  Qualité  d'immeubles 
aux  droits  et  actions  personnels  ou  réels  qui  tendent  à  faire 
obtenir  ou  recouvrer  la  propriété  ou  la  possession  d'im- 
meubles. 

Conséquence  en  enregistrement  :  la  transmission  de  la 
propriété  de  pareils  droits  et  actions  est  passible  du  tarif 
immobilier. 

Pour  que  le  tarif  proportionnel  immobilier  soit  appli- 
cable à  la  transmission  des  droits  et  actions  que  le  code 
civil  déclare  immeubles  par  Tobiet  auquel  ils  s'appliquent, 
deux  conditions  sont  requises.  Il  faut  :  1«>  que  le  droit  ou 
l'action  transmis  tende  à  faire  obtenir  ou  recouvrer  la  pro- 

Sriété  ou  la  possession  d'un  immeuble;  t""  que  la  propriété 
u  droit  ou  oe  l'action  soit  transmise. 

I.  Par  leur  nature,  les  droits  (et  les  actions  qui  en  sont  la  sanction) 
constituent  des  choses  incorporelles,  ni  meubles,  ni  immeubles.  Il 
fallait  cependant  les  soumettre  à  la  distinction  des  biens,  les  ranger 
parmi  les  uns  ou  les  autres.  C*est  dans  ce  but  que  les  auteurs  du  code 
leur  ont  attribué  la  nature  de  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent  :  meubles 
s'ils  s'appliquent  à  une  chose  mobilière,  immeubles  s'ils  s'appliquent  à 
une  chose  immobilière. 

IL  Cette  théorie  a  été  et  est  encore  l'objet  de  vives  critiques.  On  a 
prétendu,  notamment,  que  les  rédacteurs  du  code  auraient  dû  diviser 
tous  les  droits  en  deux  classes  seulement  :  droits  mobiliers  et  droits 
immobiliers,  suivant  que  l'objet  sur  lequel  repose  le  droit  est  un 
meuble  ou  un  immeuble,  et  rejeter  les  autres  termes  de  leur  division. 
Il  va  de  soi  que  nous  nous  en  tenons  au  système  du  cxxle. 

III.  Suivant  ce  système,  les  biens  se  divisent  en  choses  corporelles 
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mobilières  ou  immobilières  ;  à  côté  des  choses,  il  y  a  des  droits  incor- 
porels qui  sont  également  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  suivant 
que  leurs  objets  consistent  en  choses  mobilières  ou  immobilières.  En 
outre,  les  droits  mobilière  et  immobiliers  se  divisent  en  droits  réels  et 
personnels  :  réels  quand  ils  peuvent  être  exercés  directement  sur  la 
chose  ;  personnels  (ou  mieux  d'obligation  ou  de  créance)  quand  ils  ne 
peuvent  être  exercés  que  contre  la  personne  obligée  ou  ses  héritiers. 
Enfin,  les  droits  de  créance  aussi  bien  que  les  droits  réels  sont  mobiliers 
ou  immobiliers  selon  que  leur  objet  est  un  meuble  ou  un  immeuble. 
Les  actions  so  confondent  et  ne  forment  qu'un  avec  le  droit  qu'elles 
mettent  en  mouvement. 

Nous  avons  exposé  précédemment  les  règles  d'enregistrement  rela- 
tives aux  choses  corporelles  mobilières  et  immobilières  et  aux  droits 
incorporels  mobiliers. 

Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  droits  incorporels  immo- 
biliers. 

IV.  Les  droits  de  créance  sont  donc  immobiliers  dès  qu'ils  ont 
pour  objet  un  immeuble.  Cela  sufflt-il  pour  que  la  transmission  du 
droit  de  créance  soit  passible  du  tarif  immobilier?  Non,  il  faut  encore 
que  la  cession  emporte  Iransmission  de  la  propriété  du  droit  de 
créa7ice  immobilier'.  Mais  il  suffit  de  la  propriété  à\x  droit  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  propriété  de  limmeuhle  sur  lequel  porte  le 
droï7  soit  transmise  par  l'effet  de  la  cession.  Le  tarif  immobilier  est 
applicable  dès  que  la  cession  a  pour  objet  la  propriété  du  droit  de 
créance  immobilier. 

V.  Lorsque  la  cession  est  d'un  droit  réel  immobilier  on  conçoit 
aisément  que  le  tarif  immobilier  lui  soit  applic;ible.  Le  droit  réel 
immobilier  a  nécessairement  pour  objet  l'immeuble  lui-même,  du 
moins  une  partie,  puisqu'il  en  est  un  démembrement.  La  cession  delà 
propriété  du  démembrement  est,  en  définitive,  la  vente  d'une  portion 
de  l'immeuble. 

Mais  on  comprend  plus  difficilement  que  le  tarif  immobilier  soit 
applicable  à  la  cession  de  la  propriété  d'un  droit  de  créance,  fût-il 
immobilier.  Ici  Ton  ne  cède  pas  une  portion  de  Timmeuble  qui  fait 
l'objet  du  droit  :  on  cède  la  créance  que  l'on  a  contre  une  personne 
pour  obtenir  ou  recouvrer  la  propriété  ou  la  possession  d'un  immeuble; 
le  cessionnalre  pourra  agir  directement  contre  la  personne  obligée,  non 
directement  sur  l'immeuble.  En  somme,  on  ne  cède  qu'une  créance, 
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chose  mobilière;  le  tarif  mobilier,  semble-l-il,  est  donc  applicable.  Ce 
raisonnement  serait  exact  si  la  créance  cédée  avait  pour  objet  principal 
une  somme  ou  un  effet  mobilier,  avec,  comme  accessoire,  un  droit 
immobilier,  par  exemple  une  antichrèse  ou  une  hypothèque.  Aussi,  la 
cession  d'une  créance  de  cette  nature  ne  donne-t-elle  ouverture  qu'au 
tarif  mobilier.  Au  contraire,  dans  notre  hypothèse,  l'objet  principal  de 
la  créance  cédée  n'est  ni  une  somme  d'argent  ni  un  effet  mobilier,  mais 
un  immeuble.  L'objet  de  la  créance  tend  principalement  à  faire  obtenir 
un  immeuble  ;  l'action  personnelle  contre  le  débiteur  n'est  que  l'instru- 
ment, l'accessoire  au  moyen  duquel  le  créancier  parviendra  à  l'objet 
de  son  droit.  Or,  la  nature  d'un  droit  s'apprécie  par  son  objet.  L'objet 
de  la  créance  étant  un  immeuble,  la  créance  est  immobilière  et  sa 
cession  sujette  au  tarif  immobilier.  Et  il  est  juste  de  soumettre  le 
cessionnaire  à  ce  tarif  puisque  l'exercice  du  droit  cédé  transformera 
celui-ci  en  un  droit  réel,  en  un  immeuble. 

VL  En  pratique,  rarement  on  rencontrera  des  cessions  de  créances 
immobilières;  la  transmission  du  droit  est  souvent,  en  effet,  dépen- 
dante d'une  autre  transmission  et  échappe  ainsi  à  tout  droit  particulier. 
Par  exemple,  l'action  en  résolution  d'une  vente  immobilière  pour 
défaut  de  payement  du  prix  sera  cédée  comme  accessoire  de  la  cession 
même  du  prix  —  ou  encore  la  cession  de  l'action  en  délivrance  d'un 
immeuble  sera  dépendante  de  la  transmission  de  l'immeuble  lui-même. 

VII.  Le  code  civil  cite  comme  droits  immobiliers  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent  :  1»^  l'usufruit  des  choses  immobilières  ;  2°  les  servitudes 
ou  les  services  fonciers;  ce  sont  des  droits  réels,  des  démembrements  • 
delà  propriété  dont  la  transmission  est  passible  du  tarif  immobilier  : 
nous  les  examinerons  spécialement  au  siège  de  la  matière;  3**  les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (art.  526  c.  c  ).  A  cette 
énumération,  par  trop  sommaire,  il  convient  d'ajouter  notamment  : 
4*^  le  droit  de  superficie  et  d'emphytéose,  droits  réels  dont  la  transmis- 
sion est  également  susceptible  du  tarif  immobilier  :  nous  les  examine- 
rons aussi  au  siège  de  la  matière  ;  5®  le  droit  de  réméré  d'une  vente 
d'immeubles;  6"  l'action  en  rescision,  pour  lésion,  d'une  vente  d'im- 
meubles; 7^  l'action  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut 
de  paj'ement  du  prix  ;  8°  l'action  en  révocation,  pour  inexécution  des 
charges  et  conditions  d'une  donation  d'immeubles  ;  9°  l'action  en  déli- 
vrance de  l'immeuble  vendu  ;  lO*'  le  droit  qui  résulte  de  la  promesse 
unilatérale  de  vente  d'immeubles. 
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Nous  allons  examinerdans  les  sept  paragraphes  suivants,le  caractère 
propre  de  la  transmission  des  droits  et  actions  compris  sous  les 
numéros  3»  et  5®  à  10®  qui  précèdent. 

§  1.  —  Transmiasioii  de  raction  tendant  à  revendiquer  on  immonHi^ 

574.  —  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  est 
réelle  immobilière  :  tarif  immobilier  sur  la  cession. 

I.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  est  réelle.  C'est  Taction 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  réclame  la  possession  à 
celui  qui  le  détient  sans  droit.  Elle  a  pour  objet  la  possession.  Or,  la 
possession  est  naturellement  liée  à  la  propriété  :  c'est  la  sanction  du 
droit  de  propriété.  Par  conséquent,  la  cession  de  l'action  en  revendica- 
tion d'un  immeuble  est  la  transmission  d'un  droit  réel  immobilier  et  si 
la  cession  porte  sur  la  propriété  du  droit,  le  tarif  des  transmissions 
immobilières  est  applicable. 

II.  Le  droit  de  5.50  p.  c.  est  exigible  sur  le  prix  exprimé  dans  la 
cession  —  prix  de  la  possession  que  le  cessionnaire  obtiendra  par 
l'exercice  de  l'action  cédée.  Mais  la  perception  pourra  se  faire  sur  la 
valeur  de  l'immeuble  si,  des  termes  de  la  cession,  il  résulte  que  le 
cessionnaire  a  droit  à  la  propriété  même  de  l'immeuble  et  non  unique- 
à  la  possession.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cédant  a  vendu  la  propriété 
de  son  immeuble,  avec,  comme  disposition  accessoire,  le  droit  d'en 
réclamer  la  possession. 

III.  En  mentionnant  l'action  en  revendication  comme  immeuble  par 
l'objet  auquel  elle  s'applique,  le  code  semble  ne  donner  cette  qualité 
qu'aux  droits  réels  immobiliers,  puisque,  nous  l'avons  vu,  l'action  en 
revendication  est  un  droit  réel  immobilier.  Il  n'en  faut  pas  conclure, 
pourtant,  que  les  droits  de  créance  immobiliers  ne  seraient  pas  des 
immeubles  par  l'objet  auxquels  il  s'appliquent.  Le  code  n'a  pas  entendu, 
par  l'exemple  qu'il  choisit  (l'action  en  revendication)  refuser  aux  droits 
de  créance  immobiliers  le  caractère  d'immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent  :  il  a  entendu,  au  contraire,  reproduire  l'adage  de 
l'ancien  droit  :  actio  est  immobilis  quando  tendit  ad  immobile,  qui 
vise  spécialement  les  droits  de  créance,  mais  il  l'a  fait  par  le  malen- 
contreux emploi  du  mot  revendication,  qui  éveille  l'idée  d'un  droit 
réel.  Il  eut  fallu  dire  et  il  faut  lire  :  «•  les  actions  qui  tendent  à  faire 
obtenir  un  immeuble.  •» 
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Par  conséquent,  le  droit  de  créance  immobilier  est  un  immeuble 
par  Tobjet  auquel  il  s'applique,  aussi  bien  que  le  droit  réel  de  reven- 
dication. 

§  2.  —  TransmisBion  da  droit  de  réméré  d'une  vente  d'immeubles. 

576.  —  La  cession  du  droit  d'exercer  le  retrait  de  réméré 
d'une  vente  d'immeubles  contient  transmission  actuelle 
de  la  propriété  d'un  droit  réel  immobilier  —  et  éventuelle 
de  la  propriété  entière  de  l'immeuble,  si  le  cessionnaire 
opère  le  retrait  et  rembourse  à  l'acheteur  évincé,  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  prix  et  frais. 

Dès  lors,  droit  immobilier  sur  le  prix  et  les  charges  — 
exigible  immédiatement  sur  le  prix  et,  lors  du  retrait,  sur 
la  charge,  sans  déduire  le  prix  de  la  charge. 

I.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  de  réméré  d'une  vente  d'immeubles 
est  Faction  en  résolution  de  la  vente  conclue  sous  la  condition  résolu- 
toire de  réméré.  Le  droit  affecte  Timmeuble  lui-même,  et  le  vendeur 
peut  Texercer  contre  les  tiers  détenteurs  :  c'est  un  droit  réel  immo- 
Ijilier. 

La  cession  de  la  propriété  de  ce  droit  constitue  donc  une  transmis- 
sion immobilière  passible  du  tarif  immobilier. 

II.  On  conteste  que  le  droit  de  retrait  soît  réel  :  droit  do  créance 
immobilier,  dit-on.  En  admettant  l'exactitude  de  l'objection,  encore  le 
tarif  immobilier  serait-il  applicable  à  la  cession,  puisque  les  droits  de 
créance  eux-mêmes  y  sont  assujétis  lorsqu'ils  ont  un  immeuble  pour 
objet. 

Mais  l'objection  n'est  pas  fondée,  on  va  le  voir.  Elle  se  résume  en 
ces  termes  :  la  propriété  entière  de.  l'immeuble  a  été  vendue;  le 
vendeur  n  a  rien  retenu  dans  la  chose.  Nous  répondons  :  il  a  vendu 
sans  doute  la  propriété  entière  de  l'immeuble,  mais  en  la  retenant 
tout  entière  aussi,  pour  le  cas  où  il  lui  plairait  la  reprendre  même 
contre  les  tiers  détenteurs,,  en  restituant  le  prix  et  les  frais  de  l'acte 
(art.  1659  et  1664  c.  c).  La  vente  avec  réserve  de  la  faculté  de  réméré 
est  affectée,  dit  M.  Laurent,  •*  d'une  condition  résolutoire,  et  toute 
condition  résolutoire  implique  une  condition  suspensive  ;  donc,  le  ven- 
deur conserve  un  droit  conditionnel  sur  la  chose  "  (1).  D'autre  part. 


(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  24,  p.  381,  n"  392. 
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le  vendeur,  pour  exercer  le  retrait,  a  Taction  en  revendication,  qui  est 
réelle  (1).  En  somme,  le  vendeur  a  un  droit  de  propriété  sous  la  con- 
dition suspensive  d'exercer  le  réméré  (2).  En  cédant  ce  droit,  il  transmet 
un  droit  réel  immobilier. 

III.  La  cession,  par  le  vendeur,  du  retrait  de  réméré  emporte  donc 
transmission  du  droit  de  propriété  de  Timmeuble — droit  présentement 
conditionnel,  mais  qui  deviendra  pur  et  simple,  avec  rétroactivité  au 
jour  de  la  vente  à  réméré,  lorsque  le  cessionnaire  usera  du  retrait  et 
remboursera  l'acheteur. 

La  cession  est  faite  moyennant  :  !<>  un  prix  représentant  la  valeur 
du  droit  de  retraiœ  et  2®  la  charge  de  rembourser,  à  l'acheteur,  en 
l'acquit  du  vendeur,  à  l'époque  où  s'exercera  le  retrait,  le  prix  et  les 
frais  de  la  vente  à  réméré. 

Le  droit  des  ventes  immobilières  est  actuellement  exigible  sur  le 
prix  ;  il  ne  sera  exigible  sur  la  charge  qu'à  l'époque  où  le  cessionnaire 
exercera  le  retrait,  s'il  l'exerce.  Et  à  cette  époque,  il  n'y  aura  pas  lieu, 
pour  la  liquidation  du  droit  sur  la  charge,  de  déduire  du  montant  de 
celle-ci  le  prix  sur  lequel  le  droit  a  déjà  été  perçu  ;  en  effet,  le  prix  et 
la  charge  forment  ensemble  la  valeur  imposable  de  l'immeuble,  et  le 
droit  de  vente  se  liquide  sur  le  prix  et  les  charges. 

On  soutient  que  la  déduction  du  prix  doit  être  faite  ;  autrement,  ce 
serait,  dit-on,  percevoir  deux  fois  le  droit  sur  la  même  valeur.  L'objec- 
tion n'est  pas  admissible.  La  propriété  entière  de  l'immeuble  n'est  pas 
cédée  moyennant  un  prix  et  une  charge  de  laquelle  on  devra  déduire 
le  prix,  mais  moyennant  un  prix,  plus  une  charge  qui  doit  être 
acquittée  indépendamment  du  prix.  D'un  autre  côté,  par  la  rétroacti- 
vité de  la  résolution  opérée  par  le  retrait,  le  vendeur  est  censé  n'avoir 
jamais  vendu  son  immeuble  à  l'acheteur  depuis  évincé;  par  conséquent, 
lors  de  la  cession  du  droit  de  retrait,  il  en  était  déjà  propriétaire  et  il 
l'a  vendu  à  son  cessionnaire  pour  un  prix  déterminé,  plus  la  charge 
de  rembourser  l'acheteur  évincé.  Evidemment,  l'impôt  doit  être  liquidé 
sur  le  prix  et  la  charge.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'on  procédait  dans 
l'ancien  droit.  Le  cessionnaire  devait  les  lods  et  ventes  tant  sur  le  prix 
de  la  cession  que  sur  le  prix  remboursé  à  l'acheteur  évincé,  comme  si 

(1)  Laurent,  Ptnncipes  de  droit  civil,  t.  24,  p.  403,  n°  409. 

(2)  CoLMKT  DE  Santerre,  t.  7,  p.  137,  n°  llObis,  I,  II,  et  III. 
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« 
le  vendeur  avait  retiré  et  ensuite  revendu  ;  Dumoulin  et  d'Argentré 

en  sont  d'accord  (1). 

§  8.  Transmission  de  Faction  en  rescision  pour  lésion 

d'une  vente  d'immeubles. 

576.  —  L'action  en  rescision  qui  appartient  au  vendeur 
d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion  est  immobilière. 

Lorsque  la  propriété  en  est  transmise,  le  tarif  immobilier 
est  applicable  à  la  transmission. 

I.  L'action  en  rescision  d'une  vente  immobilière  pour  cause  de  lésion 
est  immobilière  nonobstant  le  droit  qu'a  l'acheteur  d'empêcher  la 
rescision  en  payant  un  supplément  de  prix. 

Le  droit  du  vendeur  a  pour  objet  la  rescision  du  contrat  et  la  reven- 
dication de  l'immeuble  :  droit  réel  immobilier.  Il  cède  la  propriété  de 
ce  droit  :  tarif  immobilier. 

II.  On  objecte  que  le  vendeur  doit  se  contenter  d*un  juste  supplé- 
ment «le  prix  si  l'acheteur  offre  de  le  payer  ;  la  rescision  étant  ainsi 
écartée,  le  droit  du  vendeur  devient  mobilier. 

C'est,  répondrons-nous,  envisager  l'obligation  de  l'acheteur  et  non  le 
droit  du  vendeur.  Sans  doute,  l'acheteur  a  la  faculté  de  payer  un  supplé- 
ment de  prix  pour  conserver  Fimmeuble.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  la 
transmission  de  cette  faculté.  C'est  le  vendeur  qui  cède  son  droit.  Et 
en  quoi  consiste-il?  En  la  faculté  d'exiger  un  supplément  de  prix? 
Aucunement.  Le  vendeur  n'a  pas  cette  faculté,  il  n'a  que  le  droit  de 
demander  la  rescision  du  contrat  :  voilà  le  droit  qu'il  a  transmis.  La 
transmission  est  immobilière  parce  que  le  droit  transmis  est  un  droit 
réel  immobilier. 

III.  Autre  objection  :  l'obligation  de  l'acheteur  est  alternative  : 
l'immeuble  ou  le  supplément  de  prix. Le  droit  du  vendeur  est  corrélatif, 
donc  également  alternatif  :  immobilier  s'il  demande  l'immeuble,  mobi- 
lier s'il  demande  un  supplément  de  prix. 

Réponse  :  ToMigation  de  l'acheteur  n'est  nullement  alternative  ;  il 
ne  doit  pas  l'immeuble  ou  un  supplément  de  prix,  il  doit  l'immeuble  ; 
seulement,  la  loilui  accor  de  la  faculté  de  se  soustraire  à  son  obligation 
immobilière  en  payant  un  supplément  de  prix.  D'ailleurs,  nous  l'avons 
dit  déjà,  le  droit  du  vendeur  n'est  pas  identique  à  celui  de  l'acheteur; 


(1)  V.  PocQUET  DE  LivoNiÈRE,  Traité  des  fiefs,  pp.  164  et  165,  et  le  DM, 
des  domaines  et  des  droits  domaniaux^  t.2,  v«  Retrait,  p.  474. 
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il  ne  peut  exiger  un  supplément  de  prix,  mais  l'immeuble  uniquement; 
son  action  est  donc  immobilière. 

IV.  En  résumé,  pour  décider  si  une  action  est  mobilière  ou  immobi- 
lière, il  faut  considérer  l'objet  que  le  demandeur  a  le  droit  de  réclamer. 
Dans  l'espèce,  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer  la  restitution  d'un 
immeuble  :  son  action  est  réelle  immobilière.  La  cession  qu'il  en  fait 
est  la  cession  d'un  droit  réel  immobilier. 

§  4.  Transmission  de  Taction  en  résolution  d'une  vente  d*immeiililes 

pour  défietut  de  payement  du  prix. 

677.  —  L'action  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles 

f)our  défaut  de  payement  du  prix  est  réelle  immobilière,  et 
a  cession  de  Faction  sans  le  prix  est  passible  du  tarif 
immobilier. 

Mais  le  tarif  des  cessions  de  créances  sera  seul  applica- 
ble si  le  vendeur  a  cédé  le  prix  en  même  temps  que  l'action 
en  résolution. 

I.  L'action  en  résolution  qui  appartient  au  vendeur  à  défaut  de 
payement,  à  l'échéance,  du  prix  de  la  vente,  est  immobilière;  de  plus, 
c'est  un  droit  réel  ;  lors  donc  que  la  propriété  en  est  transmise  à  un 
tiers  par  le  vendeur,  le  tarif  immobilier  est  applicable  à  la  transmis- 
sion. 

II.  On  conteste  la  nature  immobilière  de  l'action  du  vendeur  ;  elle 
tend,  dit-on,  au  payement  du  prix,  chose  mobilière.  C'est  oublier  qu'il 
n*est  pas  question,  dans  notre  hypothèse,  de  demander  le  payement  du 
prix;  le  vendeur  avait  le  droit  de  le  faire,  il  préfère  reprendre  son 
immeuble,  c'est  pourquoi  il  demande  la  résolution  de  la  vente.  L'action 
est  immobilière  puisqu'elle  tend  à  l'acquisition  d'un  immeuble. 

III.  On  conteste  aussi  la  réalité  du  droit  immobilier  pour  d'autres 
raisons  dont  l'exposé  est  inutile,car  le  droit  est  incontestablement  réel  : 
le  vendeur,  en  effet,  peut  poursuivre  la  résolution  et  revendiquer  contre 
le  tiers  détenteur  à  qui  l'acheteur  aurait  transmis  l'immeuble.  A 
remai'quer,  cependant,  que  malgré  sa  réalité,  la  résolution  ne  peut 
plus  être  exercée  contre  le  tiers  détenteur  après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur. 

IV.  On  suppose,  dans  ce  qui  précède,  une  cession  de  l'action  résolu- 
toire sans  le  prix  :  le  vendeur  ne  poursuit  pas  le  payement  du  prix  ; 
il  cède  Faction  en  résolution.  Cette  opération  se  présentera  rarement. 
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D'ordinaire,  le  vendeur  cède  sa  créance, le  prix,  avec  les  accessoires 
y  atlachés,  le  privilège  et  Faction  résolutoire.  Dans  ce  cas,  le  tarif 
immobilier  n'est  pas  applicable,  parce  que  la  cession  du  privilège  et 
de  Faction  résolutoire  sont  dispositions  dépendantes  de  la  cession  de 
la  créance,  disposition  principale  :  le  tarif  applicable  est  celui  des 
cessions  de  créances,  1.40  p.  c. 

§  6.  —  Transmissioii  de  l'action  en  rérooatioii  pour  inezécntion 

des  charges  d'une  donation. 

578.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  cession  de 
l'action  en  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  s'applique  à  la  cession  de  l'action  en  révocation  de 
la  donation  pour  inexécution  des  ciiarges  et  conditions 
sous  lesquelles  elle  a  été  faite. 

§  6.  —  Transmission  de  ractlon  en  délivrance  de  llmmenble  vendu. 

579.  —  L'action  en  délivrance  de  l'immeuble  vendu  est 
immobilière. 

Par  conséquent,  tarif  immobilier  sur  la  cession  de  la 
propriété  de  Faction. 

I.  La  nature  immobilière  de  Faction  en  délivrance  est  contestée  par 
M.  Laurent  (l)dont  la  doctrine,  mal  assise,  est  combattue,  notamment, 
par  les  Pandectes  belges  (2)  et  M.  Seresia  (3). 

L'action  est  immobilière,  dit  M.  Seresia;  c'est  la  portée  tradition- 
nelle de  l'expression  :  actions  immobilières,  que  la  règle  du  droit 
moderne  :  **  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  des  conventions 
sans  tradition  *»  n'a  pas  altérée.  Maintenant  cx)mme  au  temps  de 
Pothier,  l'action  en  délivrance  tend  à  transporter  l'immeuble  vendu  en 
la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  ;  cela  suffit,  elle  est  immobi- 
lière, donc  tarif  immobilier. 

II.  Ces  sortes  de  transmissions,  par  acte  spécial,  sont  très  rares,  on 
le  comprend.  L'acheteur  titulaire  de  Taction  du  chef  de  la  vente  qui 
lui  a  été  consentie  la  transmettra  le  plus  souvent  à  son  sous-acquéreur 
en  même  temps  que  l'immeuble;  la  transmission,  ainsi,  aura  le  carac- 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  5,  no»490  et  491. 

(2)  Pandectes  belges,  \^  Actioris  mobilières  ou  immobilières,  n°  65. 

(3)  Alf.  Seresia,  Des  créances  immobilières,  p.  Il  et  12. 
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tère  d'une  disposition  dépendante  de  la  vente  de  l'immeuble  et  ne 
donnera  ouverture  à  aucun  droit  particulier. 

§  7.  —  Transmission  du  droit  qoi  résulte  de  la  promesse  unilatérale 

de  Tente  d*immeuble. 

580.  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  d'un  immeuble 
confère  au  titulaire  un  droit  personnel  immobilier. 

La  transmission  de  la  propriété  de  ce  droit  donne  ouver- 
ture au  tarif  immobilier  sur  le  prix  stipulé  —  indépendam- 
ment du  nouveau  droit  qui  sera  exigible  sur  la  transmis- 
sion à  résulter  de  la  transformation  de  la  promesse  unila- 
térale en  promesse  bilatérale. 

I.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  promesse  unilatérale  qui  ne 
transfère  pas  la  propriété  de  l'immeuble  promis,  avec  la  promesse  bila- 
térale, qui  est  translative  de  la  propriété  de  Timmeuble  (elle  vaut 
vente  —  art.  1589  c.  c). 

II.  La  promesse  unilatérale  de  vente  ne  transfère  à  celui  à  qui  elle 
est  faite  ni  la  propriété  de  Timmeuble  promis,  ni  même  un  démem- 
brement :  le  droit  est  purement  personnel,  mais  comme  il  s'applique 
à  un  immeuble,  le  tarif  immobilier  atteint  la  cession  de  la  propriété 
de  ce  droit. 

Remarquez  que  la  promesse  cédée  a  été  simplement  acceptée  par 
celui  qui  la  cède,  sans  promesse  d'acheter  de  sa  part,  car  alors  elle 
constituerait  une  promesse  bilatérale,  dont  la  ceasion  entraînerait 
d'autres  conséquences.  Mais  si  le  cédant  n'a  qu'un  droit  de  créance 
contre  l'auteur  de  la  promesse,  il  pourrait  cependant,  en  s'obligeant 
à  acheter,  transformer  son  droit  de  créance  en  un  droit  de  propriété. 

Dans  notre  hypothèse,  la  cession  du  droit  a  lieu  avant  la  trans- 
formation qui  vient  d'être  prévue.  D'autre  part,  le  cédant  ne  s'ol)lige 
pas,  envers  le  cessionnaire,  à  nouer  le  contrat  bilatéral  d'où  doit  sortir 
le  droit  de  propriété  ;  il  dit  :  •  Je  vous  vends,  à  vos  risques  et  périls, 
moyennant  tel  prix,  la  promesse  qui  m'a  été  faite  par  tel;  nouez  le 
contrat,  si  vous  le  pouvez,  et  agissez  en  dommages-intérêts  contre  mon 
promettant,  au  cas  où,  au  moment  où  vous  manifesterez  votre  volonté 
d'acquérir,  il  aurait  aliéné  l'immeuble;  il  est  entendu  que  si  vous 
faites  l'acquisition,  vous  aurez  à  payera  ma  décharge  le  prix  stipulé 
en  la  promesse.  *» 

Quel  est  le  caractère  de  pareille  transmission?  C'est  la  vente  d'une 
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action  personnelle  tendant  à  Tacquisition  future  et  aléatoire  d'un 
immeuble.  Aléatoire,  pour  deux  raisons  :  1*'  il  se  peut  que  le  promet- 
tant ait  déjà  vendu  Timmeuble  au  moment  où  le  cessionnaire  exprimera 
sa  volonté  d'acbeter  :  alors,  action  en  dommages-intérêts  ;  2^  il  se  peut 
également  que  le  promettant  se  refuse  à  nouer  le  contrat  bilatéral 
avec  le  cessionnaire,  sous  le  prétexte  que  sa  volonté  doit  être 
rencontrée  parla  volonté  du  cédant,  prétention  dont  nous  examinerons 
ailleurs  la  valeur.  Mais  aléatoire  ou  non,  future  ou  non,  il  n'importe, 
puisque,  pour  l'application,  à  la  cession,  du  tarif  immobilier,  il  suffit 
que  l'action  cédée  tende  plus  ou  moins  sûrement,  pourvu  que  ce  soit 
principalement,  à  obtenir  une  chose  immobilière. 

III.  Le  droit  proportionnel  est  donc  dû  à  5.50  p.  c.  sur  le  prix 
exprimé.  Mais  il  ne  couvre  que  la  transmission  du  droit  personnel 
immobilier. 

Si,postérieurement  à  la  cession,  le  cessionnaire  acquiert  la  propriété 
de  rimmeuble  pour  le  prix  exprimé  en  la  promesse,  une  nouvelle 
transmission  s'opérera  et  un  nouveau  droit  immobilier  sera  exigible 
sur  ce  prix. 

CHAPITRE   III. 

I 

Biens  meubles  et  immeubles  transmis 

par  un  seul  acte. 

581. — Le  droit  des  transmissions  de  meubles  et  d'immeu- 
bles constatées  par  un  seul  et  même  «acte,  pour  un  seul  prix, 
est  perçu,  savoir  :  P  au  taux  des  ventes  immobilières  sur 
la  totalité  du  prix  si  l'acte  ne  contient  qu'une  ventilation  du 
prix,  sans  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les  meubles  et 
pour  les  immeubles,  ni  désignation  et  estimation  des  meubles 
article  par  article  ;  2^  au  taux  des  ventes  mobilières  sur  le 
prix  des  meubles  et  des  ventes  immobilières  sur  celui  des 
immeubles,  lorsque  le  contrat  même  contient  stipulation 
d'un  prix  distinct  et  désignation  estimative  des  meubles 
article  par  article  (1)  (les  objets  formant  agglomération 
peuvent  être  groupés). 

I.  La  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  fondamentale  est  exorbitante. 
(1)  Art.  9  de  la  loi  fondamentale. 
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Les  droits  devraient  être  perçus  au  taux  des  meubU^  sur  la  ventila- 
tion, faite  par  les  parties,  de  la  portion  afférente  aux  meubles  dans  le 
prix  unique  stipulé,  sans  que  Taete  doive  contenir  et  l'expression  d*un 
prix  particulier  et  la  désignation  et  Testimation  des  meubles  article 
par  article.  £n  effet,  en  principe,  la  loi  n'accorde  à  TEtat  aucun 
moyen  de  contrôler  le  prix  des  ventes  de  meubles  et  elle  n*a  pas  eu  ici 
pour  but  de  lui  en  accorder  un.  D'un  autre  côté,  l'Etat  a  l'expertise 
des  immeubles  dans  le  cas  où  le  prix  ne  lui  parait  pas  représenter  la 
valeur  vénale. 

11  peut  se  faire  pourtant  que  la  ventilation  ne  soit  pas  sincère;  pour 
conjurer  la  fraude,  il  était  nécessaire  de  la  contrôler.  De  là,  l'art.  9  qui 
exige  la  stipulation  du  prix  et  le  détail  et  l'estimation  des  meubles 
article  par  article.  Sans  ces  mesures,  les  parties  auraient  pu  supposer 
des  meubles  à  volonté  ou  exagérer  l'estimation  de  ceux  réellement 
existants,  de  sorte  que  l'Etat  n'aurait  pas  connu  exactement  la  portion 
revenant  aux  immeubles  dans  le  prix.  Les  parties,  dans  le  but  de 
diminuer  le  montant  des  droits,  n'auraient  pas  manqué  de  faire  la 
ventilation  du  prix  de  manière  à  attribuer  la  part  la  plus  importante 
aux  meubles,  dont  le  droit  est  moins  élevé.  Dans  ces  conditions,  la  pan 
réservée  aux  immeubles  n'eût  pas  souvent  été  l'expression  du  prix 
véritable  sur  lequel  doit  porter  la  liquidation  du  droit  des  immeubles. 
En  imposant  aux  parties  le  détail  et  l'estimation  des  meubles  article 
par  article,  la  loi  les  oblige  indirectement  à  en  mettre  le  prix  en  con- 
cordance avec  l'estimation  détaillée,  et  ainsi  elle  rend  plus  difficile  la 
supposition  de  meubles  et  l'attribution  à  ceux-ci  d'une  part  excessive 
dans  le  prix,  au  détriment  des  immeubles.  D'un  autre  côté,  si  le  prix 
des  meubles  est  supérieur  à  leur  estimation,  la  différence  en  sus  ne 
subira  pas  le  droit  des  ventes  mobilières,  puisque  la  loi  n'a  pas  pour 
but  principal  de  contrôler  le  prix  des  meubles,  mais  de  fixer  le  prix  réel 
des  immeubles  ;  cette  différence  ira  donc  rejoindre  directement  le  prix 
des  immeubles  et  le  droit,  à  raison  des  immeubles,  sera  ainsi  liquidé  : 
1"  sur  le  prix  stipulé  ;  2^  sur  l'excédantdu  prix  des  meubles.  Ce  n'est  pas 
tout  :  si  le  prix,  ainsi  composé,  parait  encore  inférieur  à  la  valeur 
vénale  des  immeubles,  l'Etat  pourra  toujours  provoquer  l'expertise, 
car  les  mesures  prescrites  par  l'art.  9  n'ont  pas  pour  but  de  fixer  défi- 
nitivement la  valeur  des  immeubles,  mais  bien  de  savoir  exactement 
quelle  portion  du  prix  unique  les  parties  attribuent  véritablement  aux 
immeubles.  L'intérêt  de  l'Etat  est  maintenant  facile  à  déduire  :  par  la 
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disposition,  il  obtient  des  éléments  certains  pour  établir  la  perception 
et  apprécier  s'il  doit  ou  non  intenter  Faction  en  expertise  que  la  loi  lui 
accorde. 

II.  Origine  de  la  disposition.  Elle  a  ses  assises  dans  la  législation 
féodale,  sous  laquelle,  dans  les  ventes  simultanées  de  meubles  et  d'im- 
meubles moyennant  prix  unique,  la  ventilation  du  prix  était  de  règle. 
On  ne  percevait  pas  l'impôt  immobilier  sur  la  totalité  du  prix,  ce  qui 
eût  été  plus  exorbitant  encore  que  sous  la  législation  actuelle,  les 
transmissions  de  meubles  étant  alors  exemptes  du  droit  de  transmission . 
On  le  percevait  sur  la  part  afférente  aux  immeubles  dans  le  prix,  sans 
exiger  une  désignation  et  une  estimation  détaillées  des  meubles;  on 
estimait  pourtant  les  meubles  et  les  immeubles  et  le  prix  était  réparti 
proportionnellement  entre  l'estimation  des  meubles  et  celle  des  immeu- 
bles. Les  lods  et  ventes  étaient  perçus  sur  la  part  ainsi  attribuée  aux 
immeubles  dans  le  prix.  Exemples  :  vente  de  meubles  et  d'immeubles 
pour  2000  francs;  estimation  des  meubles  1000  francs,  des  immeubles 
1000  francs.  Les  lods  et  ventes  étaient  perçus  sur  10<K)  francs.  Lorsque 
le  total  des  deux  estimations  excédait  le  prix  de  la  vente,  le  prix  ne 
cessait  pas  d'être  la  base  de  la  perception  ;  les  estimations  ne  servaient 
qu'à  fixer  la  proportion  de  la  répartition  du  prix  entre  les  meubles  et 
les  immeubles.  Ainsi,  prix  2000  francs  ;  estimation  des  meubles 
1000  francs  ;  des  immeubles  2000  francs  ;  total  3000  francs,  soit  un 
tiers  aux  meubles  et  deux  tiers  aux  immeubles  :  les  lods  et  ventes 
étaient  dus  sur  les  deux  tiers  du  prix,  soit  sur  fr.  1,333.33  (1). 

Sous  la  législation  royale,  le  droit  de  Ctînlième  denier  (droit  de 
mutation  des  immeubles)  était  dû  sur  le  prix  entier  porté  au  contrat, 
sauf  expertise.  Pour  réduire  le  prix,  un  usage  fi'auduleux  s'était  intro- 
duit; il  consistait  à  mentionner  dans  un  contrat  d'acquisition  d'im- 
meubles, comme  faisant  partie  de  l'acquisilion,  des  objets  mobiliers 
dont  le  prix  ni  la  désignation  n'étaient  relatés,  et  qui,  le  plus  souvent, 
n'existaient  pas  lors  de  l'acquisition.  Les  acquéreurs,  sur  les  pour- 
suites en  recouvrement  du  droit,  prétendaient  déduire  du  prix  énoncé 
au  contrat,  le  prix  qu'ils  attribuaient  aux  meubles,  de  sorte  que  le 
droit  n'était  perçu  que  sur  le  restant.  Il  fallait  empêcher  la  supposition 
de  meubles  au  moyen  de  laquelle  on  réduisait  la  base  de  l'impôt  de 

(1)  TraiU^  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières  féodales^  par  de  Bou- 
TARic,  pp.  13.5  et  136;  Traité  des  fiefs^  par  Claude  Pocquet  de  Livoniére. 
pp.  241  et  242. 
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mutation,  tout  en  respectant  Yeïïoi  des  acquisitions  réelles  de 
meubles. 

On  y  parvint  en  arrêtant  que  tous  les  acquéreurs  d'héritages  paye- 
raient dorénavant  le  centième  denier  **  sur  le  prix  porté  au  contrat, 
sans  qu*ils  puissent  prétendre  à  aucune  déduction,  ni  diminution  du  dit 
droit,  sous  prétexte  des  meubles,  bestiaux  et  autres  effets  mobiliers 
étant  dans  les  dits  biens,  si  ce  n'est  qu'il  en  aitétéfait  uncdescription  ou 
état,  et  qu'il  en  ait  été  stipulé  un  prix  particulier  par  les  dits  contrats, 
auquel  cas  le  centième  denier  ne  sera  payé  que  sur  le  pied  du  prix 
convenu  pour  l'immeuble,  en  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
supposé  qu'il  put  y  avoir  de  la  fraude  dans  la  stipulation  du  prix  des 
dits  immeubles  «  (1). 

La  description  des  meubles  était  d'autant  plus  nécessaire  que  plu* 
sieurs  choses  mobilières  dans  leur  origine,  étaient  devenues  un  seul 
corps  d'immeuble  avec  le  fonds,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  des 
domaines  (2). 

Telles  sont  les  sources  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire. 

On  voit  que  la  législation  actuelle  est  textuellement  reproduite  de 
celle  du  centième  denier. 

582.  —  Tout  acte  translatif  à  titre  onéreux  de  biens 
meubles  et  immeubles  est  soumis  à  la  règle.  La  cession  de 
droits  successifs,  par  cela  qu'elle  comprend  tous  les  meubles 
et  immeubles  de  ihérédite,  n'y  échappe  pas. 

Mais  font  exception  : 

1^  Les  actes  translatifs  à  titre  gratuit.  Ainsi,  les  droits  sur 
la  donation  entrevifs  de  biens  meubles  et  immeubles  par 
un  seul  acte,  doivent  être  perçus  au  tarif  des  meubles  sur 
l'estimation  qui  en  est  donnée  in  globo,  alors  même  que  les 

f)arties  n'en  auraient  pas  dressé  Tétat  estimatif  exigé  par 
a  loi  civile  pour  la  validité  de  la  donation  —  et  au  taux 
des  immeubles,  pareillement  sur  leur  estimation  globale. 

2^  Les  actes  translatifs  à  titre  onéreux  divisés  en  deux 
ventes  distinctes,  soit  que  Ton  ait  dressé  deux  actes 
séparés,  soit  que  Ton  en  ait  dressé  un  seul  contenant  deux 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  18  juillet  1713,  rendu  en  règlement. 

(2)  Dictionnaire  des  domaines  et  des  droits  domaniaux  y  1. 1^  v*  Ventila- 
tion^ p.  575. 
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ventes  distinctes.  Il  suffit,  dans  ces  deux  cas,  que  Ton  ait 
stipulé  un  prix  spécial  par  acte  ou  par  vente,  pour  que  la 
perception  doive  être  divisée  en  deux  taux  ;  la  désignation 
estimative  détaillée  n'est  pas  obligatoire. 

I.  Tout  acte  translatif  à  titre  onéreux  de  meubles  et  immeubles.  La 
disposition  étant  d'interprétation  restrictive,  les  actes  translatifs  à 
titre  gratuit  échappent  à  Tobligation  de  la  description  détaillée  des 
meubles.  Il  est  vrai  que  le  code  civil  la  prescrit  pour  la  validité  de  la 
donation  ;  mais  si  les  parties  omettaient  cette  formalité  solennelle,  le 
droit  des  donations  ne  pourrait  être  exigé  au  taux  des  immeubles  sur 
Testimation,  sans  description,  des  meubles. 

II.  Tout  acte  translatifà  titre  onéreux  de  biens  meubles  et  immeubles 
est  soumis  à  la  règle.  La  cession  de  droits  successifs  à  titre  onéreux 
dans  une  succession  mobilière  et  immobilière  est  un  acte  de  cette 
nature.  La  succession  comprend  tous  les  biens  de  l'hérédité,  meubles 
et  immeubles;  par  Teffet  de  la  cession,  ces  biens  sont  transmis  au 
cessionnaire  ;  il  faut  donc  une  stipulation  de  prix  distinct  et  une  dési- 
gnation estimative,  article  par  article,  des  meubles  de  la  succession. 
Cependant,  l'Administration  n'exige  qu'une  ventilation  du  prix,  à 
raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a,  pour  les  parties,  de  faire  la  description 
et  Festimation  de  meubles  dont  la  consistance  réelle  est  souvent 
inconnue  au  moment  de  la  cession.  C  est  là  une  pure  tolérance.     • 

Déjà,  sous  la  législation  du  centième  denier,  on  appliquait  aux 
cessions  de  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers  l'obligation  du 
prix  distinct  et  de  la  désignation  détaillée  des  meubles  (1). 

Vainement  on  objecterait  du  caractère,  en  droit  civil,  de  la  cession 
de  droits  successifs.  La  cession  de  l'hérédité  n'est  pas,  il  est  vrai,  une 
vente  de  meubles  et  d'immeubles  déterminés  ;  c'est  la  cession  de  l'héré- 
dité elle-même,  d'une  universalité  distincte  des  biens  dont  elle  se 
compose;  néanmoins,  elle  les  renferme  tous,  meubles  comme  immeu- 
bles, et  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  que 
l'acte  de  cession  n'est  pas  translatif  des  biens.  Dès  que  l'acte  est  finale- 
ment translatif  de  biens  meubles  et  immeubles,  on  rentre  dans  le 
texte  même  de  l'art.  9. 

On  pourrait  soutenir,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cession  contient 
une  transmission  de  biens  indéterminés,  qu'il  est  impossible,  avant  la 

(1)  Dictionnaire  des  domaines  et  des  droits  domaniaux,  t.  2,  p.  575. 


126 

détenninaiion,  de  se  oonfcunner  aux  diqiositions  de  Tart.  9.  Dans  ce 
système,  plus  rationnel  que  celui  suivi  par  rAdministration,  la  dési- 
gnation estimative  détaillée  par  la  loi  serait  simplement  igoumée,  les 
parties  n'en  seraient  pas  exemptées.  Cependant,  la  jurisprudence  du 
centième  denier  n'admettait  pas  cet  lyoumement  et  à  défaut  d*une 
désignation  estimative  détaillée  des  objets  mobiliers,  le  droit  était 
perçu  sur  la  totalité  du  prix,  à  Finstant  de  la  cession.  Comme  le  légis- 
lateur de  frimaire  a  suivi  cette  jurisprudence  presque  à  la  lettre,  il  y 
a  lieu  de  penser  que  l'ajournement  n'est  pas  entré  dans  ses  vues  :  cette 
considération  nous  fait,  en  définitive,  rejeter  ce  système  aussi  bien  que 
celui  de  TÂdministration. 

III.  Transmission  en  deux  ventes  distinctes.  La  disposition  étant 
d'interprétation  restrictive,  ne  s'applique  qu'à  l'acte  translatif  conte- 
nant une  vente  unique  de  meubles  et  d'immeubles  pour  un  prix 
unique.  Si  donc  la  transmission  est  constatée  par  un  acte  translatif 
contenant  deux  contrats  de  vente  distincts,  ou  par  deux  actes  trans- 
latifs distincts,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer,  dans  ces  actes,  la  désignation 
et  l'estimation  des  meubles  :  il  suffit  d'en  indiquer  le  prix  ;  cette  seule 
énonciation  remplit  d'ailleurs  le  but  de  la  loi. 

583.  —  Par  meubles,  il  faut  entendre  tous  les  biens 
meubles,  y  compris  les  créances  ;  mais  les  transmissions  de 
m(?ubles  immeubles  par  destination  ou  par  incorporation 
ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  la  désignation  esti- 
mative et  du  prix  distinct,  puisque  le  tarif  des  ventes 
immobilières  les  atteint. 

On  a  soutenu  que  les  rentes  et  créances  échappaient  à  la  description 
estimative  détaillée  :  elles  pointent  en  elles-mêmes  leur  désignation  et 
leur  estimation;  d'un  autre  côté,  l'arrêt  de  règlement  de  1713,  que  le 
législateur  de  frimaire  a  reproduit  quasi  textuellement,  avait  surtout 
en  vue  les  objets  mobiliers  corporels.  Voilà  les  raisons.  Nous  les 
repoussons,  détruites  qu'elles  sont  par  la  généralité  du  texte  et  par  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  fondamentale.  Le  projet  de  l'art.  9 
excluait  de  la  disposition  «•  les  créances  liquides  et  désignées  dont  le 
capital  se  désigne  de  lui-même.  "  L'exclusion  fut  retranchée  du  texte 
de  la  loi  qui  porte  :  *•  les  meubles  ^  expression  qui  embrasse  tous  les 
meubles.  Evidemment,  ce  n'est  pas  sans  intention  que  cette  suppression 
fut  opérée. 


TITRE  II. 


De  la  propriété. 

584.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  fa  manière  la  plus  absolue. 

585.  —  La  propriété  d'une  chose  principale  donne  droit 
sur  ses  accessoires  —  sur  ses  produits  et  ce  qui  s'y  unit 
ou  s'y  incorpore  :  ce  droit  s  appelle  droit  d'accession 
(art.  546  c.  c). 

La  matière  du  droit  d'accession  fait  l'objet  des  deux  chapitres 
suivants. 

CHAPITRE  I. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 

par  la  chose. 

586.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les 
fruits  civils,  le  croît  des  animaux  appartiennent  par  droit 
d'accession  au  propriétaire  de  la  chose  —  à  la  cnarge,  en 
ce  qui  concerne  les  fruits  naturels  et  industriels,  de  rem- 
bourser au  tiers  qui  justifie  les  avoir  faits,  les  frais  de 
labours,  travaux  et  semences  (art.  547  et  548  c.  c). 

L'acquisition,  par  accession,  de  ces  fruits,  étant  un  effet 
direct  de  la  loi  civile,  l'acte  dressé  pour  en  faire  preuve 
échappe  au  droit  proportionnel  :  droit  fixe  des  actes 
d'exécution. 

Mais  est  passible  du  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  l'acte 

f)ar  lequel  le  propriétaire  de  la  terre  rembourse  au  tiers 
es  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  ce 
dernier. 
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I.  L'accession  des  fruits  est  un  effet  direct  de  la  loi  civile  :  c'est  elle 
qui  attribue  les  fruits  de  plein  droit  au  propriétaire  de  la  chose.  Du 
resie,  en  fait  comme  en  droit,  les  fruits  font  partie  intégrante  de  la 
chose  principale;  dès  lors,  aucune  acquisition  n'a  lieu  et  le  droit 
proportionnel  de  transmission  ne  pourrait  être  exigé. 

II.  L*acte  qui  constata  le  remboursement  des  frais  des  labours, 
travaux  et  semences,  opère  une  transmission  conventionnelle  de 
somme  et  une  libération  :  droit  proportionnel  des  quittances. 

Et  l'acte  qui  constate  Tobligation  contractée  par  le  propriétaire  de 
payer  à  terme  une  somme  déterminée  pour  les  mêmes  frais  donne  lieu 
au  droit  des  obligations  de  sommes. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose. 

587.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appar- 
tient au  propriétaiie  par  droit  d'accession  (art.  551  ce). 

Le  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières  a  pour  nous 
pçu  d'importance;  ses  effets  sont,  d'ailleurs,  très  restreints  en  droit 
civil,  car  ils  sont  paralysés  par  la  règle  :  **  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre  ". 

Le  droit  d'accession  relatif  aux  choses  immobilières  fixera  seul 
notre  attention,  et  encore  ne  nous  occuperons-nous  que  de  l'accession 
industrielle  résultant  des  constructions.  La  matière  se  divise  en  deux 
sections  :  P  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'a  pas  cédé  son  droit 
d'accession  ;  2^  il  l'a  cédé. 

SECTION  1 .  —  Le  propriétaire  du  sol  n*a  pas  cédé 

son  droit  d'accession. 

588.  —  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et 
du  dessous  (art.552  c.  c). 

De  là  suit  que  toutes  constructions  érigées  sur  un 
terrain  sont  légalement  présumées  :  l®  avoir  été  faites  par 
le  propriétaire  du  sol  et  à  ses  frais,  et  2°  lui  appartenir —  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  (art.  553  c.  c), 
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c'est-à-dire  à  moins  qu'un  tiers  ne  prouve — soit  avoir  érigé 
les  constructions  à  ses  frais  —  soit  que  les  édifices  lui 
appartiennent. 

Conséquences  de  la  règle  : 
1®  La  preuve  contraire  n'est  pas  administrée. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  terrain  est  propriétaire 
des  constructions. 

2^  La  preuve  contraire  est  administrée. 
Elle  porte  sur  le  fait  de  la  construction  ou  sur  la  pro- 
priété oes  bâtiments. 

a)  Elle  porte  sur  le  fait  de  la  construction.  Le  tiers  prouve 
avoir  fait  les  constructions  à  ses  frais  :  il  a  droit  non  à  la 

f)ropriété  des  bâtiments,  mais  à  une  indemnité,  suivant 
es  circonstances.  Nonobstant  la  preuve  subministrée,  le 
{)ropriétaire  du  sol  reste  propriétaire  des  constructions,  car 
a  présomption  de  la  propriété  des  bâtiments  dans  son  chef 
—  par  conséquent  le  droit  d'accession,  survivent  à  la  preuve 
du  tiers. 

Or,  l'accession  est  un  eflFet  direct  de  la  loi  civile,  échap- 
pant au  droit  de  transmission;  l'acte  qui  en  constate  l'exis- 
tence n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe  des  actes  d'exé- 
cution. 

Mais  l'acte  qui  constate  le  payement,  par  le  propriétaire 
du  fonds,  de  l'indemnité  due  au  tiers  constructeur,  donne 
ouverture  au  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  Et  si  l'indem- 
nité n'est  pas  payée,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
s'oblige  à  la  payer  à  terme  est  passible  du  droit  d  obligation 
de  sommes  à  1.40  p.  c.  :  l'obhgation  de  payer  l'indemnité 
est  conventionnelle  ;  ce  n'est  pas  un  effet  direct  de  la  loi. 

b)  La  preuve  porte  sur  la  propriété  des  bâtiments.  Le 
tiers  prouve,  contrairement  à  la  présomption  légale,  qu'il 
avait,  avant  d  ériger  les  constructions,  acquis  le  droit 
d'accession  du  propriétaire  du  sol  :  cette  hypothèse  fera 
lobjet  de  la  seconde  section. 

11  n'est  question,  ici,  que  de  l'hypothèse  :  le  propriétaire 
(lu  sol  n'a  pas  cédé  son  droit  d'accession. 

I.  La  loi  civile  établit,  en  faveur  du  propriétaire  du  sol,  une  double 
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présomption  :  P  qu'il  est  propriétaire  des  constructions;  2®  qu'il  en 
a  payé  les  frais. 

L'effet  de  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  constructions  est 
tel  que  le  propriétaire  du  sol  n'est  obligé  à  aucune  preuve  de  son  droit. 
Mais  la  preuve  contraire  étant  admise,  la  présomption  de  la  propriété 
tombe  quand  le  tiers  prouve  que  le  propriétaire  du  sol  lui  a  cédé 
l'accession  :  alors,  les  constructions  appartiennent  au  tiers.  Tombe 
pareillement  la  présomption  d'après  laquelle  le  propriétaire  du  sol 
aurait  payé  les  frais  de  la  construction  (non  la  présomption  de  propriété) 
lorsqu'un  tiers  prouve  avoir  érigé  le  bâtiment  avec  ses  matériaux  ou 
à  ses  frais. 

IL  Quoique  susceptible  de  céder  devant  la  preuve  contraire,  la 
présomption  légale  de  la  propriété  des  constructions  dans  le  chef  du 
propriétaire  du  sol  est  un  effet  direct  de  la  loi  civile.  C'est  aussi  un 
effet  de  l'incorporation  des  constructions  au  sol. 

Or,  la  loi  fiscale  n'a  taxé  ni  la  présomption  légale,  ni  l'incorporation. 
De  là  suit  que  l'acquisition  des  constructions  par  accession  est  exempte 
du  droit  proportionnel.  L'acte  qui  en  constate  l'existence  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe. 

III.  La  présomption  légale  du  payement  des  frais  de  la  construction 
par  le  propriétaire  du  sol  est  aussi,  nonobstant  l'éventualité  de  la 
preuve  contraire,  un  effet  direct  do  la  loi  civile,  exempt  du  droit 
proportionnel.  L'acte  dressé  à  l'effet  de  constater  la  présomption  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  des  actes  d'exécution. 

IV.  Lorsqu'un  tiers  prouve  avoir  érigé  avec  ses  matériaux  ou  à  ses 
frais  des  constructions  sur  le  terrain  d'autrui,  il  n'en  acquiert  pas  par 
là  la  propriété  ;  le  propriétaire  du  sol  la  conserve,  parce  qu'il  n'a  pas 
cédé  le  droit  d'accession.  Le  constructeur  n'a  droit  qu'à  une  indem- 
nité dont  l'évaluation  varie  suivant  qu'il  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  En  outre,  si  le  tiers  a  été  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  du 
terrain  a  le  droit  de  le  contraindre  à  supprimer  les  constructions  et  de 
lui  réclamer  une  indemnité.  Ces  effets,  qui  sont  conventionnels,  donnent 
lieu  au  droit  proportionnel  qui  leur  est  propre. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

P  Le  tiers  constructeur  était  de  bonne  foi.  Le  propriétaire  du  fonds 
lui  paye  l'indemnité.  Un  acte  constate  le  payement.  Cet  acte  ne  subira 
pas  le  droit  proportionnel  de  transmission,  parce  que  le  propriétaire  du 
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fonds  est  propriétaire  des  constructions  par  l'effet  direct  de  la  loi. 
Mais  le  droit  de  quittance  sera  exigible. 

Et  si  Tacte  constate  non  le  payement,  mais  l'obligation,  par  le  pro- 
'  priétaire,  de  payer,  au  tiers  constructeur,  une  somme  à  titre  d'indemnité, 
le  droit  des  obligations  de  sommes,  1.40  p.  c.  sera  dû.  On  ne  pourrait 
prétendre  que  cet  acte  est  l'acte  d'exécution  d'une  obligation  résultant 
directement  de  la  loi  :  ce  n'est  que  l'exercice  d'une  faculté  légale  (n**  172, 
t.  l«r,  p.  188)  ;  dès  lors,  l'obligation  est  conventionnelle  et  doit  subir 
l'impôt. 

2^  Le  tiers  constructeur  était  de  mauvaise  foi.  Deux  hypothèses. 
a)  Le  propriétaire,  après  avoir  fait  démolir,  exige  une  indemnité,  à 
titre  de  dommages-intérêts  :  l'acte  constatant  le  règlement  de  Tindem- 
nité  donnera  lieu  au  droit  de  quittance  ou  d'obligation  comme  dans  le 
cas  précédent,  b)  Le  propriétaire  garde  la  construction  et  rembourse 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  :  le  droit  proportionnel 
de  quittance  est  le  seul  qui  soit  exigible,  non  celui  de  vente,  les  con- 
structions gardées  appartenant  au  propriétaire  du  sol  en  vertu  du  droit 
d'accession. 

3®  Le  propriétaire  du  fonds  abandonne  la  propriété  des  constructions 
au  tiers  qui  les  a  érigées  à  ses  frais  ;  celui-ci  tient  le  propriétaire  quitte 
de  l'indemnité.  L'acte  constatant  cette  opération  renferme  une  trans- 
mission conventionnelle  qui  subira  le  droit  de  5.50  p.  c.  En  effet, 
avant  l'acte,  le  tiers  n'avait  pas  la  propriété  des  constructions  ;  il  ne 
pouvait  prétendre  qu'à  une  indemnité.  Par  l'acte,  il  devient  pro- 
priétaire du  bâtiment  :  transmission  conventionnelle  moyennant  un 
prix  égal  à  l'indemnité  dont  le  propriétaire  du  fonds  est  libéré. 

SECTION  2.  —  Le  propriétaire  du  sol  a  cédé 

son  droit  d'accession. 

589.  —  Le  propriétaire  du  sol  a  cédé  son  droit  d'acces- 
sion au  tiers  constructeur,  antérieurement  à  l'édification 
des  bâtiments.  Cette  cession  peut  résulter  soit  d'une  auto- 
risation de  bâtir,  soit  d'un  bail,  soit  d'une  convention 
expresse.  Elle  renferme  transmission  d'un  droit  réel  immo- 
bilier donnant  ouverture  au  droit  de  vente  ou  de  donation 
suivant  qu'elle  a  lieu  à  titre  onéreux  pu  à  titre  gratuit. 

En  ce  cas  de  cession  du  droit  d'accession,  la  présomption 
légale  en  faveur  du  propriétaire  disparaît;  le  tiers  acquerra 
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la  propriété  des  constructions  qu'il  élèvera.  Si,  postérieu- 
rement à  leur  érection,  le  propriétaire  du  sol  les  reprend, 
il  s'opérera  à  son  profit  une  transmission  conventionnelle 
passible  du  droit  de  vente  immobilière  à  5,50  p,  c.  Et  si- 
le  tiers  achète  le  fonds,  le  droit  de  vente  sera  liquidé  sur  la 
valeur  du  fonds,  à  l'exclusion  de  la  valeur  des  construc- 
tions, puisqu'elles  lui  appartiennent. 

I.  Autorisation  de  bâtir.  Pure  et  simple,  donnée  au  tiers  construc- 
teur par  le  propriétaire  du  fonds,  elle  n'emporte  pas  concession  du 
droit  d'acxîession  qui,  dès  lors,  subsiste  dans  le  chef  du  propriétaire  du 
sol.  Le  seul  effet  de  l'autorisation  est  de  priver  ce  dernier  du  droit 
d'exiger  la  suppression  des  constructions.  De  ce  que  le  propriétaire  du 
sol  conserve  l'accession,  il  résulte  que  les  constructions  lui  appar- 
tiennent. Lorsqu'il  payera  l'indemnité  au  tiers,  l'acte  qui  constatera  le 
payement  ne  donnera  lieu  qu'au  droit  de  quittance,  non  au  droit  de 
vente. 

Mais  si  l'autorisation  de  bâtir  n'a  pas  été  pure  et  simple,  si  le  pro- 
priétaire, en  l'accordant,  a  consenti,  par  exemple,  à  ce  que  le  tiers  soit 
propriétaire  des  constructions  pendant  la  durée  de  l'autorisation,  la 
présomption  légale  de  propriété  dans  son  chef  sera  renversée  ;  de  sorte 
que  si,  plus  tard,  il  conserve  les  bâtiments  et  paye  au  tiers  une 
indemnité  égale  à  leur  valeur,  le  droit  de  vente  à  5.50  p.  c.  pourra 
être  exigé  sur  l'acte  qui  constatera  l'opération. 

IL  Bail  ordinaire.  Le  bail  ordinaire  ne  confère  au  preneur  qu'un 
droit  de  jouissance,  droit  mobilier.  Le  bailleur  conserve  l'accession 
des  constructions  que  le  preneur  pourra  élever  sur  Fimmeuble  loué  et  ce 
dernier  n'en  aura  que  la  jouissance  ;  par  conséquent,  ces  constructions 
appartiendront  au  bailleur  par  l'effet  direct  de  la  loi,  et  on  ne  pourra 
exiger  le  droit  de  vente  sur  l'acte  qui,  plus  tard,  constatera  le  paye- 
ment de  l'indemnité  par  lui  due  au  locataire  :  le  droit  de  quittance  à 
0.65  p.  c.  sera  seul  exigible. 

Si  les  parties,  ajoutant  aux  effets  du  bail,  avaient  stipulé  que  le 
preneur  aura  la  propriété  des  constructions,  il  y  aurait  alors  conces- 
sion implicite  du  droit  d'accession  ou  de  superlScie,  et  l'acte  par 
lequel  elles  seraient  abandonnées  ensuite  au  bailleur  moyennant  in- 
demnité donnerait  ouverture  au  droit  de  vente. 

IIL  Bail  de  superficie.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  rée)  qui  se 
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confond  avec  le  droit  d'accession.  La  concession  de  la  superficie  d'un 
terrain  emporte  donc  cession  de  Taccession.  Il  en  résulte  que  le 
preneur  est  propriétaire  des  constructions  qu'il  érige  sur  le  terrain,  et 
si  le  bailleur  les  reprend  plus  tard  moyennant  indemnité,  Tacte  con- 
statant l'opération  donnera  ouverture  au  droit  de  vente  à  5.50  p.c. 

IV.  Bail  emphytéotique.  Ce  bail  confère  au  preneur  un  droit  péel 
immobilier  consistant  en  la  pleine  jouissance  de  l'immeuble  loué. 
Pendant  la  durée  du  bail,  le  propriétaire  n'a  donc  plus  l'accession  et 
les  constructions  appartiennent  à  lemphytéote,  qui  peut  les  enlever  à 
l'expiration  de  son  droit  (1).  Droit  de  vente  à  5.50  p.  c.  sur  l'acte  par 
lequel  le  bailleur  reprendra  postérieurement  les  bâtiments. 

Mais  les  parties  peuventfaire  des  conventions  dérogatoires  et  stipuler 
que  Tempbytéote  sera  tenu  de  faire,  à  ses  frais,  des  constructions  qu'il 
ne  pourra  enlever  à  Texpiration  de  son  droit.  Pareille  stipulation 
implique  que  le  bailleur  s'est  réservé  l'accession,  ainsi  que  la  propriété 
des  constructions.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  con- 
statant le  payement,  à  l'emphytéote,  du  montant  de  l'indemnité  con- 
venue. 

V.  Concession  du  droit  d'accession.  Le  propriétaire  du  sol  a  concédé 
au  tiers  le  droit  réel  d'accession  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  ; 
évidemment,  les  constructions  appartiendront  au  tiers.  Plus  tard,  lors- 
que le  propriétaire  du  sol  les  reprendra  moyennant  indemnité,  le  droit 
de  vente  sera  dû  sur  l'acte  qui  constatera  l'opération. 

VI.  Renonciation,  en  faveur  du  tiers,  au  droit  d'accession.  Puis, 
construction  par  le  tiers  et  finalement  acte  par  lequel  il  donne  au  pro- 
priétaire quittance  de  l'indemnité  :  droit  de  vente  sur  cet  acte. 

690.  —  Le  tiers  constructeur,  pour  éviter  le  payement 
des  droits  de  mutation  sur  ses  propres  constructions,  dans 
le  cas  où  il  achète  le  sol  après  avoir  acquis  Faccession,  doit 
opposer  à  l'Etat  un  acte  à  date  certaine  portant  acquisition 
du  droit  d'accession  antérieurement  à  1  érection  des  cons- 
tructions. L'acte  sans  date  certaine  n'a  aucune  existence 
aux  yeux  de  l'Etat,  qui  peut,  dès  lors,  exiger  du  tiers  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  ses  propres  construc- 
tions, aussi  bien  que  sur  celle  du  sol  (n^  181 ,  p,  203  et  204). 

Mais  si,  pour  réclamer  au  tiers  constructeur  les  droits 

(l)  Art.  7  de  la  loi  du  10  janvier  1824. 
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de  mutation  sur  le  fonds  et  la  superficie,  TEtat  se  basait 
sur  un  acte  de  transmission  sans  date  certaine  intervenu 
entre  le  tiers  et  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  pourrait  rejeter 
la  date  incertaine  de  1  acte  dans  le  but  d'exiger  le  double 
droit  pour  mutation  remontant  à  plus  de  trois  mois  :  il  est 
alors  lié  par  la  date  incertaine  (n*^  181,  p.  204  et  205). 

I.  si  les  tiers  constructeurs  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  rimpossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale,  ils  doivent,  pour  établir  l'existence 
de  leur  droit  d'accession  antérieurement  aux  constructions  et  ainsi 
échapper  au  payement  du  droit  sur  les  constructions  lors  de  l'acquisi- 
tion du  sol,  opposer  à  l'Etat  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  dès 
avant  le  commencement  des  constructions  :  l'acte  à  date  certaine  est 
seul  capable  de  détruire,  aux  yeux  du  fisc,  la  présomption  légale  de  la 
propriété  des  constructions  dans  le  chef  du  propriétaire  du  fonds. 

II.  L'Etat  est  toujours  lié  par  la  date  incertaine  de  l'acte  sur  lequel 
il  se  fonde  pour  exiger  les  droits  :  il  est  lié  comme  les  parties  le  sont 
elles-mêmes,  par  la  présomption  de  sincérité  de  la  date. 


i«^ 


TITRE  III. 


De  l'usufruit,  de  Tusage, 
de  rhabitation. 


CHAPITRE  I. 
De  Tusufruit. 

591.  —  La  constitution  et  la  transmission  d'usufruit 
sont  passibles  des  droits  proportionnels  d'enregistrement 
(n®  200)  ou  de  succession  (n«>  319). 

Exception  :  la  consolidation  sur  la  tête  du  nu  proprié- 
taire écnappe  au  droit  proportionnel  lorsqu'elle  est  extinc- 
tive  de  l'usufruit  ou  lorsque,  étant  transmissive,  les  droits 
ont  été  antérieurement  payés  sur  l'usufruit  ou  sur  la  pleine 
propriété;  dans  ce  cas,droit  fixe  de 2.40,  à  moins  que  le  prix 
de  la  transmission  de  l'usufruit  soit  supérieur  à  l'évaluation 
faite  pour  la  liquidation  du  droit  sur  la  nue  propriété  (1). 

I.  Droits  d'enregistrement.  La  constitution  ou  transmission  d'usu- 
fruit est  passible  du  droit  des  donations  entrevifs  si  elle  est  à  litre 
gratuit  et  du  droit  de  vente,  si  elle  est  à  titre  onéreux  . 

II.  Droits  de  succession.  La  constitution  ou  transmission  d'usufruit 
à  titre  successif  donne  ouverture  auK  droits  de  mutation  en  ligne 
directe,  de  succession,  et  de  mutation  par  décès. 

III.  Consolidation  sur  la  tête  de  Tusufruitier.  1°  Il  a  acquis  entrevifs 
l'usufruit  à  titre  onéreux  ou  gratuit  et  a  payé  le  droit  sur  la  valeur  de 
l'usufruit  ;  puis,  il  acquiert  la  nue  propriété  à  titre  de  vente  ou  de 
donation  :  cette  acquisition  donnera  ouverture  au  droit  de  vente  ou  de 
donation,  mais  seulement  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété.  2^  Il  a 
acquis  l'usufruit  à  titre  onéreux  ou  gratuit  et  payé  les  droits  sur  la 

(1)  Art.  15,  n«  6  et  art.  68,  §  1,  n»  42,  loi  fondamentale. 
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valeur  de  l'usufruit  ;  puis  il  acquiert  la  nue  propriété  à  titre  successif  : 
cette  acquisition  donnera  ouverture  aux  droits  de  succession  sur  la 
valeur  entière  de  la  pleine  propriété,  parce  que  la  loi  de  1817  adopte 
la  valeur  de  la  pleine  propriété  (sauf  sursis,  pour  ce  qui  est  transmis 
en  nue  propriété). 

IV.  Consolidation  sur  la  tète  du  nu  propriétaire,  l®  Il  a  acquis  entre- 
vifs la  nue  propriété  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  à  litre  successif,  et 
le  droit  a  été  liquidé  sur  la  pleine  propriété  ;  puis  il  acquiert  l'usufruit 
soit  par  le  décès  de  Tusufruitier,  soit  par  cession,  a)  Par  le  décès  ou  la 
renonciation  de  l'usufruitier  ;  aucun  droit  proportionnel  nouveau  n'est 
exigible  :  il  y  a  extinction  et  non  transmission,  b)  Par  la  cession  que 
l'usufruitier  lui  fait  de  son  usufruit  :  pas  de  droit  proportionnel  si  le 
prix  de  la  cession  est  égal  ou  inférieur  à  la  valeur  sur  laquelle  l'im- 
pôt a  été  liquidé  lors  de  l'acquisition  de  la  nue  propriété  ;  dans  le  cas 
contraire,  droit  de  vente  sur  l'excédant. 

CHAPITRE  IL 

De  Tusage  et  de  l'habitation. 

692.  —  La  constitution  et  la  transmission,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  des  droits  d'usage  et  d'habitation  donne  ouver- 
ture aux  droits  proportionnels  de  donation  ou  de  vente. 

I.  L'usage  et  l'habitation  ont  le  caractère'd'un  usufruit  restreint;  de 
plus,  abstraction  faite  de  la  qualité  d'usufruit,  ce  sont  des  droits  réels, 
des  démembrements  de  la  propriété.  Leur  transmission  est  donc 
atteinte  par  la  disposition  générale  de  Tart.  4  de  la  loi  fondamentale, 
qui  frappe  du  droit  de  transmission:  !<>  la  propriété  (et  tous  ses  démem- 
brements); 2°  l'usufruit.  On  ainvoqué  une  autre  considération,  la  tra- 
dition, pour  justifier  la  perception  du  droit.  Mauvais  argument,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer  ailleurs  (T.  P',  p.  231,  note). 

IL  On  a  prétendu  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  échappent  à 
l'impôt  d'enregistrement  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  tarifés  par  la 
loi  fondamentale.  C'est  confondre  la  question  de  savoir  quelles  trans- 
missions sont  imposées,  avec  cette  autre  :  quelle  est  la  taxe  appli- 
cable? La  transmission  de  ces  droits  est  imposée  parcequ'ils  sont  des 
démembrements  de  la  propriété  et  des  usufruits  restreints,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  rappeler.  Le  tarif  applicable  dépend  de  la  nature  (vente 
ou  donation)  de  la  transmission. 


TITRE  IV. 


Des  servitudes  ou  services 

fonciers. 

593.  —  Les  servitudes  sont  des  démembrements  de  la 
propriété  ;  leur  constitution  et  leur  transmission  tombent 
donc  sous  l'application  du  droit  proportionnel. 

Exception  :  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux  et  les  servitudes  légales. 

I.  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.  Elles  sont  naturelles 
et  légales  tout  à  la  fois  :  leur  constitution  échappe  au  droit  proportion- 
nel comme  effet  direct  de  la  loi  civile.  Mais  leur  transmission  conven- 
tionnelle donne  ouverture  au  droit  de  vente  ou  de  donation  suivant  la 
nature  de  la  transmission. 

II.  Servitudes  légales.  La  constitution  des  servitudes  établies  par  la 
loi  échappe  aussi  au  droit  proportionnel,  non  leur  transmission  conven- 
tionnelle. 

P  Mitoyenneté.  L'acte  par  lequel  deux  propriétaires  constatent 
Texistence  des  présomptions  légales  de  la  mitoyenneté  entre  leurs 
héritages,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  trans- 
mission. 

Mais  est  passible  du  droit  proportionnel,  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté en  dehors  des  présomptions  légales. 

29  Echelage.  Le  tour  de  l'échelle  est  une  servitude  légale  pour  les 
héritages  ruraux.  L'acte  qui  en  constate  l'existence  ne  donne  pas  lieu 
au  droit  proportionnel  ;  si  une  indemnité  y  est  stipulée,  droit  de  quit- 
tance ou  d'obligation. 

Pour  les  bâtiments  des  villes,  le  tour  de  l'échelle  n'est  point  une 
servitude  légale.  Par  conséquent,  droit  de  vente  ou  de  donation  sur 
l'acte  qui  établit  la  servitude  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

m.  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme.  Elles  s'établissent 
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par  titre,  par  la  destination  du  père  de  famille  et  par  la  prescription 
acquisitive. 

Celles  qui  sont  établies  par  titre  donnent  ouverture  au  droit  propoi'- 
tionnel  de  vente  ou  de  donation,  suivant  le  caractère  de  la  consti- 
tution. Les  autres  n'en  sont  pas  susceptibles. 

IV.  On  a  prétendu  que  la  constitution  des  servitudes  convention- 
nelles échappe  au  droit  proportionnel  de  transmission  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  désignées  au  tarif.  C'est,  une  fois  encore,  confondre  la 
transmission  avec  le  tarif  qui  lui  est  applicable.  Dix)it  réel  immobilier, 
démembrement  de  la  propriété,  la  servitude  établie  par  le  fait  de 
rbomme  est  passible  du  droit  proportionnel;  le  tarif  applicable  est 
déterminé  par  la  nature  de  l'acte  portant  constitution  ou  transmission^ 


LIVRE  TROISIÈME 


DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  PROPRIÉTÉ. 


DIVISION  DU  LIVRE  TROISIÈME 


TITRE  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 

OEf^ÉRAUTES. 

CHAPITRE  !•'.  —  Des  causes  de  transmission, 

S^°  1.  La  succession  testamentaire. 

2.  Les  clauses  de  réversion. 

3.  La  réduction  des  donations  entreviDs. 

CHAPITRE  2.  —  i>0  Vacceptation  et  de  la  renonciation, 

S"**^  1.  De  Tacceptation. 
2.  De  ia  renonciation. 

CHAPITRE  3.  —  Du  partage. 

S°»  1.  Partage  en  général. 

2.  Partage  sans  soulte. 

3.  Partage  avec  soulte. 

4.  Partages  partiels. 

5.  Partages  provisionnels. 

6.  Partage  en  un  seul  acte,  de  plusieurs  successions  et 

autres  indivisions. 

7.  Partage-licitation. 

* 

TITRE  IL— DES  DONATIONS  ENTREVIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 

CHAPITRE  !«•.  —  Des  donations  entrevifs. 

S"""  1.  Donations  entrevi&  de  biens  présents. 

2.  Donations  de  biens  à  venir. 

3.  Donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir. 

4.  Don  manuel. 

5.  Donations- partages  d'ascendants. 

6.  Substitutions. 

7.  Révocation  et  réduction  de  donations  entrevife. 

CHAPITRE  2.  —  De«  testaments. 

So**  I.  Dispositions  testamentaires. 
2.  Réduction  de  legs. 


TITRE  111.  —  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS 
œNVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

GÉNÉRALITÉS. 

CHAPITRE  1".  —  Obligations  pures  et  simples. 

S<>n  1.  Obligations  en  générai. 
2.  Obligations  de  sommes. 

CHAPITRE  2.  —  Obligations  conditwnnelles. 

S<»*»  1.  Condition  suspensive. 

2.  Condition  résolutoire. 

3.  Ouvertures  de  crédit. 

CHAPITRE  3.  —  Obligations  alternatives  et  facultatives. 

S»°  1.  Obligations  alternatives. 
2.  Obligations  facultatives. 

CHAPITRE  4.  —  Obligations  solidaires  et  indivisibles. 

S''"  1.  Obligations  solidaires. 
2.  Obligations  indivisibles. 

CHAPITRE  5.  —  De  Vextinction  des  obligations. 

S*'»^  1.  Payement. 

2.  Dation  en  payement. 

3.  Cession  de  biens. 

4.  Remise  volontaire. 

5.  Compensation. 

6.  Confusion. 

7.  Novation. 

8.  Délégation. 

9.  Rescision  et  résolution  des  contrats. 

TITRE  IV.  —  DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 

SANS  CONVENTION. 

CHAPITRE  1".  —  Des  quasi-délits. 
CHAPITRE  2.  —  Des  délits  et  quasi-délits, 

TITRE  V.  —  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES 
DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

CHAPITRE  1«'.  —Dm  contrat  de  mariage. 

S'^"  I.  Des  conventions  matrimoniales. 

2.  Des  donations  aux  époux  et  entre  époux* 


CHAPITRE  2.  —  Liquidation  et  partage  de  communauté . 
S"^"  1.  Liquidation  sans  partage. 

2.  Partage  sans  liquidation. 

3.  Liquidation  avec  partage. 

TITRE  VI.  —  DE  LA  VENTE. 

CHAPITRE  !•'.  —  Ventes  d'immeubles, 

S®»»  1.  Ventes  de  gré  à  gré  et  par  ac^udication  publique, 
rétrocessions,  reventes. 

2.  Ventes  par  suite  de  folle  enchère  ou  de  surenchère. 

3.  Ventes  avec  faculté  de  rachat. 

4.  Ventes  avec  réserve  d'élire  command. 

CHAPITRE  2.  —  Ventes  de  meubles. 

S<>"  1.  Ventes  de  gré  à  gré. 

2.  Ventes  par  acijudication  publique. 

CHAPITRE  3.  —  Transport  de  créances  et  autres  droits  incorporels. 

gon  i^  Transport  et  délégation  de  créances. 

2.  Cession  d'actions  dans  les  sociétés. 

3.  Cession  de  droits  successif. 

4.  Cession  de  droits  litigieux. 

5.  Cession  d'ouverture  de  crédit. 

6.  Transport  de  rentes. 

CHAPITRE  4.  —  Promesse  de  vente. 

S»«»  1.  Constitution, 
2.  Cession. 

TITRE  VIL  —  DE  L'ÉCHANGE. 

CHAPITRE  P"-.  —  Echange  en  général, 

So»  1.  Echange  sans  soulte. 
2.  Echange  avec  soulte. 

CHAPITRE  2.  —  Echange  d'ùnmeubles  tniraux. 

S°"  1.  Echange  sans  soulte. 
2.  Echange  avec  soulte.  • 

TITRE  VIII.  —  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

CHAPITRE  P^  —  Baux. 

So«  1.  Baux  à  durée  limitée. 

2.  Baux  à  vie  et  à  durée  illimitée. 

3.  Sous-baux,  subrogations,  cession  et  rétrocession  de 

baux. 

4.  Baux  emphytéotiques  et  de  superficie. 


CHAPITRE  2.  —  Devis  et  marchés. 

TITRE  IX.  —  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  !•'.  —  Constitution  de  la  société. 
CHAPITRE  2.  —  Dissolution  de  la  société. 

TITRE  X.  —  DU  PRÊT. 

CHAPITRE  1»'.  —  Prêt  à  usage. 
CHAPITRE  2.  —  Prêt  de  consommation. 
CHAPITRE  3.  —  Prêt  d  intérêt. 
CHAPITRE  4.  —  Promesse  de  prêter. 
CHAPITRE  5.  —  Rente  perpétuelle. 

TITRE  XI.  —  DU  DEPOT  ET  DU  SEQUESTRE. 

CHAPITRE  !«•.  —  Dépôt. 

S»»»  1.  Chez  les  particuliei's. 
2.  Chez  les  officiers  publics. 

CHAPITRE  2.  —  Séquestre. 

So»»  1.  Conventionnel. 
2.  Judiciaire. 

TITRE  XII.  —  DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

CHAPITRE  1*^.  —  Contrat  d'assurance. 
CHAPITRE  2.  —  Prêt  à  la  grosse  aventure. 
CHAPITRE  3.  —  Contrat  de  rente  viagère. 

TITRE  XIII.  —  DU  MANDAT. 

CHAPITRE  1«'.  —  Mandat  non  salarié. 
CHAPITRE  2.  —  Mandat  salarié. 
CHAPITRE  3.  —  Substitution  de  mandat. 

TITRE  XIV.  —  DU  CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE  1**.  — Du  cautionnement  proprement  dit. 
CHAPITRE  2.  —  Des  garanties  mobilières. 
CHAPITRE  3.  —  Des  indemnités  mobilières. 
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TITRE.  XV.  —  DES  TRANSACTIONS. 

CHAPITRE  1«'.  —  Transaction  déclarative, 
CHAPITRE  2.  —  Transaction  translative. 

TITRE  XVI.  —  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 

EN  MATIÈRE  CIVILE. 

TITRE  XVII.  —  DU  NANTISSEMENT. 

CHAPITRE  !•'.  —  Du  gage. 
CHAPITRE  2.  —  i)c  ranUchrêse. 

TITRE  XVIII.  —  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE  l«r.  ■—  De  l'hypothèque  constituéepar  le  débiteur. 
CHAPITRE  2.  —  De  Vhypothèque  constituéepar  un  tiers. 
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TITRE  I. 


Des  successions. 


Généralités. 

Le  titre  des  successions  touche  par  plusieurs  côtés  au  droit  fiscal, 
notamment  en  ce  qui  concerne  Touverture  et  la  dévolution  des  succes- 
sions, la  transmission,  le  partage  et  la  licitation  des  biens. 

Au  tome  premier,  a  été  traité  succinctement  ce  qui  est  relatif  à  la 
dévolution  des  successions  et  à  la  transmission  des  biens. 

Il  reste  :  I»  à  approfondir  quelques  causes  de  transmission  et  2<'  à 
traiter  de  Tacceptation  et  de  la  reDoociation,  du  partage  et  de  la  licita- 
tion. La  matière  sera  divisée  en  quatre  chapitres:  !<>  causes  de  trans- 
mission ;  2*  acceptation  et  renonciation  ;  3<»  partage  et  4»  licitation. 

CHAPITRE  I. 

Causes  de  transmission. 

Les  principales  causes  de  transmission  par  décès  sont  :  P  les  suc- 
cessions déférées  par  la  loi  ;  2®  l'absence;  3^  la  succession  testamentaire; 
4°  les  donations  à  cause  de  mort  ;  5°  les  clauses  de  réversion  dans  les 
contrats  ;  6°  les  assurances  sur  la  vie  ;  7**  la  réduction  des  donations 
entrevifs  ;  8®  le  rapport  à  succession  ;  9^  les  conventions  matrimoniales 
aléatoires;  10^  les  renonciations  à  la  communauté;  II®  les  renoncia- 
tions à  succession.  Les  principes  qui  régissent  ces  différentes  causes 
de  transmission  ont  été  résumés  sous  les  n^  322  à  332. 

Les  développements  que  nous  avons  à  y  ajouter  concernent  :  1^  la 
succession  testamentaire  ;  2®  les  clauses  de  réversion  ;  3«  la  réduction 
des  donations  entrevifs. 
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SECTION  1.  —  La  succession  testamentaire. 

Le  testament  verbal. 

594.  —  La  succession  testamentaire  est  atteinte  par 
l'impôt  des  successions. 

Les  trois  formes  de  testament  et  les  trois  espèces  de  legs 
en  sont  passibles. 

Le  testament  verbal,  même  volontairement  exécuté  par 
les  héritiers  du  testateur,  est  inexistant.  Les  droits  de  suc- 
cession ne  sont  donc  pas  exigibles  sur  ce  testament. 

Mais  son  exécution  par  les  héritiers  opère  entre  eux 
et  le  prétendu  légataire  une  transmission  entrevifs  qui 
devra  subir  Timpôt  de  ces  transmissions  :  droit  des  do- 
nations entrevifs  si  l'acte  d'exécution  réunit  les  éléments 
de  la  donation,  ou  droit  de  vente  s'il  a  le  caractère  d'une 
transmission  à  titre  onéreux.  Et  si  l'acte  n'a  le  carac- 
tère ni  d'une  donation  ni  d'une  vente,  et  porte  sur  des 
immeubles,  il  pourra  constituer  un  acte  instrumentaire  de 
nature  à  faire  présumer  la  qualité  de  propriétaire  dans  le 
chef  du  prétendu  légataire,  en  vertu  d  une  mutation  anté- 
rieure dont  l'acte  est  caché  ou  d'une  mutation  verbale  non 
déclarée.  Par  conséquent,  l'Etat,  sans  pourtant  devoir  faire 
la  preuve  de  la  réalité  de  la  mutation,  pourra  fonder,  sur 
l'acte  d'exécution,  une  demande,  parfaitement  régulière,  des 
droits  (T.  1^  pp,  239  et  354). 

-  I.  Le  testament  verbal  est  inexistant.  Les  dispositions  testamentaires 
qui  ne  sont  pas  faites  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  sont  nulles 
(art.  1001  c.  c).  Quelles  formes  ?  Elles  sont  multiples.  La  toute  pre- 
mière, qui  est  commune  aux  trois  espèces  de  testaments,  olographe, 
mystique,  public,  c'est  récriture  (art.  969  et  suiv.  c.  c).  Le  testament 
fait  par  simples  paroles  est  donc  nul.  11  est  nul  même  si  les  paroles 
ont  été  consignées  dans  un  écrit  quelconque  dressé  par  les  héritiers 
pour  faire  preuve  ;  l'écrit,  en  effet,  n'est  pas  exigé  uniquement  à  titre 
de  preuve,  mais  comme  condition  de  l'existence  du  testament  —à  titre 
de  solennité.  L'écrit  étant  de  l'essence  du  testament,  le  testament  sans 
écrit  est  plus  que  nul,  il  est  inexistant  ;  aucun  acte  émané  des  héritiers 
ne  saurait  en  tenir  lieu,  et  dès  lors  l'Etat  ne  pourrait,  sur  pareil  acte, 
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exiger  lesdroits  auxquels  la  succession  testamentaire  donne  ouverture. 
De  même,  les  héritiers  ne  pourraient  l'obliger  à  les  percevoir. 

IL  L'acte  d'exécution  consenti  par  les  héritiers  opère  entre  eux  et 
le  prétendu  légataire  une  transmission  entrevifs  dont  le  caractère  est 
fixé  par  les  termes  ou  Tinterprétation  do  Facte. 

Si  l'acte  est  une  délivrance  du  legs  verbal,  on  pourra  le  considérer 
comme  dénué  d'effet,  car  la  délivrance  d'un  legs  inexistant  manque  de 
cause.  Et  si,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  on  y  trouve, 
de  la  part  des  héiitiers,  la  volonté  de  se  dépouiller  en  faveur  du  soi- 
disant  légataire,  et  de  la  part  de  ce  dernier  la  volonté  d'accepter  la 
libéralité,  on  aura  une  donation  entrevifs  assez  caractérisée  pour  Texi- 
gibilité  du  droit  de  ce  contrat.  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer 
que,  dans  le  cas  ou  cette  intention  existera  réellement,  c'est  une  dona- 
tion entrevifs  qu  il  faut  acter  plutôt  qu'une  délivrance  du  legs  verbal  ? 
Les  héritiers  déclareront  formellement  qu'ils  font  donation  de  tel  bien 
à  telle  personne,  qui  déclarera  à  son  tour  accepter;  et  si  les  parties  tien- 
nent à  mentionner  la  cause  de  la  libéralité,  elles  diront  que  la  donation 
est  faite  par  respect  pour  la  volonté  du  défunt,  décédé  sans  avoir  pu 
réaliser  la  libéralité  qu'il  avait  projetée. 

Si  l'acte  est  une  dation  en  payement  du  préjudice  que  le  soi-disant 
légataire  a  essuyé  à  raison  de  l'absence  de  testament  écrit,  l'Etat 
pourra  exiger  les  droits  de  vente,  nonobstant  l'action  en  nullité  dont 
le  contrat  sera  susceptible  faute  d'une  cause  intéressée,  puisqu'il  n'est 
pas  juge  de  la  validité  de  l'acte. 

IIL  Si  l'acte  d'exécution  consenti  par  les  héritiers  n'est  pas  le  titre 
de  la  transmission  des  biens,  si  ce  n'est  ni  une  donation,  ni  une  vente, 
il  renferme  cependant  l'abandon,  au  légataire,  delà  possession  des  im- 
Hieubles  verbalement  légués.  Quoiqu'il  ne  vaille  pas  comme  titre  tran- 
slatif, il  fait  présumer  une  mutation  antérieure,  non  enregistrée,  de  la 
propriété:  cela  suffit  pour  que  l'Etat  puisse  poursuivre  le  payement  du 
droit  de  mutation.  Aux  parties  alors  l'obligation  de  déclarer,  dans 
le  délai  légal,  le  caractère  de  la  mutation,  en  vue  de  la  liquidation  des 
droits. 

SECTION  2.  —  Les  clauses  de  réversion  dans  les  contrats. 

596. —  Ces  clauses  opèrent  des  transmissions  soit  entre- 
vifs, soit  à  titre  successit  soumises  à  la  conditioa  suspensive 
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du  décès.  Les  droits  sont  des  droits  d'enregistrement  ou  de 
succession  suivant  la  nature  delà  transmission  que  renferme 
la  clause.  L'exigibilité  des  droits  est  suspendue  jusqu'à 
Taccomplissoment  de  la  condition,  donc  jusqu'au  décès. 

Les  droits  de  succession  peuvent  être  dus  en  sus  des 
droits  proportionnels  d'enregistrement,  lorsque  la  trans- 
mission entre  vif  s  opérée  par  la  clause  a  lieu  moyennant 
une  somme  stipulée  au  profit  du  défunt  ou  de  sa  succession  : 
dans  ce  cas,  une  seconde  transmission,  celle  de  la  somme, 
s'ajoute  à  la  précédente  et  comme,  par  Teflet  de  la  loi,  elle 
va  du  défunt  à  ses  héritiers,  l'impôt  des  successions  est 
dû  (noB  173  et  326). 

I.  Clauses  de  réversion,  de  réversibilité,  d'accroissement.  1°  Réver- 
sion et  réversibilité  :  ces  termes  expriment  l'un  et  l'autre  l'idée  du 
report  d'un  droit  sur  la  tête  d'un  second  titulaire,  à  une  époque  déter- 
minée, par  exemple  constitution,  au  profit  de  A,  d'une  rente  viagère 
qui,  à  son  décès,  passera  sur  la  tête  de  B.  2®  Accroissement  :  c'est 
l'augmentation  d'un  droit  stipulé  au  profit  de  deux  pereonnes  conjoin- 
tement ;  au  décès  de  la  prémourante,  sa  part  dans  le  droit  passera  à 
la  survivante,  dont  le  droit  primitif  s'accroît  ainsi  du  droit  qu'avait  le 
défunt.  L'accroissement  est  donc  en  définitive  une  réversion.  Exemple  : 
constitution,  au  profit  de  deux  personnes,  d'une  rente  viagère  qui,  au 
décès  du  prémourani,  passera  tout  entière  au  sumvant. 

II.  Pour  apprécier  si  les  clauses  de  réversion  ou  d'accroissement 
doivent  donner  ouverture,  au  décès,  au  droit  d'enregistrement  ou  au 
droit  de  succession,  il  faut  distinguer  entre  la  transmission  entrevifs 
et  la  transmission  à  titre  successif. 

1^  Transmission  entrevifs.  Le  droit  sujet  à  réversion  a  été  constitué 
par  contrat.  Par  exemple,  dans  un  contrat  de  mariage,  une  rente 
viagère  a  été  créée  à  titre  gratuit  sur  la  tête  de  la  future  épouse  ;  au 
décès  de  celle-ci,  la  rente  sera  réversible  sur  la  tète  des  enfants  issus 
de  son  mariage.  Deux  transmissions  entrevifs,  l'une  actuelle,  par  le 
donateur  à  la  future  épouse;  l'autre,  par  le  donateur  aux  enfants  à 
naître  du  mariage  —  celle-ci  soumise  à  une  condition  suspensive  à 
double  événement  :  Pie  décès  de  la  future  épouse;  2<>  l'acceptation  de  ses 
enfants.  Par  conséquent,  deux  droits  d'enregistrement  (tarif  des  dona- 
tions entrevifs)  seront  exigibles,  Tun  actuellement  sur  la  donation  à  la 
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future  épouse  et  l'autre  à  son  décès,  sur  la  douatlon  aux  enfants,  s'ils 
Tacceptent  :  le  décès  n'est  ici  que  Yoceasion  de  la  perception  du  droit 
sur  la  seconde  transmission  :  il  n'est  pas  la  cattse  de  son  exigibilité. 
La  cause  git  dans  le  contrat  de  mariage. 

29  Transmission  à  titre  successif.  Le  droit  réversible  a  été  constitué 
par  un  legs  ou  par  une  donation  à  cause  de  mort.  Par  exemple,  legs  d'une 
rente  viagère  au  profit  de  deux  l^ataires  avec  stipulation  qu'au  décès 
du  premier  mourant ,  sa  part  dans  le  legs  conjoint  (ou  moitié) 
accroîtra  au  survivant.  Deux  legs,  qui  vont  du  testateur  aux  deux  léga- 
taires et  au  survivant;  Tun  actuel,  celui  qui  va  aux  deux  légataires  : 
droit  de  succession  présentement  dû  par  chacun  des  deux  légataires; 
l'autre,  sous  condition  suspensive,  celui  qui  va  au  survivant  des  deux 
légataires  :  droit  de  succession  exigible  lors  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  c'est-à-dire  à  Tépoque  du  décès  du  prémourant  des  léga- 
taires. Ici,  le  décès  du  testateur  est  la  cause  de  Texigibilité  des  deux 
droits,  en  même  temps  que  l'occasion  de  la  perception  du  droit  à  la 
charge  des  deux  légataires  coi^oints  ;  et  le  décès  du  premier  mourant 
des  légataires  est  l'occasion  de  la  perception  du  droit  à  la  charge  du 
légataire  survivant. 

III.  Les  transmissions  entrevifs  réversibles  ou  siyettes  à  accrois- 
sement donnent  parfois  ouverture  au  droit  de  succession  en  sus 
des  droits  d'enregistrement.  Par  exemple,  contrat  d'acquisition  immo- 
bilière moyennant  un  prix  déterminé  au  profit  de  deux  acheteurs,  qui 
stipulent  que  la  part  du  prémourant  accroîtra  au  survivant,  à  charge, 
par  ce  dernier,  de  payer  une  somme  déterminée  à  la  succession  du 
prémourant.  Trois  transmissions,  dont  deux  entrevifs  et  l'autre  à 
titre  successif.  P  Deux  transmissions  entrevifs  :  la  première  va  du 
vendeur  aux  deux  acheteurs  coiijoints  ;  elle  est  actuelle  :  droit  de  vente 
à  5.50  p.  c.  sur  le  prix.  La  seconde  va  du  prémourant  des  acheteurs 
au  survivant  et  a  pour  objet  la  moitié  indivise  de  l'immeuble;  droit  de 
vente  à  5.50  p.  c.  sur  le  prix  stipulé  pour  la  moitié  ;  mais  comme  elle 
est  sous  condition  suspensive  (le  décès  du  premier  mourant)  l'exigibi- 
lité du  droit  est  retardée  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition. 
2**  Une  transmission  à  titre  successif;  elle  va  du  prémourant  des 
acheteurs  à  ses  héritiers  par  l'effet  de  la  dévolution  légale  de  la 
succession  et  a  pour  objet  la  somme  stipulée  pour  prix  ;  droit  de 
succession  sur  ce  prix  ;  le  décès  du  prémourant  est  la  cause  de  Texigi- 
bilité  du  droit  et  l'occasion  de  sa  perception. 
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La  transmission  à  titre  successif  se  produit  au  moment  même  où  la 
transmission  entrevifs  suspendue  se  réalise  elle-même.  Cette  coïnci- 
dence a  pu  faire  douter  de  Texigibilité  des  deux  droits.  Le  doute  n'est 
point  fondé  :  les  deux  droits  sont  dus  Vun  et  Tautre,  parce  qu*il  y  a 
deux  transmissions  distinctes.  Justifions  cette  proposition.  Et  d'abord 
quel  est  le  caractère  de  la  stipulation  d'après  laquelle  la  part  du  pré- 
mourant  accroîtra  au  survivant  moyennant  tel  prix  ?  C'est  bien  évidem- 
ment une  vente  sous  condition  suspensive.  Chacun  des  coacheteurs  dit, 
en  effet,  à  l'autre:  je  vous  vends  pour  tel  prix,  payable  à  ma  succession, 
ma  moitié  dans  l'immeuble  indivis  entre  nous,  mais  seulement  si  je 
décède  avant  vous.  L'un  des  acheteurs  décède  ;  la  condition  se  réalise, 
la  transmission  entrevifs  au  profit  de  Tauti'e  reçoit  effet  à  partir 
rétroactivement  du  jour  du  contrat;  le  droit  de  vente  est  dû  sur  le 
prix  stipulé;  voilà  une  première  transmission.  Voici  la  seconde  :  le 
prix,  par  la  rétroactivité  de  la  convention,  est  entré  dans  le  patri- 
moine de  l'acheteur- vendeur  ;  à  son  décès,  il  se  trouve  dans  sa  succes- 
sion, et  la  loi  le  transmet  à  ses  héritiers,  qui,  dès  lors,  doivent  le  droit 
de  succession.  La  règle  non  bis  in  idem  n'est  nullement  violée,  elle 
est  ici  sans  application  ;  la  même  valeur,  le  prix,  subit,  il  est  vrai, 
deux  droits,  un  droit  d'enregistrement  et  un  droit  de  succession,  mais 
c'est  à  raison  de  deux  transmissions  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

IV.  Dans  le  cas  où,  d'après  la  convention,  la  réversion  ou  l'accrois- 
sement de  la  transmission  entrevifs  a  lieu  sans  stipulation  de  prix,  le 
droit  de  succession  n'est  pas  dû  ;  il  n'est  dû  que  le  droit  d'enregistre- 
ment. Quel  droit  :  vente  ou  donation?  Il  faut  distinguer.  Si  chacun  des 
contractants  cède  sa  part  à  l'autre,  pour  le  cas  de  survie,  l'une  des 
parts  sera  le  prix  de  l'autre  et  le  droit  de  vente  sera  exigible  sur  l'éva- 
luation de  cette  part.  Telle  l'acquisition  en  commun  au  profit  du  survi- 
vant des  acheteurs,  sans  qu'une  somme  doive  se  payer  au  décès.  Si, 
au  contraire,  l'un  des  contractants  seulement  abandonne  sa  part  à 
l'autre,  pour  le  cas  de  son  prédécès,  toujours  sans  stipulation  d'un 
équivalent,  il  y  aura  libéralité  et  alors  le  droit  des  donations  entrevifs 
sera  dû.  Telle  l'acquisition  en  commun  au  profit  de  tel  des  acheteurs, 
s'il  survit. 

SECTION  3.  —  La  réduction  des  donations  entrevlDs. 

696.  —  L'acte  portant  réduction  d'une  donation  entre- 
vifs pour  excès  de  la  quotité  disponible  met  à  jour  deux 
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transmissions  distinctes,  l'une  entrevifs,   l'autre  à  titre 
successif  : 

P  La  transmission  entrevifs  va  du  donataire  au  dona- 
teur; c'est  un  effet  direct  de  la  loi  civile,  qui  rétroagit  au 
jour  de  la  donation.  La  loi  fiscale  n'ayant  pas  frappé  cet 
effet,  l'impôt  d'enregistrement  n'est  pas  exigible.  L'acte 
dressé  est  l'exécution,  le  complément,  la  consommation  de 
la  transmission  légale  :  de  là  droit  fixe  des  actes  d'exé- 
cution. 

2^  La  transmission  à  titre  successif  va  du  donateur  à  ses 
héritiers  réservataires,  en  vertu  de  la  dévolution  légale 
des  successions;  si  elle  a  pour  objet  des  immeubles  situés 
on  Belgique,  ou  des  rentes  et  créances  hypothécaires 
inscrites  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  le  droit  de 
mutation  en  ligne  directe  sera  exigible  sur  ces  biens  s'il 
s'agit  de  la  succession  d'un  habitant,  ou  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  les  immeubles  s'il  s'agit  de  la  succession 
d'un  non  habitant.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'opinion 
erronée  d'après  laquelle  ce  droit  ne  serait  pas  exigible  à 
raison  de  ce  que  la  transmission  résultant  de  la  réduction 
irait  directement  du  donataire  aux  héritiers,  sans  passer 

[)ar  la  succession.  D'après  les  règles  du  droit  civil,  en  effet, 
a  transmission-réduction  va  du  donataire  au  donateur,  de 
sorte  qu'au  décès  de  ce  dernier,  les  biens  qui  en  font  l'objet 
sont  dans  sa  succession  :  de  là  exigibilité  du  droit  de  muta- 
tion en  ligne  directe  ou  de  mutation  par  décès  (n°  328). 

I.  Avant  d'aborder  la  démonstration  des  propositions  qui  précèdent, 
nous  avons  deux  remarques  à  faire  et  un  cas  d'application  à  exposer. 

II.  En  premier  lieu,  observons  qu'en  cette  matière,  il  ne  saurait 
être  question  du  droit  de  succession  proprement  dit,  mais  seulement  du 
droit  de  mutation  en  ligne  directe  ou  du  droit  de  mutation  par  décès. 
En  effet,  la  réduction  des  donations  n'est  établie  qu'en  faveur  des 
héritiers  réservataires,  c'est-à-dire  en  ligne  directe.  Comme  consé- 
quence, les  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  exigibles  que  si  la 
réduction  porte  soit  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique  et  sur  des 
rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites  sur  des  immeubles  situés  en 
Belgique,  dans  le  cas  où  le  défunt  était  habitant  du  royaume  —  soit 
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sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  au  cas  où  le  défunt  était  un 
non-habitant. 

III.  En  second  lieu,  constatons  que  l'Etat  n*apa$  ledroitde  demander 
la  réduction  d'office,  ni  d'obliger  les  héritiers  à  faire  cette  demande  : 
il  n*a pasractionen  réduction, niractionsubrogatoire  dcTart.  1  lG6c.c.; 
son  droit  ne  prend  naissance  qu  a  partir  du  moment  où  les  héritiers 
ont  volontairement  exigé  la  réduction.  Par  conséquent,  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation  en  ligne  directe  est  subordonnée  à  l'exécution  de  la 
réduction  par  les  héritiers  réservataires. 

IV.  VA  maintenant,  un  cas  d'application  pour  Tintelligence  de  notre 
étude.  Un  habitant  du  royaume  décède  laissant  quatre  enfants.  Par 
acte  notarié,  il  a  fait  donation  entrevifs  à  un  étranger  de  deux 
immeubles  situés  en  Belgique  et  de  créances  inscrites  sur  des 
immeubles  également  situés  en  Belgique,  le  tout  C.\\ne  valeur  de 
40,000  francs  ;  à  son  décès,  on  ne  trouve,  dans  sa  succession,  que  pour 
40,000  francs  d'immeubles  situés  en  Belgique  ;  ensemble,  80,000  francs. 
Quotité  disponible,  un  quart,  ou  20,000  francs.  La  donati-îiî  ontrevifs 
excède  donc  le  disponible  de  20,000  francs  ;  elle  doit  être  réduite  de 
moitié.  Le  donataire  se  soumet  volontairement  à  la  réduction  ;  un  acte 
notarié  est  dressé  qui  constate  le  tout.  Cet  acte  porte  que  le  donataire 
a  restitué  aux  enfants  pour  20,000  francs  d'immeubles  et  de  créances 
hypothécaires  inscrites  pris  parmi  les  biens  donnés. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  poser  la  question  de  savoir  si  les 
droits  de  mutation  en  ligne  directe  ou  de  mutation  par  décès  sont  exi- 
gibles; il  faut  en  premier  lieu  examiner  les  effets  de  la  transmission 
entrevifs. 

§  l<*^  —  Transmission  entrevifo. 

Cette  transmission  est  entrevifs,  va  du  donataire  réduit  au  donateur 
qui  a  violé  la  réserve,  et  est  un  effet  direct  de  la  loi  civile  remontant 
au  jour  de  la  donation  et  exempt  du  droit  d'enregistrement. 

H*  1.  Droit  elTil. 

1"  L(i  transmisition  est  entrevifs  entre  le  donataire  et  le  donateur. 
Entrevifs,  car  elle  s'opère  avant  la  mort  du  donateur  entre  lui  et  le 
donataire.  Elle  n'est  pas  entrevifs  entre  le  donataire  réduit  et  les 
héritiers  réservataires,  comme  on  l'a  prétendu  autrefois.  Les  héritiers 
réservataires,  disait-on,  sont  censés  codo^tatatres  de  la  portion  de  la 
donation  qui  comprend  les  biens  réservés  ;  le  donateur  est  donc  réputé 
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leur  avoir  transmis  cette  portion  au  moment  de  la  donation.  La  loi 
suppose,  disait  Jaubert  dans  son  rapport,  que  l'auteur  de  la  disposition 
a  été  juste  envers  ceux  qui  avaient  droit  à  sa  tendresse. 

Ce  paradoxe  ne  fut  pas  reproduit  dans  la  discussion.  Le  fait  même 
de  la  donation  excessive  prouve  que  le  donateur  a  été  injuste.  L'opinion 
de  Jaubert  est  d'ailleurs  erronée  en  droit,  et  en  désaccord  avec  ce  que 
le  législateur  a  finalement  arrêté. 

Erronée  :  les  réservataires  ne  sauraient  être  considérés  comme 
codonataires,  par  le  motif  qu  ils  n'ont  pas  concouru  à  la  donation  ;  et 
le  donateur  a  si  peu  manifesté  l'intention  de  les  y  associer,  qu'il  a  tenté 
de  les  en  exclure. 

En  désaccord  avec  ce  que  le  législateur  a  finalement  arrêté  :  loin  de 
supposer  que  le  donateur  aété  juste,  le  législateur  suppose  le  contraire 
el  tel  est  le  motif  pour  lequel  il  annule  la  libéralité. 

29  La  tranitmission  ettt  un  effet  direct  de  la  loi  civile. 

La  transmission  est  opérée  directement  par  la  loi,  sans  le  concours 
de  la  volonté  du  donateur  et  du  donataire;  le  législateur  se  place  au 
dessus  de  ces  deux  volontés,  les  écarte  et  anéantit  le  contrat  qu'elles 
ont  produit,  du  moins  en  ce  qu'il  s'applique  aux  biens  réservés. 

Si  les  héritiers  interviennent,  ce  n'est  pas  pour  opérer  la  transmis- 
sion, mais  uniquement  pour  en  déterminer  l'étendue  au  moyen  de 
l'action  en  réduction.  Une  fois  la  réduction  exécutée,  la  loi  transmet. 

De  même  que  la  qualité  d'héritier  est  la  condition  de  l'exercice  de 
l'action  en  réduction,  de  même  l'exercice  de  l'action  est  la  condition 
de  la  transmission.  Mais  la  cause  de  la  transmission  est  dans  la  loi. 

a*»  Leffet  direct  de  la  loi  civile  rétroaglt  au  jour  du  contrat  de  donation. 

Conséquences, 

L'effet  légal  a  le  caractère  d'une  résolution  ou  d'une  aimulation  de 
la  donation  à  l'égard  des  biens  excédant  le  disponible. 

Résolution  ou  annulation,  Teff'et  rétroagit  au  jour  du  contrat  :  la 
donation  des  biens  réservés  n'a  jamais  existé,  le  donataire  n'a  jamais 
été  propriétaire  des  biens  réservés  et  ceux-ci  n'ont  jamais  cessé  d'être 
la  propriété  du  donateur. 

Les  biens  réservés  étant  restés  dans  le  patrimoine  du  donateur 
comme  s'il  n'en  avait  pas  disposé  entrevifs,  à  son  décès  ils  font  évi- 
demment partie  de  sa  succession  —  ce  qui  confirme  l'exactitude  du 
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principe  de  droit  civil  d'après  lequel  la  réserve  est  la  succession  elle- 
même,  diminuée  du  disponible. 

Et  si  la  réduction  n'a  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  décès  du  donateur, 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  Teffet  légal  se  produit  à  cette  époque  seule- 
ment, puisque  l'exécution  de  la  réduction  n'est  que  la  condition  et  non 
la  cause  de  la  transmission. 

Les  principes  de  la  loi  civile  étant  établis,  il  sera  aisé  de  conclure  en 
droit  fiscal. 

H*  2.  Droit  flieal. 

La  transmission  entre  le  donataire  réduit  et  le  donateur  étant  un 
effet  direct  et  l'étroactif  de  la  loi  civile,  et  cet  effet  n'étant  point  imposé 
par  la  loi  d'enregistremenl,  Tacte  qui  le  constate  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  général  de  2.40. 

11  importe  peu  que  l'on  attribue  un  caractère  résolutoire  à  l'effet 
légal;  si  ce  caractère  a  pour  résultat  de  faire  apparaître  une  rétro- 
cession (résultat  que  n'a  pas  la  nullité,  l'inexistence),  encore  est-U 
vrai  de  dire  que  la  rétrocession,  comme  effet  direci  de  la  loi,  est 
exempte  du  droit  d'enregistrement. 

§  2.—  Transmission  à  titre  successif. 

N-  1.  Droit  ciTU. 

Cette  seconde  transmission,  indépendante  de  la  première,  va  du 
donateur  directement  aux  héritiers  réservataires.  La  pi'opriété  des 
biens  est  restée  au  donaleur  et  se  retrouve  dans  sa  succession,  par 
suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  réduction. 

Comme  la  première,  cette  transmission  est  légale  en  ce  sens  que  c'est 
la  loi  qui  désigne  les  héritiers  et  leur  transmet  les  biens  du  défunt. 

Il  n'importe  que  les  biens  de  la  succession  proviennent  d'une  dona- 
tion réduite  ou  d'une  autre  acquisition;  la  loi  civile  les  transmet  tous 
sans  distinction  d'origine. 

N*  2.  Droit  fiietl. 

La  loi  sur  les  droits  de  succession  frappe  du  droit  de  mutation  en 
ligne  directe  ou  du  droit  de  mutation  par  décès  la  transmission,  à  titre 
successif,  opérée  parla  loi  civile  au  profit  des  héritiers  en  ligne  directe, 
des  biens  qui,  à  n'importe  quel  titre,  se  trouvent  dans  la  succession 
pourvu  qu'ils  consistent  en  immeubles  situés  en  Belgique  (s'il  s'agit  de 
la  succession  d'un  non  habitant),  ou  en  immeubles  situés  en  Belgique 


157 

et  en  rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites  sur  immeubles  situés 
en  Belgique  (s'il  s'agit  de  la  succession  d'un  habitant). 

Par  conséquent,  les  biens  réduits,  précisément  parce  qu'ils  se 
trouvent  dans  une  succession  dévolue  par  la  loi  civile,  sont  atteints  du 
droit  de  mutation  en  ligne  directe,  lorsque  ce  sont  des  immeubles 
belges  ou  des  rentes  et  créances  inscrites  sur  immeubles  belges  dépen- 
dant de  la  succession  d'un  habitant  —  ou  du  droit  de  mutation  par 
décès,  lorsque  ce  sont  des  immeubles  belges,  dépendant  de  la  succes- 
sion d'un  non  habitant. 

Mais  on  objecte  :  la  loi  transmet  les  biens  réduits  directement  aux 
héritiers,  sans  les  faire  passer  par  la  succession;  aucune  mutation  à 
titre  successif  ne  s'opère  donc  entre  le  donateur  et  les  héritiers  :  les 
droits  établis  sur  ces  mutations  ne  sont  pas  exigibles.  La  loi  civile,  dit- 
on,  fournit  un  argument  sérieux  en  faveur  de  cette  thèse.  En  effet, 
lors  de  la  discussion  relative  à  l'art.  929,  la  rédaction  communiquée 
au  Tribunat  portait  :  **  Les  immeubles  qui  rentre7*ont  dans  la 
succession  par  l'effet  de  la  réduction  -.  Sur  l'observation  du  Tribunat, 
on  substitua  à  ces  termes  les  suivants  :  «*  Les  immeubles  à  recouvrer 
par  l'effet  de  la  réduction  *».  Par  cette  modification,  on  a  voulu  éviter 
l'emploi  de  l'expression  •*  rentreront  dans  la  succession  •»  qui  était  de 
nature  à  faire  présumer  que  les  héritiers,  par  rapport  à  la  réduction, 
étaient  les  représentants  du  défunt,  tenus  de  payer  ses  dettes  en 
proportion  des  biens  réduits.  Il  est  vrai  que  le  but  poursuivi  était  de 
soustraire  ces  biens  à  l'action  des  créanciers  du  défunt;  mais  ce  qui  est 
certain  aussi,  c'est  que,  par  là,  on  confirma  l'idée  que  les  biens  ne 
sont  pas  dans  la  succession  et  qu'ils  sont  transmis  aux  héritiers  non 
comme  représentants  du  défunt,  mais  par  attribution  directe  de  la 
loi. 

Voilà  l'objection  :  elle  est  ingénieuse,  mais  non  fondée. 

Si  les  biens  réduits  ne  sont  pas  dans  la  succession  pour  les  créanciers 
du  défunt,  ils  y  sont  pour  les  héritiers,  et  quand  ils  consistent  en 
immeubles  belges  ou  en  rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites  sur 
des  immeubles  belges,  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe  ou  de 
mutation  pai*  décès  les  atteignent. 

Ces  biens  sont  dans  la  succession  pour  les  héritiers,  cela  n'est  pas 
douteux. 

Quel  est  le  caractère,  quels  sont  les  effets  de  l'action  en  réduction? 
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Le  caractère  ?  Action  eu  résolution,  disent  tous  les  auteurs;  action 
en  nullité,  dit  M.  Laurent  (1). 

Les  efiëts?  Résolution  ou  annulation  de  la  donation  pour  tout  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible  —  en  vertu  et  par  l'effet  direct  de  la  loi, 
incontestablement. 

Cela  ne  nous  dit  pas  encore  que  les  biens  tombent  dans  la  succession. 
Mais  cela  ne  dit  pas  davantage  que  la  loi  les  transmet  directement 
aux  héritiers^  sans  les  faire  ^bs^s^v préalablement  par  la  succession. 

Pour  trancher  la  question,  il  faut  démontrer  à  quel  moment  s'opère 
la  résolution  ou  Tannulation.  Si  c*est  antérieurement  au  décès,  les 
biens  tomberont  dans  la  succession  et  les  droits  seront  exigibles;  si 
c'est  postérieurement,  les  biens  tomberont  dans  le  patrimoine  des 
héritiers^  sans  passer  par  la  succession  et  les  droits  ne  seront  pas 
exigibles. 

Or,  les  eflets  de  la  résolution  ou  de  l'annulation  remontent  rétroac- 
tivement au  jour  cie  la  donation^  nous  Tavons  dit  déjà  et  les  auteurs 
sont  unanimes  ;  la  donation  est  donc  censée  n'avoir  jamais  existé  pour 
Fexcédant  de  la  quotité  disponible,  le  donataire  n^avoir  jamais  été  pro- 
priétaire de  la  portion  réduite.  Par  conséquent,  k  partir  de  la  dona- 
tion^ le  donateur  est  resté  propriétaire  de  cette  portion  des  biens 
donnés.  Et  puisque  le  donateur  en  est  resté  propriétaire,  ces  biens,  à 
l'instant  de  son  décès,  se  sont  nécessairement  trouvés  exister  en  nature 
dans  sa  succession  ;  Texercice  de  l'action  en  réduction  n'a  fait  qu'en 
déterminer  l'importance  et  la  nature.  Au  moment  de  son  décès,  la  loi 
les  a  transmis  à  ses  héritiers  réservataires,  et  s'ils  consistent  en 
immeubles  et  en  rentes  et  créances  hypothécaires  belges,  ils  sont 
naturellement  atteints  par  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe  ou  par 
le  droit  de  mutation  par  décès. 

Cette  transmission  par  résolution  ou  annulation  qui  va  du  donataire 
au  donateur,  s'opère,  nous  l'avons  dit  déjà,  sans  Avoiié' enregistre^nent\ 
ce  n'est  pas  une  rétrocession;  y  en  eût-il  une,  qu'elle  serait  un  effet  direct 
de  la  loi,  exempt  de  l'impôt  d'enregistrement,  précisément  parce  que  la 
loi  d'enregistrement  ne  l'a  pas  taxé.  Mais  il  s'agit  ici  de  la  transmis- 
sion suivante,  par  le  donateur  à  ses  héritiers;  elle  est  indépendante  de 
la  première  et  doit  acquitter  le  droit  de  mutation  à  titre  successif. 

il) Principes  de  droit  civil,  t.  12,  no  202. 
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CHAPITRE  II. 
De  Tacceptation  et  de  la  renonciation. 

SECTION  1 .  —  De  Tacoeptatioii. 
§  1^.  Acoeptatioii  pure  et  simple. 

597.  —  L'acceptation  pure,  et  simple  est  tacite  ou 
expresse. 

P  Tacite,  c  est-à-dire  résultant  d'un  acte  emportant 
adition  d'hérédité:  disposition  accessoire  dépendante;  donc, 
pas  de  droit  particulier  ; 

2®  Expresse,  par  acte  civil  ou  par  acte  au  greflFe  :  droit 
fixe  de  2.40  par  acceptant  ou  par  succession  acceptée  (1). 
L'acceptation  par  acte  au  greffe  n'est  pas  passible  du  droit 
fixe  de  4.70  par  application  de  lart.  68,  §  2,  n^  6. 

I.  Acceptation  tacite.  C'est  celle  qui  résulte  d'un  acte  d'héritier,  c'est- 
à-dire  de  l'immixtion  des  héritiers  dans  les  biens  de  la  succession  :  du 
fait,  par  exemple,  de  vendre  l'un  de  ces  biens. 

Cette  acceptation  n'est  pas  taxée.  Et  le  tarif  de  l'acceptation  expresse 
ne  lui  est  pas  applicable,  car  il  ne  frappe  que  l'écrit  contenant  l'accep- 
tation expresse.  11  peut  arriver,  cependant,  que  le  fait  juridique  d'où 
résulte  l'acceptation  tacite  soit  constaté  dans  un  écrit  (par  exemple, 
acte  de  vente  d'un  bien  dépendant  de  la  succession);  mais  dans  ce  cas, 
l'acceptation  tacite  forme  une  disposition  dépendante  de  la  vente,  et 
à  ce  titre,  elle  échappe  au  droit  fixe  général  de  2.40. 

II.  Acceptation  expresse.  Elle  a  lieu  par  acte  civil  ou  par  acte  au 
greffe. 

Par  acte  civil  :  un  droit  fixe  de  2.40  par  acceptant  et  par  succession 
acceptée  (art.  68,  §  l«^  n«  2). 

Par  acte  au  grefie  :  même  disposition,  le  texte  de  l'art.  68,  §  P', 
no  2,  ne  distingue  pas  entre  les  deux  modes  d'acceptation  ;  et  l'art.  68, 
§  2,  n®  6,  qui  frappe  d'un  droit  fixe  de  4.70  les  •*  actes  d'acquiesce- 
ment passés  aux  greffes  des  tribunaux  »»  n'est  pas  applical)le  à  l'accep- 
tation. 


(1)  Art.  68,  §  !«',  n«  2,  loi  fondamentale. 


-  §  2.  —  Acceptation  boiui  bénéfice  d'inventaire. 

»  598.  —  Elle  est  expresse  et  doit  se  faire  au  greffe.  Droit 

de  2.40, par  acceptant  et  par  succession  acceptée  (art.  68, 
§  1,  n^  2  précité). 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  Tacceptation  bénéficiaire  et  raccepte- 
tion  pure  et  simple  :  donc  la  taxe  de  2.40  s'applique  à  Tune  et  à  l'autre. 

699.  —  La  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  dm- 
ventaire  n'a  d'effet  qu'autant  qu  elle  est  précédée  ou  suivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  (art.  794  ce). 

L'inventaire  est  taxé  au  droit  fixe  de  4.70  par  chaque 
vacation.  La  clôture  d'inventaire  est  aussi  taxée  au  droit 
fixe  de  4.70  (1). 

I.  Un  droit  fixe  de  4.70  par  chaque  vacation,  dont  aucune  ne  peut 
excéder  quatre  heures  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV,  art.  4i. 
Exception  :  l'inventaire  après  faillite  :  un  seul  droit  est  dû  quelque 
soit  le  nombre  de  vacations  (art.  P^  loi  14  juin  1851). 

II.  Sont  dépendantes  de  Tinventaire  et  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
droit  particulier  : 

P  La  nomination  et  la  prestation  de  sei*ment  des  experts  qui  assis- 
tent le  notaire  dans  la  prisœ  des  objets  mobiliers  de  la  succession  ; 

2^  Les  déclarations  de  créances  actives  et  passives  faites  en  deboi*s 
de  l'analyse  des  papiers,  dans  le  but  de  constater  les  forces  et  les 
charges  de  la  succession  —  à  moins  que  la  déclaration  n'émane  du 
débiteur  et  n'ait  le  caractère  d'une  reconnaissance  directe  de  la  dette  : 
dans  ce  cas  le  droit  proportionnel  des  obligations  de  sommes  peut 
être  exigible  ; 

3®  La  restitution,  à  un  tiers  qui  en  donne  décharge,  des  objets  ou 
papiers  qui  lui  appartenaient  ; 
I  4°  La  remise  temporaire,  à  l'un  des  héritiers,  ou  à  Texécuteur  testa- 

mentaire, des  objets,  de  l'argent  comptant,  des  titres  et  papiers  inven- 
toriés. Mais  la  remise  de  l'argent  comptant  en  mains  d'un  tiers  peut 
cxmstituer  le  dépôt  de  sommes  chez  les  particulière  etdoimer  ouverture 
au  droit  de  1 .40  p.  c.  larl.  ()9,  ^  3,  n^  3). 

III.  La  description  des  papiers  étant  obligatoire,  le  notaire  peut» 

(1)  Alt.  68,  g  2,  u^''  1  et  2,  de  la  loi  fondamentale. 
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sans  contravention,  décrire  les  actes  non  timbrés  et  non  enregistrés, 
trouvés  en  la  mortuaire. 

Mais  cela  n'est  pas  sans  péril  pour  les  parties.  1®  Timbre.  Si  le 
notaire  constate  et  si  les  signataires  de  Tacte  reconnaissent  que  l'acte 
est  écrit  sur  papier  libre,  l'Etat  pourra  invoquer  la  reconnaissance  pour 
poursuivre  les  signataires  en  payement  de  l'amende  et  du  droit  (n^  160). 
2o  Enregistrement.  Si  l'acte  non  enregistré  contient  mutation  entre- 
vifs d*immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit,  ou  en  jouissance  à  titre 
de  bail  ou  d'antichrèse,  l'Etat  pourra  demander  le  payement  du  droit 
—  et  du  double  droit  si  l'acte  a  plus  de  trois  mois  de  date. 

SBGTION  2.  —  De  la  renoncdatioii. 

600.  —  La  renonciation  est  pure  et  simple,  ou  partielle, 
ou  conditionnelle  ;  elle  intervient  aussi  après  acceptation. 

§  1.  —  Renonciation  pvre  et  simple. 

601.  —  Elle  se  fait  par  acte  civil  ou  par  acte  au  greffe. 
a)  Par  acte  civil  :  droit  fixe  de  2.40  par  renonçant  et  par 

succession  à  laquelle  on  renonce  (1). 

h)  Par  acte  au  greffe  :  droit  fixe  de  4.70  par  renonçant 
et  par  succession  (2). 

La  loi  d'enregistrement  admet  le  droit  fixe  par  la  raison 
qu'en  droit  civil,  la  renonciation  à  succession  n'est  pas 
translative. 

Mais  la  loi  sur  les  droits  de  succession  déroge  au  prin- 
cipe et  assimile  la  renonciation  à  un  legs  préciputaire  fait 
par  le  de  cujus  aux  héritiers  qui  profitent  de  raccroisse- 
ment  (non  de  la  dévolution)  résultant  de  la  renonciation 
(n«  332). 

I.  Pour  que  le  droit  de  succession  proprement  dit  soit  dû  par  ceux 
qui  profitent  de  la  renonciation  au  taux  spécial  établi  pour  ce  qui  est 
recueilli  au  delà  de  la  part  héréditaire,  il  faut  que  la  renonciation 
opère  accroissement  de  part  au  profit  des  cohéritiers,  des  colégataires 
ou  des  codonataires  du  renonçant. 

Dans  le  cas  où  la  renonciation  opère  dévolution  de  la  succession  au 

(1)  Art.  68,  §  P',  no  1  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  2,  m  6  id. 

Il 
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profit  des  héritiers  du  degré  subséquent,  il  est  douteux  que  le  tarif 
spécial  soit  applicable  à  ceux-ci  ;  le  texte  de  Fart.  15  loi  de  1S5I  ne 
prévoit  pas  ce  cas  et  la  disposition  étant  exceptionnelle,  on  ne  peut 
l'étendre  aux  cas  non  prévus.  Cependant,  on  invoque  en  sens  contraire 
Tesprit  de  la  loi.  Peut-être  le  gouvernement  a-t-il  eu  l'Intention 
d'atteindre  la  dévolution  comme  Vaccroissement,  mais  cela  ne  suffit 
pas  ;  il  importe  que  le  législateur  ait  manifesté  la  même  intention.  Or, 
le  texte  n'exprime  pas  cette  intention  et  il  nous  parait  difficile  de 
l'extraire  des  travaux  préparatoires. 

IL  L'intention  de  frapper  la  renonciation  à  succession  qui  produit 
dévolution  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  du  tarif  établi  pour  l'ac^ 
croissement,  n'est  pas,  disons-nous,  révélée  par  le  texte. 

L'art.  15  de  la  loi  du  17  décembre  1851  porte  :  n  En  cas  de  répu- 
diation d'une  part  ab  intestat  ou  d'une  disposition  testamentaire, 
V accroissement  sera  assimilé,  pour  la  liquidation  du  droit  à  charge 
de  celui  qui  en  profite,  à  ce  qu'il  aurait  recueilli  en  vertu  de  disposi- 
tions testamentaires  au  delà  de  sa  part  liéréditaire,  sans  que  le  droit 
puisse  être  inférieur  à  celui  qu'aurait  dû  acquitter  le  renonçant.  •» 

La  renonciation,  dans  notre  hypothèse,  n'est  pas  A'une  partab 
intestat,  mais  d'une  succession  entière;  elle  ne  produit  pas  accf^ois- 
senient  de  parts  entre  cohéritiers,  mais  bien  dévolution  de  la  suc- 
cession à  d autres  héritiers.  En  outre,  elle  ne  profite  pas  d'wn  cohé- 
ritier à  un  cohéritier,  et  ceux  qui  en  profitent  ne  recueillent  rien  au 
delà  de  leur  part  héréditaire,  par  la  bonne  raison  qu'ils  sont,  non  pas 
cohéritiers,  mais  héritiers  au  degré  subséquent.  Le  texte  de  l'art.  15 
ne  vise,  on  le  voit,  que  la  première  des  deux  transmissions  résultant 
de  l'art.  786  :  l'accroissement;  il  ne  vise  nullement  la  seconde  ;  la 
dévolution  au  degré  subséquent. 

III.  Les  travaux  préparatoires,  non  plus  que  le  texte,  ne  révèlent 
l'intention  que  l'on  prête  au  législateur.  Au  Sénat,  sur  Tinterpellation 
de  M.  le  baron  Délia  Faille,  visant  le  cas  de  la  dévolution  (oncle  faisant 
une  renonciation  qui  profite  à  ses  neveux,  héritiers  au  degré  subsé- 
quent), M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  a,  en  eflfet,  émis  l'opi- 
nion que  l'art.  15  indique  parfaitement  (?)  que  le  droit  doit  être  payé 
comme  si  la  renonciation  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que,  dans  le  cas  prévu 
par  M.  Délia  Faille  (dévolution),  il  est  légitime  que  le  droit  soit  perçu 
deux  fois;  il  est  peu  probable,  a  dit  le  ministre,  que  la  renonciation 
soit  gratuite,  et  en  admettant  qu'elle  le  soit,  toujours  est-il  qu'elle  a 
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pour  but  d'éviter  Tun  des  droits  :  il  est  juste  que  Ton  paralyse  cette 
fraude. 

M.  Wyns  de  Raucour,  appuyé  par  M.  Desmanet  de  Biesme,  signala 
la  différence  qui  distingue  la  dévolution  de  l'accroissement;  l'oncle  qui 
renonce  est,  dit  il,  réputé  n'avoir  jamais  existé,  la  succession  est 
recueillie  par  les  neveux  en  leur  qualité  d'héritiers  légaux  appelés  par 
la  loi;  il  n'y  a  aucune  transmission,  aucun  préjudice  pour  le  trésor, 
aucune  fraude.  Cette  renonciation  n'est  que  l'exercice  d'un  droit,  et 
qui  use  d'un  droit  ne  nuit  à  personne. 

Mais  M.  le  ministre  persista  en  ne  visant  plus,  en  dernier  lieu,  que 
la  renonciation  onéreuse  :  le  cas  d'un  individu  qui  renonce  gratuite- 
ment est,  a-t-il  dit,  une  hypothèse  inadmissible.  Et  l'article  fut  adopté 
sur  cette  restriction. 

Nous  ne  discuterons  pas  l'argumentation  ministérielle;  nous  remar- 
querons simplement  que  la  question  de  savoir  si  l'opinion  de  M.  Frôre- 
Orban  a  été  adoptée  par  le  Sénat,  est  fort  douteuse  en  présence  du 
texte  de  l'article.  Le  texte  ne  prévoit  pas  la  dévolution,  mais  l'accrois- 
sement, et  comme  il  s'agit  d'une  disposition  exorbitante,  il  suit  que, 
par  le  texte  même  de  la  loi,  le  législateur  exprime  une  volonté  con- 
traire à  l'opinion  émise  durant  la  discussion  par  l'un  des  membres  du 
gouvernement. 

L'intention  du  gouvernement  de  frapper  toutes  les  renonciations,  la 
renonciation-dévolution  comme  la  renonciation-accroissement,  résulte 
à  l'évidence,  dit-on,  des  paroles  prononcées  par  M.  Frôre-Orban. 
Admettons-le.  Mais  qu'importe  l'intention  du  gouvernement,  si  les 
termes  de  la  loi  ne  l'expriment  pas  :  elle  ne  saurait  faire  loi  sans 
texte;  pas  de  texte,  pas  de  loi.  Et  s'il  n'y  a  pas  de  loi,  comment  tenir 
compte  de  son  esprit?  Evidemment,  il  faut  recourir  aux  travaux  pré- 
paratoires et  interpréter  la  lettre  par  l'esprit  de  la  loi,  toutes  les  lois 
que  la  lettre  est  obscure  et  douteuse.  Tel  n'est  pas  notre  cas;  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  texte.  11  y  en  a  un  qui  frappe  l'accroissement, 
il  n'y  en  pas  qui  frappe  la  dévolution  ;  il  en  faudrait  un  cependant  pour 
que  la  dévolution  fût  frappée  à  son  tour.  On  ne  ox)nQoit  pas  qu'une  loi 
d'impôt,  loi  exceptionnelle  et  restrictive  de  sa  nature,  puisse  résulter 
de  la  seule  intention  d'un  membre  du  gouvernement  exprimée  au  cours 
des  travaux  législatifs,  alors  que  le  législateur  ne  fait  rien  à  Teffet  de 
se  l'approprier  ;  les  travaux  législatifs  ne  comptent  que  s'il  y  a  un  texte 
pour  les  consacrer.  Dira-t-on  que  le  mot  accroissement  signifie  aussi 
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dévolution,  et  qu'ainsi  on  ne  fait  qu*étendre  le  texte  selon  l'esprit  de  la 
loi?  Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  mot  accroisse- 
ment, dans  son  acception  juridique,  puisse  s'appliquer  à  la  dévoltUion, 
qui  est  tout  autre  chose.  Supposons  qu'il  en  soit  ainsi;  dans  ce  cas 
encore,  on  étend  le  texte  au  moyen  de  l'esprit  de  la  loi  ;  or,  en  matière 
d'impôt,  cela  s'appelle  faire  la  loi. 

§  2.  —  Renonciation  partieUe  ou  conditionnelle,  ou  après  acceptation. 

602.  —  Ces  renonciations  sont  translatives  et  donnent 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  transmission  entrevifs 
(à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  suivant  le  cas),  indépen- 
damment du  droit  ordinaire  de  succession. 

H"  1.  R«no]ioUti«n  partitUe. 

603.  —  Elle  emporte  adition  d'hérédité.  Deux  transmis- 
sions indépendantes  se  manifestent,  l'une  par  décès,  l'autre 
entrevifs  ;  par  conséquent,  deux  droits  distincts  sont 
exigibles  :  le  droit  ordinaire  de  succession  et  le  droit  d'en- 
registrement (de  vente  ou  de  donation,  suivant  le  carac- 
tère de  la  renonciation). 

I.  La  renonciation  partielle  emporte  adition  de  l'hérédité.  En  effet, 
renoncer  à  une  partie  seulement  des  biens  de  la  succession,  c'est  mani- 
fester rintention  de  conserver  le  surplus,  et,  par  suite,  accepter  le  tout. 

II.  Cette  renonciation  engendre  deux  transmissions  distinctes  et 
indépendantes  :  P  la  transmission  à  titre  successif  qui  va  du  défunt  à 
l'héritier  qui  renonce  partiellement;  le  droit  de  succession  est  donc 
exigible  au  taux  ordinaire  non  seulement  sur  les  biens  conservés, 
mais  aussi  sur  ceux  sur  lesquels  porte  la  renonciation  ;  2^  la  trans- 
mission entrevifs  qui  va  du  renonçant  à  celui  qui  profite  de  la  renon- 
ciation. Si  cette  dernière  transmission  a  lieu  sans  stipulation  d'une 
contre-valeur,  elle  sera  à  titre  gratuit;  de  lu,  exigibilité  du  droit  de 
donation  si,  bien  entendu,  le  ou  les  bénéficiaires  de  la  renonciation 
acceptent  la  libéralité.  Cette  transmission  est  indépendante  de  celle 
qui  s'opère  du  déAint  aux  héritiers.  De  même  que  les  deux  trans- 
missions sont  indépendantes,  de  même  les  deux  droits  sont  d'exigibilité 
indépendante.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  biens  auxquels  il 
a  été  renoncé  sont  appréhendés  par  les  cohéritiers  du  renonçant  ou 
par  les  héritiers  du  de^yré  subséquent;  ce  n'est  pas  par  l'effet  de 


165 

raccroissement  légal  ou  de  la  dévolution  légale,  qu'ils  recueillent  les 
biens,  mais  par  l'effet  de  la  volonté  du  renonçant  :  c'est  celui-ci  qui 
transmet,  non  la  loi. 

III.  Un  exemple  :  Pierre,  héritier  légal,  pour  moitié,  de  son  oncle 
Jacques,  renonce  à  la  succession  mobilière,  sous  réserve  de  ses  droits 
dans  la  succession  immobilière.  Par  le  fait,  Paul,  cohéritier  de  Pierre, 
recueille  seul,  s'il  accepte,  les  biens  meubles  de  la  succession.  Paul 
accepte  la  renonciation. 

Nous  trouvons  ici  :  1°  acceptation,  par  Pierre,  de  la  moitié  qui  lui 
revient,  d'après  la  loi,  comme  héritier,  dans  tous  les  biens  (meubles 
comme  immeubles)  de  la  succession  ;  la  conséquence  fiscale  de  cette 
acceptation  est  l'exigibilité  des  droits  de  succession  sur  la  moitié  de 
Pierre,du  chef  de  la  transmission  qui  s'est  opéréede  Jacquesà  Pierre; 
2**  une  donation  entrevifs  de  la  moitié  des  biens  meubles  de  la  succes- 
sion, consentie  par  Pierre  au  profit  de  Paul  et  acceptée  par  celui-ci; 
conséquence  fiscale  :  exigibilité  du  droit  d'enregistrement  des  donations 
entrevifs. 

IV.  Dans  le  cas  où  la  renonciation  est  générale,  il  ne  s'en  dégage 
aucune  acceptation  ni  donation.  Mais  il  y  a  lieu  au  payement  des 
droits  de  succession  —  et  comme  les  cohéritiers  qui  profitent  de  la  re- 
nonciation sont  assimilés  à  des  légataires  du  défunt,  ils  sont  débiteurs  du 
droit  de  succession  au  taux  spécial  établi  pour  les  legs  dépassant  la 
part  héréditaire  de  l'héritier  légataire.  Tandis  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion partielle,  le  droit  de  succession  n'est  dû  qu'au  taux  fixé  pour  la 
part  héréditaire,  non  au  taux  fixé  pour  ce  qui  est  recueilli  au  delà  de 
de  cette  part  (n<»  332,  III). 

N'  2.  R^aoneiattoB  eonditionnella. 

604.  —  De  même  que  la  renonciation  partielle,  la 
renonciation  conditionnelle  emporte  adition  ae  Thérédité 
entière.  Les  droits  de  succession  ordinaires  sont  donc  dus 
par  le  renonçant  du  chef  de  la  transmission  (jui  va  du 
défunt  au  renonçant.  En  outre,  le  droit  d'enregistrement 
(vente  ou  donation,  suivant  le  caractère  de  la  renoncia- 
tion) est  dû  du  chef  de  la  transmission  entre  le  renonçant 
et  son  cohéritier,  qui  résulte  de  la  renonciation  —  sauf,  si 
la  condition  est  supensive,  ajournement  de  l'exigibilité  du 
droit. 
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1.  Deux  droits  distincts  sont  donc  exigibles  comme  dans  le  cas 
précédent. 

IL  Mais  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement,  il  faut  dis- 
tinguer entre  la  condition  résolutoire  et  la  condition  suspensive. 

Si  la  condition  est  résolutoire,  le  droit  de  transmission,  du  chef  de 
la  renonciation  conditionnelle,  sera  exigible  de  suite  et  non  resti- 
tuable lors  de  la  résolution. 

Si,  au  contraire,  elle  est  suspensive,  Texigibilité  du  droit  de 
transmission  sera  retardée  jusqu'à  Taccomplissement  de  la  condition. 
Et  si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  les^ droits  ne  seront  pas  exigibles. 

III.  Exemples.  !•  Condition  résolutoire.  Paul  renonce  à  la  succes- 
sion en  faveur  de  Pierre,  son  cohéritier,  à  la  condition  que  celui-ci 

lui  abondonne  au  plus  tard  le ,  l'un  de  ses  immeubles  propres;  la 

renonciation  sera  résolue  si  l'abandon  n'a  pas  lieu  dans  le  délai 
déterminé.  Les  droits  d'enregistrement  seront  exigibles  de  suite  et  non 
restituables  si  l'abandon  conditionné  n'a  pas  lieu. 

2**  Condition  suspensive.  L'acte  porte  que  Teffet  de  la  renonciation 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  Paul  ait  opéré  l'abandon  de  l'immeuble 
propre.  Les  droits  d'enregistrement  ne  seront  pas  exigibles  de  suite, 
mais  seulement  à  l'époque  de  l'abandon,  s'il  a  lieu,  et  ne  seront  pas 
exigibles  si  l'abandon  ne  s'ensuit  pas. 

IV.  Si,  au  lieu  de  porter  sur  l'abandon  d'un  immeuble,  la  condition 
a  pour  objet  le  payement  d'une  somme,  la  solution  sera  identique. 

M*  s.  RtAOBAlatiQB  après  «Meptation  put  tt  timplt. 

605.  —  Cette  renonciation  est  non  avenue  vis-avis  de 
TEtat  comme  des  autres  tiers  en  tant  que  renonciation  ; 
elle  n'empêche  donc  pas  l'exigibilité  des  droits  de  succes- 
sion. D'un  autre  côté,  elle  emporte  transmission  entre  vifs 
entre  le  renonçant  et  ceux  qui  profitent  delà  renonciation  : 
droit  d'enregistrement,  vente  ou  donation,  suivant  qu'elle 
est  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  —  incfépen- 
damment  des  droits  de  succession. 

Exemple  :  un  héritier  a  accepté,  par  acte  au  greffe,  la  succession 
qui  lui  est  échue  pour  certaine  quotité,  soit  un  tiers  ;  il  doit  le  droit  de 
succession.  Puis,  il  renonce  à  la  succession  en  faveur  de  l'un  de  ses 
cohéritiers,  qui  accepte;  le  droit  de  donation  sera  exigible  sur  le  tiers 
transmis  par  l'effet  de  la  renonciation. 
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CHAPITRE  III. 
Du  partage. 

SECTION  1.  —  Partage  en  général. 

Caractère. 

N*  1.  Droit  aatérianr. 

606.  —  1^  Droit  romain.  Le  partage,  en  droit  romain, 
est  translatif  de  propriété;  c'est  un  échange  :  une  part  indi- 
vise est  échangée  contre  une  part  divise.  Transmission 
indépendante  de  celle  qui  va  au  défunt  aux  héritiers,  de 
sorte  que  les  copartageants  tiennent  leurs  biens  divis  Tun 
de  l'autre  et  non  directement  du  défunt. 

2°  Droit  féodal.  Primitivement,  le  partage  est  une  aliéna- 
tion forcée  à  laquelle  les  profits  établis  sur  les  aliénations 
volontaires  ne  s'appliquent  pas,  même  dans  le  cas  où  une 
soulte  a  été  stipulée.  Plus  tard,  les  licitations-partages 
sont  des  actes  translatifs  passibles  des  profits,  d'abord  sur 
la  part  du  colicitant  adjudicataire  comme  sur  les  parts 
acquises,  et  ensuite  sur  les  parts  acquises  seulement.  Finale- 
ment, les  partages  et  les  licitations  sont  considérés  comme 
des  actes  déclaratifs,  de  sorte  que  même  les  parts  acquises 
sur  licitation  échappent  aux  lods  et  ventes. 

3^  Législation  royale.  Le  caractère  déclaratif  du  partage 
est  maintenu  po.ur  les  partages  sans  soulte  ;  le  droit  de 
contrôle  est  exigible,  mais  les  droits  de  centième  deilier  ne 
le  sont  pas.  Les  partages  avec  soulte  payée  en  effets  autres 
que  ceux  de  la  succession,  et  les  licitations-partages  sont 
passibles  du  centième  denier  sur  la  soulte  ou  sur  le  prix 
des  parts  acquises. 

4*"  Législation  intermédiaire.  Le  caractère  déclaratif  du 
partage  est  encore  maintenu  pour  les  partages  sans  soulte; 
touteK)is,  il  subit  un  droit  proportionnel  de  ving^t  sous  par 
cent  livres.  Les  partages  avec  soulte  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  (deux  pour  cent  sur  la  soulte).  Les  licitations 
entre  cohéritiers  possédant  au  même  titre  sont  passibles 
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du  même  droit  sur  le  prix  des  parts  acquises;  celles  tran- 
chées au  profit  d'étrangers  subissent  le  droit  de  vente,  4  7o- 

I.  Droit  romain.  Le  partage  est  translatif  de  propriété.  Chacun  des 
copartageants  aliène  sa  part  de  copropriété  indivise  dans  tous  les  biens 
de  l'indivision,  contre  la  propriété  exclusive  de  biens  déterminés  de  la 
même  indivision.  Echange,  puisque  les  parties  se  cèdent  mutuellement 
une  chose  pour  une  autre. 

Cette  aliénation  réciproque  s'opère  à  un  titre  nouveau,  indépendant 
de  la  transmission  qui  a  créé  Tindivision,  de  sorte  qu'un  nouveau 
droit  de  transmission — le  droit  d'échange  —  serait  exigible  si  le  par- 
tage avait,  aujourd'hui  cncoi'e,  le  caractère  que  lui  attribuait  le  droit 
romain. 

II.  Droit  féodal.  En  principe,  le  partage  est  une  aliénation  comme 
en  droit  romain  ;  mais  l'aliénation  est  forcée  et  n'attribue  aucun  droit 
nouveau;  or,  les  lods  et  ventes  ne  sont  dus  que  des  aliénations  volon- 
taires, constitutives  d'un  droit  nouveau  ;  par  conséquent,  les  seigneurs 
ne  peuvent  les  exiger  sur  les  partages. 

<»  C'est  une  maxime  certaine  que  pour  partages  ou  pour  actes  équi- 
poUents  à  partages,  il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes,  quoique  le  partage 
emporte  aliénation  —  par  la  raison  que  c'est  une  aliénation  nécessaire 
et  non  volontaire,  étant  en  liberté  de  toute  personne,  qui  possède  une 
part  indivise  dans  une  chose  commune,  de  contraindre  ses  associés  de 
la  diviser  pour  ne  demeurer  pas  toujours  en  communauté  ^  (1). 

Le  partage  avec  soulte  ou  retour,  d'après  le  môme  auteur,  ne  fait 
pas  exception  à  la  règle.  Nous  pouvons  aussi,  poursuit-il,  établir  »*  pour 
maxime  certaine  qu'ils  ne  sont  point  dus  en  termes  généraux  pour 
retours  de  partages  :  c'est  le  droit  commun  du  royaume,  et  nous  en 
avons  une  disposition  particulière  dans  l'article  282  de  notre  coutume 
d'Anjou  •»  (1).  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  soulte  était  payée  non  en 
deniers  communs,  mais  en  deniers  particuliers  de  celui  qui  en  était 
chargé,  des  coutumesjl'assujettissaient  aux  droits  féodaux;  le  même 
auteur  le  constate,  en-  faisant  remarquer  que  les  dispositions  de  ces 
coutumes  sont  exceptionnelles  et  ne  peuvent  être  regardées  comme 
droit  commun  (l). 

Les  licitations,  au  commencement  du  seizième  siècle,  donnaient  lieu 
aux  lods  et  ventes  même  sur  la  part  du  colicitant  ac^udicataire, 


(1)  Claude  PocQUET  de  Livonière,  Traité  des  Fiefs,  p.  225  et  226. 
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lorsque  les  étrangers  avaient  été  admis  à  y  enchérir.  Mais  sur  l'avis 
de  Dumoulin,  un  arrêt  du  2  avril  1538  décida  que  les  lods  n'étalent 
dus  que  sur  les  parts  des  cohéritiers  de  l'adjudicataire.  Plus  tard,  on 
jugea  *•  que  le  cohéritier  adjudicataire  ne  devait  les  lods  et  ventes  ni 
pour  sa  part  ni  pour  celle  de  ses  cohéritiers,  parce  que  les  droits  féo- 
daux ne  sont  dus  que  pour  les  contrats  de  ventes  et  non  pour  les  actes 
de  partage  ;  que,  dans  la  licitation,  Tintention  des  parties  n'est  pas  de 
vendre,  mais  de  partager  et  de  sortir  de  communauté,  la  licitation 
étant  un  expédient  inventé  pour  partager  les  choses  qui  ne  se  peuvent 
pas  commodément  diviser  **  (1).  On  en  décidait  ainsi  même  dans  le  cas 
où  les  étrangers  avaient  été  admis  à  enchérir  à  la  licitation,  pourvu 
qu'elle  eût  été  tranchée,  en  définitive,  au  profit  d'un  cohéritier. 

Cette  jurisprudence  fut  accueillie  par  la  coutume  réformée  de  Paris, 
dont  l'art  80  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'héritage  ne  se  peut  partir  entre  cohéritiers,  et  se  licite  par 
justice^  sans  fraude,  ne  sont  deues  aucunes  ventes  pour  Ta^judication 
faite  à  l'un  d'eux.  Mais  s'il  est  adjugé  à  un  étranger,  l'acquéreur  doit 
ventes  ». 

Sur  ce,  les  seigneurs  prétendirent  que  Fart.  80  des  coutumes  réfor- 
mées ne  s'appliquait  qu'à  la  licitation  des  héritages  impartageables, 
faite  en  justice.  Mais  la  jurisprudence,  repoussant  cette  interprétation, 
finit  par  assimuler  complètement  la  licitation  au  partage,  et  par  attri- 
buer un  caractère  déclaratif  à  l'une  et  à  l'autre. 

Cependant,  les  droits  seigneuriaux  étaient  exigibles  lorsque  le 
colicitant  proclamé  adjudicataire  sur  licitation  n'était  pas  coproprié- 
taire au  même  titre  que  ses  colicitants,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'était 
copropriétaire  indivis  qu'en  qualité  d'acheteur  de  la  part  de  l'un  des 
héritiers— et  ils  étaient  dus  indépendamment  de  ceux  déjà  payés  pour 
l'acquisition  de  la  première  portion,  en  sorte  que  la  licitation  donnait 
ouverture  aux  lods,  même  sur  la  portion  qui  appartenait  déjà  à  l'adju- 
dicataire. 

III.  Législation  royale.  Le  partage  est  déclaratif,  en  ce  sens  qu'il 
n'est  point  par  lui-même  sujet  au  droit  de  centième  denier,  qui  n'est  dû 
que  pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles;  il 
déclare  et  réalise  la  part  de  chaque  héritier,  et  cette  part  peut  consis- 

(1)  Idem,  op  ciC,  p.  219  et  220. 
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ter  en  meubles  oa  effets  de  Thérédité  sans  donner  ouverture  à  aucuns 
droits  (1). 

«  Mais,  sgoutait  le  même  auteur,  s*il  est  échu  à  Tun  des  héritiers 
des  immeubles  au  delà  de  ce  qui  doit  composer  sa  part,  et  s'il  doit 
faire  raison  de  l'excédant  à  tous  ceux  qui  sont  moins  partagés,  ce 
qui  s'appelle  souUc  ou  retour  de  lot,  alors  le  droit  de  centième  denier 
en  est  dû,  parce  que  la  somme  payée  est  le  prix  d'une  acquisition  que 
fait  l'héritier  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  »  (1). 

Mais  si  le  partage  sans  soulte  était  exempt  du  droit  proportionnel  de 
centième  denier,  il  n'échappait  pas  au  droit  de  contrôle  (de  nos 
jours,  droit  d'enregistrement). 

La  licitation  était,  comme  aujourd'hui,  un  mode  de  partage  introduit 
pour  faire  cesser  la  propriété  commune  et  indivise  de  biens  qui  ne 
peuvent  pas  facilement  être  partagés.  S'il  suffit  que  ces  biens 
communs  ne  puissent  se  partager  commodément  pour  que  la  licita- 
tion qui  en  est  faite  ne  soit  sujette  à  aucuns  droits  seigneuriaux,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  centième  denier,  q:ii  est  dû  sur 
toute  mutation  de  biens  immeubles,  licitation  comprise. 

IV.  Législation  intermédiaire.  La  loi  du  19  décembre  1790,  tout  en 
maintenant  au  partage  son  effet  déclaratif,  frappa  d'un  droit  de 
20  sous  par  cent  livres  les  partages  et  licitations  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  {propres  réels  :  immeubles  provenant  de  succession  ; 
propres  fictifs  :  immeubles  acquis  au  moyen  du  prix  de  vente  d'un 
propre  de  succession),  et  d'un  droit  de  40  sous  par  100  livres  les 
licitations  portant  adjudication,  à  d'autres  qu'aux  copropriétairîs, 
de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs.  La  loi  du  4  thermidor  an  IV 
porta  à  4  ^jo  le  tarif  des  licitations  au  profit  d'étrangers,  et  à  2  % 
celui  des  licitations  et  retours  de  partages  dHmmeubles  entre  copro- 
priétaires au  même  titre  (c'est-à-dire  ayant  un  titre  commun,  ce  qui 
écartait  le  tiers  acquéreur  de  la  part  d'un  cohéritier).  La  législation 
de  l'an  VII  supprima,  nous  allons  le  voir,  la  taxe  proportionnelle  de 
20  sous  par  100  livres  sur  les  partages  sans  soulte,  mais  elle  main- 
tint le  droit  proportionnel  sur  les  partages  avec  soulte,  et  sur  les 
parts  acquises  par  licitation. 

(Ij  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  des  droits  domaniaux, 
T.  2,  p.  345. 
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H*  8.  LéfiilâtioB  aotatlle. 

607.  —  En  droit  civil,  le  partage,  même  avec  soulte, 
est  déclaratif  par  fiction . 

En  droit  fiscal,  le  partage  sans  soulte  est  déclaratif  en 
réalité  :  c'est  la  suite  nécessaire,  l'exécution,  le  complé- 
ment de  la  transmission  antérieure  qui  a  créé  l'état  d'indi- 
vision. Aussi,  la  législation  actuelle  soumet-elle  les  partages 
sans  soulte  au  droit  fixe  de  7  francs,  qui  remplace  la  taxe 
proportionnelle  de  20  sous  par  100  livres  de  la  législation 
intermédiaire. Mais  le  partage  avec  soulte,  en  droit  fiscal,  a 
un  caractère  mixte  :  acte  complémentaire  et  acte  translatif 
à  concurrence  de  la  soulte.  La  licitation  est  aussi  un  acte 
translatif,  donnant  lieu  au  droit  de  vente  sur  les  parts 
acquises. 

I.  On  croit  généralement  que  la  taxe  fixe  de  7  trancs  est  une  pure 
conséquence  de  Teffet  déclaratif  du  partage  en  droit  civil. 

11  n*en  est  pas  ainsi.  La  loi  fiscale  déroge  au  droit  civil  sur  trois 
points  :  1^  Le  partage  sans  soulte  est  un  acte  complémentaire  ;  2^  Le 
partage  avec  soulte  est  un  acte  complémentaire  et  un  acte  translatif  ; 
3^  La  licitation  est  une  vente  des  parts  des  cohéritiers  du  colicitant 
acheteur. 

II.  Le  partage  sans  soulte  est  un  acte  complémentaire  de  transmis- 
sions qui  ont  payé  ou  payeront  l'impôt;  il  est  déclaratif  en  réalité, 
il  complète  la  transmission  qui. a  donné  lieu  à  rindivision  :  trans- 
mission légale  ou  testamentaire  de  la  succession,  ou  transmission  atout 
autre  titre.  Avant  le  partage,  chaque  cohéritier  était  copropriétaire, 
en  vertu  de  la  transmission  à  titre  successif,  d'une  portion  des  biens 
de  la  succession,  et  il  avait  acquitté  ou  devait  acquitter  les  droits 
établis  sur  cette  transmission  par  la  loi  sur  les  droits  de  succession. 
Par  le  partage,  on  détermine  simplement  sa  part  dans  les  biens  qui 
font  partie  de  la  transmission  qui  a  subi  le  droit  proportionnel  :  on 
complète  le  titre  d'acquisition  antérieure,  on  ne  crée  pas  une  trans- 
mission nouvelle.  Cela  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
fondamentale.  Le  principe  s'applique  aux  transmissions  à  titre  de 
société,  aux  acquisitions  en  commun,  etc. 

Si  la  transmission  est  exempte  de  tous  droits,  le  principe  est  égale- 
ment applicable,  puisque  lexemption  équivaut  au  payement. 
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III.  Le  partage  avecsouite  est  un  acte  complémentaire  et  un  acte 
translatif.  Gomme  acte  complémentaire,  droit  fixe  de  7  francs  ;  comme 
acte  translatif,  droit  de  vente  sur  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  soulte. 

IV.  La  licitation  tranchée  au  profit  de  Tun  des  cohéritiers  est  une 
vente  en  droit  fiscal,  alors  qu'en  droit  civil  elle  a  les  efiets  déclaratifs 
du  partage.  Mais  le  droit  de  vente  n'est  exigible  que  sur  les  parts 
acquises;  il  n'est  pas  dû  sur  la  part  du  çolicitant  acheteur.  Nous 
verrons  cependant  que  le  droit  fixe  de  7  francs  est  parfois  appli- 
cable à  la  licitation. 

SECTION  2.  —  Partage  sans  soulte. 
g  1er  ^  Partage  sans  rapport. 

608.  —  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  7  francs  «  les  par- 
tages de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soitjustiflé»»(l). 

Ce  texte  doit  être  complété  par  le  rapport  de  Duchâtel  : 
le  partage  n'est  pas  une  transmission,  mais  une  suite 
nécessaire  des  mutations  pour  lesquelles  les  intéressés 
doivent  ou  ont  payé  le  droit  proportionnel  (2). 

Le  texte  dit  ^  les  partages  ?».  Par  partage,  il  faut 
entendre  tout  acte,  quelle  qu'en  soit  la  qualification  — 
échange,  transaction,  partage  —  faisant  cesser  l'indivision 
entre  copropriétaires  du  chef  d'une  transmission  qui  a 
payé  ou  payera  l'impôt,  ou  en  est  légalement  exempte. 

Quatre  conditions  sont  exigées  pour  qu'il  y  ait  partage 
au  droit  fixe  : 

1^  Pas  de  soulte  ou  retour. 

2p  Les  copartageants  doivent  être  dans  l'indivision  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3®  Le  partage  doit  mettre  fin  à  Tindivision  ; 

4°  Il  doit  être  justifié,  par  les  preuves  de  droit  commun, 
de  la  copropriété  et  de  la  transmission  qui  l'a  créée. 

I.  Les  partages,  dit  le   texte.  Le  partage  est  la  division  d'une 

(1)  Art.  68  §  3,  no2  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Rapport  de  Duchatkl  au  Conseil  des  Cinq  cents,  séance  du  6  ft*uctidor, 
an  VL 
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chose  en  plusieurs  parties  attribuées  à  chacun  des  copropriétaires  en 
remplacement  de  la  pari  indivise  quMl  avait  dans  le  tout. 

Du  moment  que  Facte  remplace  un  droit  indivis  par  un  droit  divis, 
c'est  un  partage,  peu  importe  sa  qualification  :  partage,  échange, 
cession,  transaction,  etc. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  deux  copropriétaires  indivis  d'une  terre 
s'en  cèdent  réciproquement  en  échange  à  Tun,  la  moitié  au  nord,  à 
l'autre  la  moitié  au  sud,  est  un  partage  au  fond,  bien  que  l'acte  revête 
les  apparences  d'une  cession  à  titre  d'échange. 

IL  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles,  poursuit  le  texte. 
Les  biens  meubles  (sans  distinction,  donc  aussi  les  créances  hérédi- 
taires) peuvent  être  confondus  avec  les  biens  immeubles,  divisés  en 
masse  et  attribués  sa;Voir  :  P  la  propriété  des  biens  meubles  à  l'un  et  la 
propriété  des  biens  immeubles  à  l'autre  des  copropriétaires  indivis  ; 
2°  l'usufruit  soit  des  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  des  biens  meu- 
bles et  des  biens  immeubles  à  l'un,  et  la  nue  propriété  soit  des  biens 
meubles  ou  des  immeubles,  soit  des  biens  meubles  et  immeubles,  à 
l'autre. 

Les  biens  eux-mêmes  peuvent  être  morcelés.  Ainsi  il  est  permis, 
dans  la  division,  de  morceler  les  héritages  indivis,  par  dérogation  à  la 
règle  du  code  civil  d'après  laquelle  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  et  valeur  (art.  832  ce).  Et  cela  pour  deux 
raisons  :  !<>  parce  que  cette  règle  n'est  pas  impérative  ;  2°  parce  que  le 
partage,  dans  ce  cas,  n'est  pas  moins  une  sortie  d'indivision  et  une 
suite  nécessaire  de  la  transmission  qui  a  créé  l'indivision. 

in.  Le  partage,  pour  ne  subir  que  le  droit  fixe,ne  doit  pas  conte- 
nir stipulation  soit  d'une  soulte  ou  retour,  soit  d'une  charge  de  payer 
les  dettes  communes  au-delà  de  la  part  du  copartageant.  S'il  contient 
une  stipulation  de  ce  genre,  il  devient  translatif  à  concurrence  de  la 
soulte  ou  de  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'attributaire  dans  la  charge, 
et  le  droit  de  vente  est  exigible  en  sus  du  droit  fixe  de  partage. 

Mais  gardons-nous  de  confondre  la  soulte,  le  retour,  ou  la  charge, 
avec  l'inégalité  dans  la  valeur  des  biens  attribués  :  cette  inégalité, 
nous  le  verrons,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente. 

IV.  Les  copartageants  doivent  être  copropriétaires,  c'est-à-dire  dans 
l'indivision,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
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l^  Dans  Tindivision  :  Tindivision  est  Tétat  de  plusieurs  personnes 
propriétaires  en  commun  d'une  seule  et  mèmechose,  de  manière  telleque 
le  droit  de  chacune  porteà  la  fois  sur  le  toutet  surchaque  partiedu  tout. 
Ainsi,  les  cohéritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  les 
associés,  les  acquéreurs  en  commun,  les  époux  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  sont  copropriétaires  indivis  relativement  à  la  propriété 
des  biens  de  la  succession,  de  la  société,  de  racquisition,de  la  commu- 
nauté. Mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  en  indivision  avec  les 
les  autres  légataires  ou  le^  héritiers.  Pareillement,  le  légataire  des 
meubles  et  celui  des  immeubles,  Tusufruitier  et  le  nu  propriétaire,  le 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  et  le  propriétaire  de  Tétage  d'une 
maison,  le  propriétaire  du  sol  et  celui  de  la  superficie,  ne  sont  pas 
dans  l'indivision. 

2*  Dans  l'indivision  à  quelque  titre  que  ce  soit,  c'est-à-dire  quel  que 
soit  le  titre  créateur  de  la  copropriété,  de  l'indivision  :  succession  légale 
ou  testamentaire,  donation,  société,  acquisition  en  commun,  commu- 
nauté conjugale,  ou  convention.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'indi- 
vision forcée  et  l'indivision  volontaire.  Dès  qu'il  y  a  copropriété  à 
un  titre  quelconque,  cela  suffit  en  droit  fiscal,  mais  cela  est  néces- 
saire. D'ailleurs,  en  droit  civil,  l'effet  déclaratif  du  partage  s'étend  à 
toute  indivision  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

y.  Le  partage  doit  mettre  fin  à  l'indivision.  Oui,  sans  doute,  mais 

pas  entièrement,  pour  tous  les  copartageants  et  pour  tous  les  biens 

indivis.  Il  suffit  que  par  le  partage  l'indivision  cesse  à  l'égard  de  l'un 

des  copartageants  ou  de  quelques  biens  de  l'indivision.  En  droit  civil, 

le  partage  partiel  (do  quelques  biens  seulement)  fait  cesser  l'indivision  : 

mais  d'après  une  opinion,  le  partage  doit  la  faire  cesser  entièrement 

pour   tous  les   copartageants,    sans  quoi,  la  fiction    de  l'art.  883 

d'après  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  aux 

objets  héréditaires  compris  dans  son  lot,  recevrait  échec,  puisque 

l'indivision  subsiste  à  l'égard  des  cohéritiers  non  lotis.  Mais  d'après 

une  autre  opinion,  qui  nous  paraît  mieux  fondée  parce  qu'elle  repose 

sur  la  tradition,  le  partage  fait  cesser  l'indivision  même  dans  le  cas 

où  celle-ci  ne  cesse  qu'à  l'égard  de  l'un  des  copropriétaires.  Inutile 

d'exposer  les  motifs  de  la  controverse,  car  la  fiction  du  partage,  en 

droit  civil,  a  peu  d'influence  en  droit  fiscal,  en  présence  du  caractère 

spécial  d'acte  complémentaire  que  la  loi  fondamentale  attribue  à  l'opé- 
ration. 
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VI.  Les  copartageanls  doivent  justifier,  par  les  preuves  de  droit 
commun,  de  la  copropriété  et  de  la  transmission. 

La  preuve  incombe  bien  évidemment  aux  copartageants. 

Pourvu  qu'il  en  soit  justifié,  dit  le  texte.  Justifié  de  quoi?  de  la 
copropriété  à  quelque  titre  que  ce  soit,  donc  de  l'indivision  et  du  titre 
qui  Fa  créée. 

1**  Justification  de  l'indivision.  Les  copartageants  doivent  prouver 
qu'ils  sont  en  indivision,  et  que  les  biens  dont  ils  sont  copropriétaires 
dépendent  de  l'indivision.  Mais  cette  obligation  ne  s'étend  pas  au 
chiffre  fractionnaire  des  droits  des  copropriétaires.  Il  en  résulte  que 
l'Etat  ne  peut  comparer  la  valeur  des  biens  attribués  au  chiflfre  frac- 
tionnaire des  droits  du  copartageant  attributaire,  en  vue  de  réclamer 
le  droit  de  mutation  sur  Fexcédant  de  valeur. 

2**  Justification  du  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  copropriétaires 
indivis.  Les  copartageants  doivent  justifier  du  titre  de  la  transmission  ; 
le  partage,  en  effet,  est  la  suite  nécessaire  d'une  transmission  qui  a 
payé  ou  payera  l'impôt  proportionnel  ou  en  est  exemptée  (l'exemption 
équivaut  au  payement). 

3°  Justification  par  les  preuves  de  droit  commun.  La  loi  fiscale 
n'ayant  pas  établi  de  mode  spécial  de  preuve,  les  différents  modes 
de  preuve  de  droit  commun  sont  applicables. 

a.  Preuve  de  l'indivision  et  de  la  transmission.  S'agit-il  du  partage 
d'une  succession  déférée  par  la  loi,  on  établira  le  décès  et  le  droit  des 
héritiers;  d'une  succession  testamentaire,  on  indiquera  le  décès  et  le 
testament  ;  d'une  société,  on  établira  la  constitution  et  la  dissolution 
de  la  société;  d'une  acquisition  en  commun,  on  indiquera  le  titre  de 
l'acquisition  ou  la  déclaration  de  mutation  ;  d'une  communauté  conju- 
gale, on  établira  la  naissance  et  la  dissolution  de  la  communauté.  La 
preuve  littérale  —  acte  à  date  certaine  —  sera  de  rigueur  toutes  les 
fois  que  la  copropriété  résultera  d'une  convention.  En  effet,  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  ne  peut  se  prouver,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'au 
moyen  d'un  acte  à  date  certaine. 

b.  Preuve  de  lexislence  des  biens  dans  l'indivision.  Le  plus 
souvent,  la  preuve  de  l'existence  des  biens  dans  l'indivision  résultera 
de  la  preuve  de  l'indivision,  ou  du  titre  de  la  transmission.  Dans  le 
cas  contraire,  il  faudra  établir,  par  les  preuves  de  droit  commun,  que 
les  biens  dépendent  en  réalité  de  l'indivision  partagée  :  P  preuve 
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littérale  —  la  date  certaine  n'est  pas  requise  :  il  s'agit  d'un  fait  maté- 
riel et  non  d'un  fait  juridique  —  par  conséquent,  les  registres  des 
marchands,  les  registres  et  les  papiers  domestiques  pourront  être 
invoqués  ;  2^  preuve  testimoniale  et  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  lorsque  les  portées  se  seront  trouvées  dans  l'impossibi- 
lité de  se  procurer  une  preuve  littérale  ou  lorsqu'il  y  aura  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  3»  expertise  et  enquête  ordonnées  par  le 
juge  ;  serment  supplétif. 

4^  En  principe,  la  justification  doit  être  faite  au  moment  de  la 
présentation  du  partage  à  la  formalité.  Faute  de  quoi,  les  abandonne- 
ments  ou  attributions  sont  translatifs,  et  le  droit  proportionnel 
d'échange  ou  de  vente  peut  être  exigé  par  le  receveur.  Mais  la  justifi- 
cation régulièrement  faite  postérieurement  devrait  être  accueillie,  et 
les  droits  proportionnels  qui  auraient  été  perçus  sur  l'acte  devraient 
être  restitués,  sauf  prescription  de  Faction  en  restitution. 

§  2.  Parta^  avec  rapport. 

609.  Le  rapport,  aussi  bien  que  le  partage  dont  il 
dépend,  est  une  suite  nécessaire  de  la  transmission  à  titre 
de  don  ou  de  prêt,  qui  s'est  opérée  antérieurement  entre 
l'auteur  de  la  succession  et  l'héritier. 

Au  partage  avec  rapport  s'appliquent  donc  les  règles 
ci-dessus  exposées  pour  le  partage  sans  rapport,  sauf  la 
difficulté  résultant  du  mode  :  1°  de  justification;  2""  d'exé- 
cution du  rapport. 

1°  Mode  de  justification  du  rapport  —  c'est-à-dire  de  la 
cause  du  rapport,  donation  ou  dette  (transmission  ou  prêt). 
Preuve  littérale,  à  date  certaine,  pour  les  donations  mobi- 
lières et  immobilières  et  pour  les  dettes,  sauflecasoù  les 
parties  se  sont  trouvées  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  ;  dans  ce  cas,  preuves  de  droit  com- 
mun, y  compris  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
de  l'homme. 

2^  Mode  d'exécution  du  rapport.  Le  rapport  comme  le 
partage  dont  il  dépend,  doit  n  être  que  la  suite,  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  transmission  à  titre  de  donation  ou  de 
prêt  qui  y  donne  lieu.  Pur  acte  complémentaire,    sans 
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novation  de  la  transmission,  ni  des  effets  directs,  en  droit 
civil,  de  l'obligation  qui  en  découle  pour  l'héritier.  S'il  y 
avait  novation  de  la  transmission,  ou  des  effets  légaux,  le 
rapport  constituerait  une  disposition  conventionnelle  indé- 
pendante du  partage,  conséquemment  passible  d'un  droit 
particulier,  suivant  sa  nature. 

I.  La  transmission  en  avancement  d'hoirie,  cause  du  rapport,  n'est 
pas  résolue  par  le  partage  ;  elle  subsiste  au  contraire  dans  tous  ses 
effets.  Cette  transmission,  quoique  faite  à  Tun  des  successibles,  est 
commune  aux  autres  héritiers  par  la  raison  qu'elle  a  été  faite  en 
avancement  d^hoirie  —  à  titre  d'acompte  sur  la  succession,  et  sous 
l'obligation  de  rapporter  aux  autres  héritiers,  en  moins  prenant  ou  en 
nature,  l'objet  donné  ou  prêté.  De  sorte  que  le  rapport,  même  lors- 
qu'il doit  se  faire  en  nature,  est  commun  aux  autres  héritiers  —  et  il 
reste  commun  et  il  y  a  toujours  copropriété  de  la  chose  rapportée, 
même  lorsque  Tobjet  rapporté  est  attribué  à  un  autre  copartageant 
(n^  329,  t.  l^"^  p.  442  et  443). 

II.  Mode  de  justification  du  rapport.  La  preuve  doit  porter  sur 
l'existence  réelle  de  la  cause  du  rapport  —  c'est-à-dire  de  la  transmis- 
sion en  avancement  d'hoirie  qui  s'est  opérée  entre  de  cujus  et  le  suc- 
cessible,  à  titre  de  don  ou  de  prêt.  Il  faut  donc  prouver  le  don  ou  le 
prêt  —  en  principe,  par  la  preuve  littérale,  puisqu'il  s'agit  de  la 
preuve  d'un  contrat  —  preuve  littérale  à  date  certaine,  puisqu'on 
oppose  le  contrat  à  un  tiers,  l'Etat. 

Justification  spéciale  des  rapports  pour  dons  manuels  non  cons- 
tatés par  écrit.  Il  faut  prouver  ici  l'existence  réelle  du  don.  De  quelle 
manière  ?  De  sa  nature,  le  don  manuel  se  consomme  sans  écrit,  par  la 
tradition.  Sufflt-il  de  prouver  le  fait  de  la  tradition?  Non,  il  faut  prou- 
ver en  outre  l'intention  de  donner,  car  la  tradition  est  un  fait  complexe, 
non  susceptible  de  division,  qui  comprend  :  1°  la  délivrance,  fait 
matériel  dont  l'existence  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale 
au-delà  de  150  francs  ;  2^  la  volonté  de  donner,  fait  juridique,  consen- 
tement, que  l'on  ne  peut  établir  par  témoins  au  delà  de  150  francs,  ni 
par  les  présomptions  s'il  n'y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
s'il  n'y  a  eu  impossibilité  de  dresser  acte.  A  raison  de  l'indivisibilité  des 
deux  éléments  du  don  manuel,  les  parties  doivent  donc  prouver 
l'intention  de  donner  en  même  temps  que  le  fait  matériel  du  don. 

12 
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L'aveu  par  écrit  du  donateur  suffira.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'aveu,  la 
preuve  testimoniale  au  delà  de  150  francs  ne  sera  opposable  que  s'il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  en  tenant  lieu.  Et  s'il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  présomptions  de  l'homme  seront  recevables,  si  Ton  peut 
admettre  que  les  parties,  à  raison  de  la  nature  du  don,  se  sont  trou- 
vées dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  Cela  nous 
semble  difficilement  admissible;  de  ce  que  le  don  manuel  se  parfait 
sans  écrit,  il  ne  résulte  nullement  que  les  parties  ont  été  dans  l'impos- 
ssibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale;  lart  1348  c.  c,  par  les 
applications  qu'il  donne  du  principe,  dit  assez  que  l'impossibilité  doit 
être  absolue,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce.  Conclusion  :  en  l'absence 
d'un  écrit,  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  permettant  la 
preuve  testimoniale,  il  serait  téméraire  de  recourir  aux  présomptions 
de  l'homme  pour  établir  l'intention  de  donner. 

Mais  on  peut,  suivant  les  circonstances,  arriver  à  la  preuve  du  don 
manuel  par  une  autre  voie  :  par  la  preuve  de  la  possession  des  objets 
donnés,  fait  matériel  qui  peut  être  prouvé  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins  et  par  les  présomptions.  Une  fois  la  possession 
prouvée  dans  le  chef  du  donataire,  la  règle  :  ^  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  ^  est  applicable,  et  comme  elle  peut  suffire  pour 
établir,  au  profit  de  celui  qui  allègue  le  don  manuel,  la  présomption, 
jusqu'à  preuve  contraire,  de  la  tradition  et  de  l'acceptation  à  titre 
de  don  manuel,  il  en  résulte  que  l'Ëtat  est  lié  par  cette  présomption 
aussi  longtemps  qu'il  n'établit  pas  une  possession  à  un  tout  autre  titre. 

m.  Mode  d'exécution  du  rapport.  Le  rapport,  comme  le  partage 
dont  il  fait  partie  intégrante,  est  une  suite  nécessaire  de  la  trans- 
mission en  avancement  d'hoirie.  C'est  aussi  une  obligation  directement 
imposée  par  la  loi  aux  successibles.  Il  importe  peu  qu'il  soit  opéré 
en  nature  ou  en  moins  prenant,  puisque  les  deux  modes  sont  légaux. 

Si  les  parties  maintiennent  les  effets  légaux  sans  novation,  l'opéra- 
tion du  rapport  n'engendrera  aucun  droit  particulier,  même  si  la  chose 
rapportée  est  placée  dans  le  loi  d'un  cohéritier.  Exception  :  le 
rapport  en  nature  pour  prêt,  dans  le  cas  où  la  somme  due  est  attribuée 
au  cohéritier  du  débiteur,  produit  libération  de  Théritier  rapportant 
et  le  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  est  exigible  ;  l'héritier  est  débiteur 
en  même  temps  que  rapportant. 

Mais  il  n'en  n'est  pas  de  même  du  rapport  pour  donation  de  somme  ; 
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il  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  quittance  ni  au  droit  d'obligation. 
Ainsi  un  héritier  a  reçu  du  de  cujus  à  titre  de  donation  entrevifs,  une 
somme  de  600,000  francs,  sur  laquelle  il  lui  est  attribué,  par  le  par- 
tage, 300,000  francs  pour  sa  part  ;  les  300,000  francs  restants  sont  rap- 
portés en  nature  et  attribués  à  son  cohéritier,  à  qui  il  les  paye  comp- 
tant: exécution  pure  et  simple  deTobligation  du  rapport,  pas  de  droit 
particulier.  Et  si  la  somme  attribuée  au  cohéritier  du  donataire  n'est 
pas  payée  comptant,  le  droit  des  obligations  n'est  pas  exigible,  si, 
des  termes  du  partage,  il  résulte  que  cette  somme  reste  due  en  vertu  de 
la  donation  et  de  Tobligation  légale  du  rapport  :  Tattribution,  dans 
ce  cas,  ne  crée  pas  im  titre  nouveau,  elle  n*est  que  le  complément  de 
la  transmission  qui  a  payé  le  droit  et  l'exécution  de  l'obligation 
légale. 

Evidemment,  lorsque  les  parties  opèrent  novation  de  l'obligation 
légale,  le  droit  proportionnel  est  exigible  suivant  la  nature  de  la  nova- 
tion. 

SECTION  3.  —  Partage  avec  soulte. 

610,  —  En  droit  civil,  le  partage  avec  soulte  ou  retour  est 
déclaratif  et  non  translatif,  oien  qu'il  y  ait  soulte.  En  droit 
fiscal,  il  a  un  caractère  mixte  :  acte  complémentaire  (à 
concurrence  des  biens  attribués  sans  soulte)  de  la  trans- 
mission qui  a  créé  Tindivision  —  et  transmission  indépen- 
dante, à  titre  de  vente,  pour  les  biens  obtenus  avec  stipu- 
lation de  soulte. 

De  là,  exigibilité  de  deux  droits  distincts  :  1°  droit  fixe  de 
7  francs  ;  2^  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  soulte. 

Le  droit  proportionnel  de  vente  doit  être  liquidé  de  la 
manière  la  plus  favorable  au  débiteur,  dans  le  cas  où  le 
lot  du  copartageant  débiteur  de  la  soulte  se  compose  de 
meubles  et  d'immeubles. 

I.  Soulte  ou  retour.  La  soulte  ou  retour  est  une  somme  prise  en 
dehore  des  biens  dépendant  de  Tindi vision,  et  introduite  dans  le  par- 
tage pour  égaliser  les  lots.  Etrangère  à  la  transmission  qui  a  créé 
rindivision,  on  s'explique  qu'elle  en  opère  une  nouvelle,  passible  du 
droit  de  vente. 

Constitue  une  soulte,  l'obligation  personnelle  contractée  par  un  co- 
partageant, en  considération  de  l'attribution  qui  lui  est  faite,  de  payer 
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les  dettes  de  Tindivision  au  delà  de  sa  part  virile.  Mais  Tobligation  de 
payer  les  parts  des  cohéritiers  en  qualité  de  mandataire  de  ceux-ci, 
n'est  pas  une  soulte  :  mandat  passible  du  droit  fixe  de  2.40. 

II.  L'inégalité  de  valeur  pouvant  exister  entre  les  lots  échappe  au 
droit  proportionnel  de  venie,  si  aucune  soulle  n'a  été  stipulée  et  si  cette 
inégalité  n*est  pas  constatée  dans  l'acte,  de  manière  à  faire  apparaître, 
parFinterprélation,  la  dissimulation  d'une  soulte. 

La  loi,  nous  l'avons  vu,  n'oblige  j)as  les  copartageants  à  justifier 
du  chiJfTre  fractionnaire  de  leurs  droits,  ni  à  se  faire  des  attributions 
absolument  égales  à  ce  chiffre.  D'un  autre  côté,  le  partage  sans 
soulte  ne  contient  aucune  transmission;  de  là  suit  que  l'Etat  ne  petit 
invoquer  l'expertise  pour  établir  l'insuffisance  de  valeur  de  certains 
lots. 

III.  Dans  le  cas  où  le  partage  contient  stipulation  de  soulte,  l'impu- 
tation de  la  soulte,  pour  la  liquidation  du  droit  de  vente,  doit  se  faire 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties,  conformément  à  la  règle 
de  l'art.  1256  c.  c,  c'est-à-dire  de  telle  façon  que  le  droit  de  vente 
soit  assis  sur  les  valeurs  imposées  au  moindre  taux.  On  suppose  que  le 
lot  du  copartageant  débiteur  de  la  soulte  est  composé  de  meubles  et 
d'immeubles,  sans  quoi,  le  mode  d'imputation  serait  indifférent. 

Exemple  : 

Partage,  entre  deux  héritiers,  d'une  succession  comprenant  pour 
17000  fr.  d'immeubles,  une  rente  nominative  sur  l'Etat  au  capital  de 
3000  fr.  et  une  créance  hypothécaire  de  2000  fr.,  ensemble 
22000  fr.  ;  moitié  à  chacun,  11000  fr.  L'un  des  héritiers  obtient 
dans  son  lot  des  immeubles  pour  10000  fr.,  plus  la  rente  sur  l'Etat 
3000  fr.  et  la  créance  hypothécaire  2000  fr.,  ensemble  15000  fr. 
Ses  droits  ne  s'élevant  qu'à  11000  fr.,  il  paye  une  soulte  de  4000  fr. 
à  son  copartageant  qui  reçoit  pour  sa  part,  outre  ces  4000  fr.,  le 
restant  des  immeubles  ou  7000  fr.,  ensemble  11000  fV».,  somme 
égale  à  ses  droits. 

Si  l'on  faisait  porter  la  soulte  de  ^000  fr.  sur  les  immeubles  du 
premier  copartageant,  il  payerait  sur  cette  somme  5.50  "/o  (vente) 
plus  1.25%  (transcription),  soit  270  fr.  Mais  il  y  a  lieu  de  supposer 
qu'il  a  reçu  en  trop  non  des  immeubles,  mais  tout  d'abord  la  rente 
nominative  sur  l'Etat,  laquelle  est  exempte  du  droit,  donc  3000  fr. 
sur  4000;  restent  mille  francs,  que  le  copartageant  est  censé  avoir 
reçus  en  la  créance,  donc  1000  fr.  à  1.40%  ou  14  fr.  Finalement, 
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au  moyen  de  rimputation  légale  le  copartageant  débiteur  de  la  soulte 
ne  payera  que  14  fr.  au  lieu  de  270  fr. 

Dans  le  cas  où  le  partage  ne  comprend  que  des  biens  meubles,  le 
droit  de  soulte  est  liquidé  au  taux  des  ventes  mobilières  sur  le  mon- 
tant delà  soulte. 

Pareillement,  si  le  partage  ne  comprend  que  des  biens  immeubles, 
la  liquidation  du  droit  est  faite  au  tarif  immobilier  également  sur  le 
montant  de  la  soulte. 

SECTION  4.  —  Partages  partiels. 

611.  —  Les  partages  partiels  se  présentent  sous  trois 
formes  différentes  :  1^  ou  une  partie  seulement  des  biens 
de  l'indivision  est  partagée  entre  tous  les  copropriétaires; 
2®  ou  le  partage,  (juoique  général,  ne  lotit  aéfînitivement 
qu'un  seul  copropriétaire  indivis;  3^  ou  un  bien  de  l'indi- 
vision est  attribué  à  l'un  des  copropriétaires  en  acompte  sur 
ses  droits  dans  l'ensemble  de  Tindivision. 

Tous  ces  partages  sont  des  actes  complémentaires  de  la 
transmission  qui  a  créé  l'indivision,  sujets,  à  ce  titre,  au 
droit  fixe  de  7  francs,  moyennant  la  justification  légale. 

I.  Partage  partiel  en  ce  sens  qu'une  partie  Seulement  des  biens  de 
rindivision  est  partagée  entre  tous  les  copropriétaires.  Chacun  est  loti 
sans  soulte.  Ainsi  que  nous  Tavons  vu  (n^  608),  ce  partage  est  sou- 
mis aux  règles  du  partage  en  général  :  acte  déclaratif  en  droit  civil  et 
acte  complémentaire  en  droit  fiscal. 

Les  cohéritiers  sont  libres  de  partager  définitivement  aujourd'hui 
certains  biens  de  l'indivision  générale,  et  d'ajourner  le  partage  du 
surplus. 

Chaque  bien  de  Tindivision  peut  même  faire  Tobjet  de  plusieurs 
partages. 

Droit  fixe  incontestablement  —  bien  entendu  moyennant  les  justifi- 
cations légales. 

II.  Partage  partiel  en  ce  sens  que  l'un  des  copropriétaires  seule- 
ment est  loti  définitivement.  Pour  fournir  à  ce  copropriétaire  tous 
ses  droits  dans  l'indivision,  des  biens  déterminés  lui  sont  définitive- 
ment attribués  sans  soulte  ;  l'indivision,  il  est  vrai,  ne  cesse  qu'à 
son  égard,  mais  cela  sufiSt,  c'est  là  un  premier  acte  complémentaire, 
un  partage  :  droit  fixe,  moyennant  les  justifications  légales. 


182 

m.  Partage  partiel  en  ce  qu'un  bien  de  l'indivision  est  attribué  à 
Vun  des  copropriétaires,  en  acompte  sur  ses  droits  dans  Tensemble  de 
rindivision  ;  c'est,  en  termes  de  pratique,  Tabandonnement  à  titre  de 
partage.  Remarquez  qu'ici  le  lotissement  n'est  qu'un  acompte  ;  de  là 
suit  que  l'indivision  ne  cesse  pas  complètement  vis-à-vis  du  coproprié- 
taire loti  ;  elle  cesse  cependant  relativement  au  bien  abandonné.  Cela 
suffit-il  pour  l'application  du  droit  fixe?  Oui,  pensons-nous,  à  la  condi- 
tion, toutefois,  que  le  partage  définitif  de  l'indivision  ne  modifiera  pas 
l'abandonnement. 

Cependant,  on  voit  une  licitation  dans  cette  opération.  Nous 
l'admettons,  dans  le  cas  où  un  prix  a  été  stipulé,  où  une  valeur  a  été 
assignée  au  bien  abandonné  ;  alors  le  droit  de  vente  pourrait  être 
exigé  sur  le  prix  ou  la  valeur,  sauf  à  en  déduire  la  partdeTattributaire. 
Mais  dans  le  cas  contraire,  le  seul  droit  exigible  est  celui  de  partage. 
Cependant,  le  droit  de  licitation  est  exigible,  dit-on,  même  dans  ce 
dernier  cas,  sur  les  quotités  abandonnées,  s'il  n'est  pas  établi  que 
l'indivision  se  compose  de  biens  suffisants  pour  faire,  à  ceux  des 
copartageants  auxquels  il  n*est  rien  abandonné,  des  lots  égaux  à  celui 
de  l'attributaire.  C'est  supposer  que  les  copartageants  doivent  justifier 
de  la  fraction  revenant  à  chacun  d'eux,  et  que  l'inégalité  entre  cette 
fraction  et  l'abandonnement  donne  ouverture  au  droit  de  soûl  te;  mais 
nous  avons  vu  que  cette  justification  n'est  pas  obligatoire;  on  peut 
donc  soutenir  que  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  pas  dû  sur 
l'abandonnement  fait  en  attendant  le  partage  définitif,  même  si  les 
biens  abandonnés  ont  une  valeur  supposée  supérieure  à  la  fraction 
revenant  à  l'héritier  abandonnataire.  L'abandonnement  est  déclaratif 
en  droit  civil,  et  c'est  un  premier  acte  complémentaire  en  droit  fiscal. 

Cependant,  le  fisc  perçoit  le  droit  de  vente  quand  on  ne  prouve  pas 
que  les  biens  restant  à  la  masse  sont  assez  importants  pour  lotir  les 
autres  copartageants. 

Nous  croyons  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  dans  le  cas  où 
l'acte  établit  la  masse  à  partager,  contient  la  justification  de  la  copro- 
priété et  est  rédigé  de  façon  à  avoir  le  caractère  d'un  premier  acte 
complémentaire  de  la  transmission  qui  a  créé  l'indivision  générale. 

SECTION  5.  — -  Partages  provisionnels. 

612.  —  On  distingue  deux  espèces  de  partages  provi- 
sionnels :  P  le  partage  provisionnel  imposé  par  la  loi  en 
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dégénérescence  d'un  partage  définitif  concernant  des  inca- 

{)abies,  pour  lequel  on  n'a  pas  observé  les  formalités 
égales  (art.  466  et  840  c.  c.)  ;  Z""  le  partage  provisionnel 
volontaire,  limité  à  la  jouissance  des  biens  inaivis,  la  nue- 
propriété  restant  dans  l'indivision. 

Le  premier  partage  est  soumis  aux  règles  du  partage  en 
[éuéral:  droit  fixe  de  7  francs,  et  s'il  y  stipulation  de  soulte, 
Iroit  de  vente  nonobstant  la  nullité  de  l'acte  (elle  n'agit 
pas  de  plein  droit). 

Sur  le  second,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  général  de 
2.40,  non  le  droit  fixe  de  7  francs  qui  ne  s'applique  qu'aux 
partages  portant  sur  la  propriété. 

L  Le  partage  provisionnel  imposé  par  la  loi  en  dégénérescence  d*un 
partage  définitif  concernant  des  incapables,  pour  lequel  on  n*a  pas 
observé  les  formalités  légales  est,  en  somme,  d'après  les  dispositions 
de  l'acte,  un  partage  définitif  de  la  propriété  des  biens  faisant  partie 
de  l'indivision.  Le  droit  fixe  de  7  fr.  et,  si  le  partage  contient  stipu- 
lation de  soulle,  le  droit  proportionnel  de  vente,  sont  exigibles,  et  la 
restitution  n'en  peut  être  demandée,  à  raison  de  la  nullité  du 
partage,  résultant  de  Tinaccom plissement  des  formalités  spéciales  pre- 
scrites par  la  loi  dans  l'intérêt  des  incapables.  L'Etat  n'est  pas  lié 
par  les  conséquences  de  l'inobservation  des  formalités  légales;  la  loi 
civile,  en  effet,  ne  prononce  pas  la  nullité  de  plein  droit  du  partage. 

II.  Le  partage  provisionnel  volontaire  ne  porte  que  sur  la  jouissance 
des  biens  de  l'indivision  et  cela  résulte  expressément  de  l'acte.  Le  par- 
tage de  jouissance  n'est  pas  un  partage  proprement  dit,  ce  n'est  qu'une 
convention  relative  à  la  répartition  des  fruits  pendant  la  durée  de 
l'indivision.  Et  si  l'on  veut  y  voir  un  partage  et  non  une  convention 
portant  sur  la  répartition  des  fruits,  encore  ne  sera-ce  pas  un  partage 
de  propriété,  Oi*,  au  partage  de  propriété  seul  s'applique  le  droit  fixe 
de  7  francs  (et  le  droit  de  vente,  s'il  y  a  soulte  stipulée).  Donc,  le  droit 
fixe  général  de  2.40  est  le  seul  qui  soit  réellement  exigible. 

SECTION  6.  —  Partage  eu  un  seul  acte  de  plusieurs 
successions  et  autres  indivisions. 

613.  —  C'est  l'acte  par  lequel  les  copropriétaires  de 
biens   acquis  iudivisément  à  divers  titres  (succession. 
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société,  communauté  conjugale,  ac(][uisition  en  commun) 
mettent  fin  à  leur  indivision,  sans  stipulation  de  soulte,  de 
la  manière  suivante  :  au  lieu  de  partager  les  biens  de 
chaque  indivision  en  autant  de  lots  (ju'il  y  a  de  coproprié- 
taires, ils  réunissent  pêle-mêle  les  biens  de  toutes  les  indi- 
visions en  une  seule  masse,  qui  est  ensuite  partagée  en 
autant  de  lots  que  de  copropriétaires,  de  sorte  que  chacun 
des  copartageants  peut  recevoir  seul  tous  les  biens  d'une 
indivision,  ou  des  biens  des  unes  et  des  autres. 

Ce  partage  ne  renferme  aucune  transmission  nouvelle  : 
comme  le  partage  d'une  indivision  unique,  c'est,  entre  les 
copartageants  et  à  l'égard  de  l'Etat,  une  suite  nécessaire 
des  transmissions  qui  ont  créé  les  diverses  indivisions  ; 
chacune  de  ces  transmissions  ayant  subi  Timpôt  ou  en 
étant  exemptée,  ce  serait  violer  la  règle  non  bis  in  idem  que 
d'en  exiger  un  nouveau.  Cependant,  l'Etat  fait  percevoir  le 
droit  porportionnel  d  échange  ou  de  vente  :  d'échange 
lorsque  le  partage  général  ne  comprend  que  des  immeubles, 
et  de  vente  sur  les  meubles,  lorsqu'il  comprend  des  meubles 
et  des  immeubles  (l'échange  de  meubles  contre  des  immeu- 
bles engendre  le  droit  de  vente).  Réminiscence  de  l'an- 
cienne législation  sous  laquelle  on  percevait  le  droit  pro- 
portionnel d'échange.  Malheureusement  pour  FEtat,  les 
auteurs  de  la  législation  actuelle  ont  formellement  exprimé 
leur  volonté  d'abolir  la  proportionnalité  des  droits  en  ma- 
tière de  partage  sans  soulte. 

Par  conséquent,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  7  francs. 

I.  Dans  co  partage,  au  lieu  d'une  division  distincte  par  chaque  indi- 
vision, les  copropriétaires  n'en  font  qu'une  seule  de  toutes  les  indivi- 
sions réunies  et  mélangées  en  masse  générale. 

La  différence  de  ce  partage  avec  le  partage  d'une  seule  et  même 
indivision,  c'est  que,  dans  celui-ci,chacun  des  copartageants  reçoit  tels 
biens  de  la  masse  à  concurrence  de  ses  droits  dans  cette  masse.  Tandis 
que  dans  le  partage  de  plusieurs  indivisions  réunies,  chacun  des  co- 
partageants reçoit  des  biens  déterminés  de  l'une  ou  l'autre  indivision, 
ou  tous  les  biens  de  l'une  d'elles,  à  concurrence  de  ses  droits  dans  la 
masse  des  indivisions  réunies. 
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Exemple.  Deux  frères  ont  recueilli,  chacun  pour  moitié,  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère,  composées  d'immeubles.  Ils  ont  payé  les 
droits  de  mutation  en  ligne  directe.  En  outre,  ils  ont  acquis  divers 
immeubles  en  commun,  chacun  pour  moitié  indivise.  Les  droits  de 
mutation  ont  également  été  payés.  Voulant  sortir  d'indivision,  ils 
réunissent  tous  ces  biens  en  un  seul  partage  par  lequel  les  biens  suc- 
cessoraux sont  abandonnés  en  entier  à  un  seul  des  copartageants,  et  les 
biens  d'acquisition  entièrement  aussi  à  l'autre  des  copartageants.  La 
valeur  des  biens  entrés  dans  chaque  lot  étant  égale  au  montant,  des 
droits  du  copartageant  dans  les  deux  indivisions,  aucune  soulte  n'est 
stipulée. 

IL  Pareil  acte  de  partage  ne  renferme  pas  de  transmission. 

Comme  le  partage  d'une  seule  indivision,  c'est  une  suite  nécessaire 
de  mutations  antérieures  qui  ont  payéou  payeront  l'impôt — acte  d'exé- 
cution, de  complément,  de  consommation.  Le  droit  proportionnel  de 
mutation  n'est  pas  exigible;  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  partage  — 
quelle  que  soit  la  qualification  de  l'acte  :  partage,  échange,  transaction. 

Dès  que  les  copropriétaires  ont  payé  l'impôt  sur  leurs  acquisitions 
indivises  et  que  l'acte  de  partage  fait  cesser  les  diverses  indivisions,  la 
loi,pour  accorder  le  droit  fixe,n'exige  aucune  autre  condition,  si  ce  n'est 
la  justification  de  l'existence  et  de  la  copropriété  des  biens  partagés  — 
justification  qui  a  pour  but,  précisément,  d'établir  que  l'acte  pré.senté 
comme  partage  n'est  pas  translatif,  et  ne  constitue  que  le  complément 
de  mutations  antérieures  ayant  subi  l'impôt  ou  qui  en  sont  exemptées. 

Percevoir  l'impôt  proportionnel  des  mutations  sur  un  acte  qui  n'en 
renferme  pas,  c'est  créer  arbitrairement  des  impôts,  faire  acte  de  légis- 
lateur. Et  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  une  mutation  qui  Ta 
déjà  subi,  c'est  violer  la  règle  :  non  bis  in  idem. 

C'est  donc  à  tort  que  l'État  exige,  sur  ces  partages,  le  droit  propor- 
tionnel de  transmission. 

III.  Quel  droit  proportionnel  percoit-il?  Le  droit  d'échange  ou  de 
vente. 

Le  droit  d'échange  lorsque,  par  l'effet  du  lotissemenl,  chacun  des 
copartageants  reçoit  en  entier  tous  les  immeubles  d'une  ou  plusieurs 
indivisions,  au  lieu  de  ne  recevoir,  de  ces  immeubles,  qu'une  quantité 
égale  à  sa  part  indivise  dans  chaque  indivision  distincte. 

Le  droit  de  vente,  lorsque  ces  lotissements  comprennent  des  meubles 
d'une  part  et  des  immeubles  d'autre  part  :  le  tarif  des  échanges  ne 
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s'appliquant  qu'aux  immeubles, réchange  de  meubles  contre  immeubles 
engendre  le  droit  de  vente. 

IV.  Le  droit  proportionnel  d'échange  n'est  pas  plus  dû  sur  le  par- 
tage de  plusieurs  indivisions  que  sur  le  partage  d'une  seule.  Notre  acte, 
dit-on,  est  un  échange.  Nous  n'y  contredisons  pas.  En  efFet.l'un  des  co- 
propriétaires cède  à  l'autre  la  propriété  exclusive  de  la  totalité  des 
immeubles  successoraux  ;  en  contre-échange,  ce  dernier  cède  au  pre- 
mier la  propriété  exclusive  de  la  totalité  des  biens  d'acquisition.  Et 
l'on  en  conclut  que  c'est  le  droit  proportionnel  d'échange  qui  est  appli- 
cable, et  non  le  droit  fixe  de  partage. 

En  raisonnant  ainsi,  on  perd  de  vue  que  l'analyse  du  partage  de 
biens  d'une  seule  et  même  indivision  révèle  aussi  un  échange.  Exemple  : 
partage  ne  comprenant  qu'une  succession.  L'un  des  copartageants  cède 
à  l'autre  la  propriété  exclusive  de  la  totaliié  de  tels  biens  de  la  succes- 
sion ;  en  contre-échange,  le  copartageant  loti  cède  au  premier  la  pro- 
priété exclusive  de  la  totalité  des  autres  biens  de  la  succession.  Et 
cependant,  le  droit  d'échange  n'est  pas  exigible;  il  ne  léserait  pas 
même,  nous  l'avons  vu,  si  les  parties  avaient  mis  fin  à  l'indivision  par 
un  acte  qualifié  échange.  Les  droits  sont  dus  d'après  la  nature  des 
conventions.  Or,  la  nature  d'une  convention  ne  se  détermine  pas  par 
la  qualification  de  l'acte,  mais  d'après  la  convention  envisagée  en  elle- 
même,  c'est-à-dire  suivant  ses  éléments  et  ses  effets  directs.  Au  fond, 
l'acte  qualifié  échange  est  un  partage.  Pourquoi?  Pour  deux  motifs: 
1®  parce  qu'il  ne  renferme  aucune  mutation  :  il  fait  simplement  cesser 
l'indivision  ;  2**  parce  qu'il  est  la  suite  nécessaire  de  mutations  qui  ont 
payé  l'impôt  de  transmission. 

En  est-il  autrement  dans  le  partage  de  plusieurs  indivisions  ?  Non, 
sans  doute  ;  ici  comme  dans  le  partage  d'une  indivision  unique,  il  y  a 
absence  de  mutation  ;  l'indivision  cesse  ;  l'échange  est  une  suite  néces- 
saire de  mutations  qui  ont  ëubi  l'impôt. 

Cependant,  entre  le  partage  de  plusieurs  indivisions  et  le  partage 
d'une  seule,  tous  deux  envisagés  comme  échange,  il  existe  cette  diffé- 
rence que,  dans  le  premier,  l'échange  porte  sur  les  droits  des  parties 
dans  deux  ou  plusieurs  masses  distinctes,  tandis  que  dans  le  second, 
l'échange  porte  sur  les  droits  des  parties  dans  une  masse  unique. 

Il  en  résulte  que,  par  l'effet  du  lotissement,  des  copartageants  peu- 
vent, dans  le  premier  cas,  recevoir  tous  les  biens  d'une  indivision 
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pour  leur  part  dans  TeBsemble  des  masses,  tandis  que  dans  le  second, 
ils  ne  sauraient  jamais  recevoir  que  quelques-uns  des  biens  de  Tindi- 
vision  unique. 

Dans  le  premier  cas,  si  chacun  des  copartageants  reçoit,  pour  sa 
part,'  une  indivision  entière,  il  y  a,  entre  les  parties,  un  échange  des 
droits  indivis  dans  Tensemble  des  masses^  contre  la  totalité  des  biens 
4'une  seule  masse.  Cette  différence  entre  le  partage  d'une  seule  et  le 
partage  de  plusieurs  indivisions,  motivait,  sous  Tancienne  jurispru- 
dence, la  perception  du  droit  d'échange  ;  elle  ne  la  motive  plus  sous 
le  droit  actuel,  par  )a  raison  que  la  loi  de  frimaire  a  formellement  aboli, 
nous  le  prouverons,  tous  les  droits  proportionnels,  sans  distinction, 
qui  se  percevaient  sous  la  législation  antérieure,  sur  les  partages  sans 
soulte. 

y.  Il  faut  dire  en  quel  sens  sous  Tancien  droit  la  différence  signalée 
motivait  la  perception  du  droit  proportionnel  d'échange,  qui,  alors, 
était  le  droit  de  vente. 

Bosquet  distinguait  tout  d'abord  entre  réchange  avant  partage  et 
réchange  après  partage.  L'échange  avant  partage  —  le  seul  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  —  n'était  pas  translatif  de  propriété  par  le  motif 
qu'il  était  »•  fait  au  même  instant  que  la  propriété  venait  d'être  déter- 
minée, par  le  même  acte  et  sans  aucun  temps  intermédiaire  qui  pût 
autoriser  à  dire  que  l'un  des  frères  (Bosquet  prend  pour  exemple  un 
partage  entre  deux  frères),  a  été  plutôt  propriétaire  d'un  objet  que 
d'un  autre;  ainsi  c*est  moins  un  échange  que  la  consommation  de 
l'acte  ^  (1). 

En  outre,  cet  auteur  distinguait  entre  l'échange  de  parts  dans  une 
indivision  unique  ot  l'échange,  non  précisément  de  parts  dans  plusieurs 
indivisions,  mais  des  biens  paternels  contre  les  biens  maternels  — 
d'une  masse  contre  une  masse. 

Aux  premiers,  on  appliquait  le  droit  de  partage  ;  aux  seconds,  le 
droit  proportionnel  de  vente.  Bosquet  s'exprimait  comme  suit  : 
«  lorsqu'en  divisant  une  succession  entre  des  héritiers  de  diverses 
lignes,  l'on  donne...  des  propres  paternels  à  l'héritier  aux  propres 
maternels,  ou  réciproquement...  cet  arrangement  donne  lieu  non 
seulement  aux  droits  de  centième  denier,  mais  encore  aux  lods  et 

(1)  Bosquet,  Dictionnaire  des  domaines  et  des  droits  domaniaux,  t.  2, 
p.  325. 
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ventes,  suivant  l'art.  282  de  la  coutume  d'Aiyou  et  suivant  Pcxîquet 
de  Livonière»'  (1). 

Pour  bien  apprécier  cette  perception,  il  faut  rappeler  que,  d'après 
certaines  cou  lûmes  dites  souchè^^es,  les  biens  d'une  même  succession 
étaient  divisés  en  propres  paternels  et  maternels,  et  dévolus  non  à  tous 
les  héritiers,  mait'  à  ceux  qui  descendaient  en  ligne  directe  du  premier 
acquéreur,  à  l'exclusion  des  autres  héritiers.  Par  suite  de  cette  dévo-, 
lution,  il  n'y  avait  aucune  indivision  entre  les  héritiers  aux  différents 
propres  du  défunt,  mais  seulement  entre  les  divers  héritiers  qui  des- 
cendaient du  premier  acquéreur  des  propres  paternels  (ou  entre  les 
divers  héritiers  qui  descendaient  du  premier  acquéreur  des  propres 
maternels).  Dansées  conditions,  il  y  avait  évidemment  échange  dans 
l'opération  suivante,  qui  est  bien  celle  visée  par  Bosquet  : 

1**  Les  héritiers  qui  descendent  directement  du  premier  acquéreur 
des  propres  paternels  (seuls  propriétaires  de  ces  propres  à  l'exclasion 
des  autres  héritiers)  cèdent  ces  propres  aux  héritiers  qui  en  sont 
exclus,  c'est-à-dire  aux  héritiersqui  descendent  directemenl  du  premier 
acquéreur  des  propres  maternels. 

2°  En  contre-échange,  les  héritiers  qui  descendent  directement  du 
premier  acquéreur  des  propres  maternels  (seuls  propriétaires  de  ces 
propres  à  Texclusion  des  autres  héritiers),  cèdent  ces  propres  aux 
héritiers  qui  en  sont  exclus,  c'est-à-dire  aux  héritiers  qui  descendent 
directement  du  premier  acquéreur  des  propres  paternels. 

Aucune  indivision  n'existant  entre  les  échangistes,  le  droit  à  perce- 
voir n'était  pas  celui  des  partages,  mais  le  droit  d'échange  (alors  le 
droit  de  vente,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut). 

Mais  la  maxime  paterna  paternis,  materna  maternis  n'a  pas 
passé  dans  notre  droit;  pour  se  trouver  dans  xxue  situation  analogue 
à  celle  qu'expose  Bosquet,  et  qui  rendrait  aujourd'hui  encore  son 
principe  applicable,  il  faudrait  supposer  des  héritiers  non  coproprié- 
taires indivis  du  chef  de  deux  successions  distinctes,  échangeant  les 
immeubles  de  ces  successions.  Exemple  :  deux  époux  sont  décédés 
laissant  pour  héritiers,  savoir  :  le  mari  un  neveu,  et  la  femme  une 
nièce.  Le  neveu  cède  à  la  nièce  à  titre  d'échange  les  immeubles  de 
la  succession  de  l'oncle,  et  en  contre  échange  la  nièce  lui  cède  les  biens 
de  la  succession  de  la  tante.  Il  est  certain  que  le  droit  d'échange  sera 
dft  comme  autrefois,  sauf  que  la  quotité  en  sera  moins  élevée. 

(1)  Traité  des  Fiefs,  liv.  3.  chap.  6,  s°«  6. 
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Autre  est  notre  hypothèse  :  ici,  les  échangistes  ont  des  droits  indivis 
dans  les  immeubles  des  deux  successions  ;  par  conséquent,  l'échange 
qu'ils  font  pour  faire  cesser  Tindivision  n'est  pas  translatif;  c'est  un 
partage  d'après  Bosquet  lui-même  puisqu'il  est  fait  par  Facte  qui  dé- 
termine la  propriété  et  qu'il  ne  s'est  écoulé  aucun  temps  intermédiaire 
pouvant  autoriser  à  dire  que  l'un  a  été  propriétaire  d'un  objet  plutôt 
que  d'un  autre  :  acte  de  consommation  et  non  acte  d'échange. 

Dès  lors,invoquer  ici  l'ancien  droitpour  percevoir  ledroit  d'échange, 
c'est  se  méprendre  et  se  fourvoyer. 

VI.  Allons  plus  loin  et  supposons  que  la  doctrine  rapportée  par  Bos- 
quet était  appliquée  par  analogie,  à  notre  hypothèse,  sous  l'ancien  droit. 
Ou  mieux  supposons,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  que  la  jurisprudence 
de  cette  époque  assimilait  notre  hypothèse  à  celle  visée  par  Bosquet, 
et  que  le  droit  proportionnel  de  vente  était  perçu  dans  l'une  comme 
dans  l'autre. 

Eh  bien,  nous  disons  que  cet  ancien  droit  et  cettejurisprudence  sont 
sans  valeur  depuis  la  loi  de  frimaire. 

Le  législateur  de  frimaire  a,  en  effet,  exprimé  la  volonté  formelle 
de  rompre  avec  les  règles  antérieures  et  d'abolir,  en  ce  qui  concerne 
les  partages  sans  soulle,  la  proportionnalité  des  droits. 

En  voici  la  preuve  :  dans  son  rapport  au  Conseil  des  Cinq  cents 
(séance  du  6  fructidor  an  VI)  Duchâtel,  rappelant  que  tout  ce  qui 
n'oblige,  ne  libère,  ni  ne  transmet  ne  peut  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, et  classant  les  partages  parmi  les  actes  qui  ne  portent  pas 
transmission,  s'exprima  ensuite  en  ces  termes,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  législateur  : 

«•  Il  convient  à  des  législateurs  sages  et  éclairés  de  faire  cesser  ces 
applications  (l'application  du  droit  proportionnel  à  certains  actes, 
notamment  auxpartages),qui  ne  seraient  que  ridicules,  si  elles  n'étaient 
pas  onéreuses,  injustes  et  propres  à  donner  à  la  loi  qui  les  tolère  ou 
les  ordonne,  un  caractère  qui  ne  doit  être  celui  d'aucune  des  vôtres. 
Une  loi  n'en  mérite  vraiment  le  titre  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la 
justice  et  la  raison.  Cette  vérité,  que  je  proclame  ici  avec  confiance, 
est  rigoureusement  applicable  aux  lois  qui  établissent  des  contri- 
butions. 

«*  Vous  ferez  cesser  la  «  perception  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement sur  les...  partages,  non  seulement  parce  que  ces  actes  ne 
sont  pas  des  transmissions  y  mais  encore  parce  qu'ils  sont,  entre 
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les  intéressés,  une  suite  nécessaire  des  mutations  pour  les- 
quelles ils  doivent  ou  ont  payé  le  droit  proportionnel  ;  vous  la 
ferez  cesser  sur  tous  les  actes  qui  n'obligent,  ni  ne  libèrent,  ni  ne 
transmettent,  parce  qu'en  cela  votre  loi  seraraisonnée  et  basée  sur  un 
principe  qui  méritera  l'assentiment  général.  ** 

Le  l^islateur,  on  le  voit,  dispose  en  général;  il  ne  distingue  pas 
entre  les  partages  d'une  seule  indivision  et  les  partages  de  plusieurs 
indivisions  :  le  partage  est  désormais  affranchi  desdroits  proportionnels 
de  l'ancienne  législation,  pour  les  deux  raisons  que  nous  avons  déjà 
indiquées:  l^il  n'est  pas  une  transmission  ;  2^  il  est  une  suite  nécessaire 
de  mutations  pour  lesquelles  les  copartageants  doivent  ou  ont  payé  le 
droit  proportionnel.  Maintenir  les  droits  de  mutation  sur  un  acte  qui 
n*est  que  la  consommation  d'une  mutation  antérieure  ayant  subi  ou 
devant  subir  le  droit  proportionnel,  serait,  d'après  l'appréciation 
formelle  du  législateur,  perpétuer  une  injustice  et  une  inconséquence; 
et  si  la  loi  consacrait  pareil  état  de  choses,  elle  serait  loin  d'être 
revêtue  du  caractère  des  lois  fiscales,  qui  doivent  tout  particulière- 
ment —  c'est  le  législateur  actuel  qui  le  dit  —  être  fondées  sur  la 
justice  et  la  raison. 

Les  droits  proportionnels  que  l'on  percevait  sous  l'ancienne 
législation  soit  dans  le  cas  directement  visé  par  Bosquet,  soit  dans  les 
cas  y  assimilés  par  la  jurisprudence,  sont  donc  bien  rejetés  aiyourd'hui 
du  partage.  Et  c'est  méconnaitre  ouvertement  la  volonté  du  l^islateur 
que  de  percevoir  un  droit  proportionnel  de  transmission  sur  le  partage 
sans  soûl  te  qui  compi*end  plusieurs  indivisions. 

Ce  partage,  à  l'égard  des  copartageants,  ne  renferme  aucune 
transmission,  et  il  est  bien  une  suite  nécessaire  de  mutations  qui  ont 
subi  le  droit  proportionnel  :  acte  de  consommation. 

VIL  Le  caractère  assigné  au  partage  par  la  loi  de  frimaire  n'a  pas 
été  modifié  par  le  code  civil,  loi  générale  postérieure.  Par  conséquent, 
le  principe  introduit  par  la  loi  spéciale  —  droit  fixe  et  rejet  du  droit 
du  mutation  —  reste  entièrement  applicable  sous  la  législation 
actuelle. 

En  effet,  d'une  part,  le  code  civil  ne  fait  pas  du  partage  sans  soulte 
un  acte  translatif.  D'autre  part,  il  ne  défend  pas  aux  copropriétaires 
indivis  du  chef  de  successions,  d'acquisitions,  de  sociétés,  de  ne  faire 
qu'un  seul  partage  des  indivisions  qui  existent  entre  eux. 

Il  est  parfaitement  admis  en  droit  civil  que  les  copropriétaires 
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indivis  peuvent  ne  faire  qu'un  seul  et  même  partage  des  biens  indivis 
entre  eux  à  différents  titres,  et  que  ce  partage  collectif  est  déclaratif 
aussi  bien  que  le  partage  d'une  seule  indivision. 

Or,  dès  que  la  loi  générale  n'a  pas  modifié  le  caractère  assigné  au 
partage  par  la  loi  spéciale,  le  droit  proportionnel  n*est  pas  dû. 

VIII.  L'Etat  le  perçoit  pourtant  (droit  d'échange  quand  les  masses 
sont  composées  d'immeubles;  droit  de  vente  quand  elles  comprennent 
des  meubles  et  des  immeubles). 

Sur  quoi  base-t-il  sa  prétention?  Sur  la  loi  civile  alors  que,  cepen- 
dant, il  est  constant  que  le  droit  civil  n'a  pas  modifié  le  caractère 
attribué  au  partage  par  la  loi  fiscale. 

Dans  la  doctrine  du  fisc,  on  reconnaît  bien  que  les  copropriétaires 
peuvent  faire  un  partage  unique  :  mais  de  ce  qu'ils  ont  également  le 
droit  d'exiger  un  partage  pour  chaque  indivision,  on  conclut  que  le 
fisc  a  un  droit  analogue.  De  même  que  les  copropriétaires,  l'adminis- 
tration est  fondée,  dit-on,  à  méconnaître  la  confusion  des  indivisions 
lorsque  cette  confusion  préjudicie  aux  intérêts  du  trésor  (arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Gand  du  21  avril  1879).  Un  auteur  adopte  cette 
opinion  :  pour  éviter  des  fraudes,  dit-il,  l'Etat  peut  s'opposer  à  la  con- 
fusion des  indivisions  dans  un  partage  collectif. 

La  réponse  à  cette  doctrine  est  facile.  La  fraude  ne  se  présume  pas 
et  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  la  commettre  ne  suffit  pas  à  en 
établir  l'existence.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'intérêt  du  trésor,  il  n'a 
aucune  valeur  par  la  raison  simple  que  cet  intérêt  ne  saurait  naître 
sans  une  loi  établissant  le  droit  proportionnel. 

Si  l'on  veut  proléger  l'intérêt  du  trésor,  il  faut  commencer  par 
demander  à  la  législature  le  rétablissement  du  droit  autrefois  perçu. 

En  effet,  les  intérêts  du  trésor  sont  corrélatifs  au  droit  que  la  loi 
lui  accorde.  Sans  doute,  si  la  loi  fiscale  avait  maintenu  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  sur  les  partages  de  plusieurs  indivisions  (droit 
exigé  sous  l'ancienne  législation),  le  trésor  aurait  intérêt  à  exiger 
autant  de  partages  isolés  qu'il  y  aurait  d'indivisions.  Mais  le  législateur 
de  frimaire  a  rejeté,  nous  l'avons  vu,  le  droit  proportionnel.  Le  trésor 
n'a  donc  aucun  intérêt  à  sauvegarder;  par  conséquent,  il  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  la  division  séparée  des  masses  indivises. 

Et  si  cette  situation  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor  en  ce 
qu'elle  est  de  nature  à  favoriser  la  fraude,  que  l'on  demande  au  légis- 
lateur de  modifier  le  principe  de  la  loi  de  frimaire,  en  rétablissant  le 
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droit  proportionnel  sur  les  partages  de  plusieurs  indivisions  :  aussi 
longtemps  que  le  législateur  n'aura  pas  rétabli  le  droit  proportionnel, 
on  fera  la  loi  en  l'exigeant. 

IX.  La  Cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  approuvé  la  perception  du 
droit  proportionnel  en  pareille  matière,  mais  dans  une  situation  diffé- 
rente, où  la  justification  de  l'existence  et  de  la  copropriété  des  biens 
de  Tune  des  indivisions  n'était  pas  régulièrement  établie.  En  ce  cas, 
le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  les  partages  de  plusieurs  indi- 
visions. 

Du  reste,  depuis  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  en  a  rendu  un  autre, 
dans  lequel  elle  énonce  un  principe  général  qui  s'applique  à  tous  les 
partages,  aux  partages  de  plusieurs  indivisions  comme  aux  partages 
d'une  seule.  La  décision  nouvelle  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  10  janvier  1874  — arrêt  portant 
que  les  partages  sans  soulte  échappent  au  droit  proportionnel  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  des  mutations,  mais  une  suite  nécessaire  de  muta- 
tions antérieures. 

L'arrêt  de  cassation  dont  se  prévaut  le  fisc  est  du  29  avril  1875.  La 
décision  de  la  Cour  suprême  est  loin  de  trancher  notre  question  de 
principe  dans  un  sens  opposé  à  notre  doctrine.  Il  y  est  question  d'un 
partage  dégénéré  en  un  contrai  à  titre  onéreux.  L'arrêt  est  basé  sur 
des  circonstances  particulières  constatées  par  le  juge  du  fait  (et  notam- 
msnt  sur  une  justification  insuffisante  de  la  copropriété  des  valeurs 
mobilières  partagées).  La  Cour  de  cassation  approuve  la  Cour  d'appel 
d'avoir,  en  ces  circonstances,  considéré  l'acte  non  comme  un  partage, 
mais  comme  un  abandon  à  titre  onéreux  de  la  moitié  d'un  immeuble. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  deux 
indivisions  distinctes  (acquisition  en  commun  et  société)  avaient  été 
partagés  ensemble  :  les  immeubles  acquis  en  commun  avaient  été 
attribués  à  Fun  des  copartagoanls  et  les  biens  meubles  réputés  pro- 
venir d'une  société  en  nom  collectif,  avaient  été  attribués  à  l'autre. 

La  Cour  suprême,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
Gand,  décide  que  dans  l'état  de  choses  constaté  par  cet  arrêt,  c'est  à 
bon  droit  que  la  décision  a  admis  que  l'acte  renferme,  sous  forme  de 
partage,  un  abandon  à  titre  onéreux  par  le  copartageant  loti  en  mobi- 
lier, de  sa  moitié  dans  l'immeuble  acquis  en  commun  et  attribué  tout 
entier  à  l'autre  copartageant.  En  efïét,  la  copropriété  du  mobilier 
attribué  au  copartageant  qui  avait  abandonné  ses  droits  dans  l'im- 
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meuble  commun  n'étamt  pas  établie^  il  y  avait  vente  et  non  f>artagè. 
La  Cour  aurait  décidé  autrement  si,  au  lieu  d'un  mobilier  réputé  pro- 
venir d'une  société,  il  s'était  agi  d'un  mobilier  dont  la  copropriété^ 
dans  le  chef  de  la  société,  eût  été  régulièrement  établie.  On  en  jugefa, 
du  reste,  par  la  lecture  des  deux  principaux  motifs  de  Tari^èt  : 

«*  Considérant  que  le  prédit  acte  a  attribué  Timmeuble  tout  entier 
au  demandeur,  qui  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  bien,  moyennant 
le  lotissement  du  sieur  L...  pour  une  somme  équivalente  à  sa  moitié 
dans  le  dit  immeuble,  en  mobilier  industriel,  machines  et  matières 
premières,  créances  et  argent  comptant  réputés  provenir  de  la  susdite 
société  ; 

<*  Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  admis  que  l'acte  du  27  novembre  1870  renfermé,  sous 
forme  de  partage,  un  abandonàtitreonéreuxpar  J.L..,audemandeur, 
de  sa  moitié  dans  la  propriété  de  l'immeuble.  ^ 

Du  reste,  dans  un  autre  arrêt  du  4  mars  1886  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  20  juin  1885,  la 
Cour  suprême,  après  avoir  décidé  que  la  justification  de  la  copropriété 
ne  porte  que  sur  la  qualité  de  copropriétaire  et  non  sur  la  part  reve- 
nant à  chacun  des  copropriétaires,  déclare,  en  termes  généraux,  que 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  •*  sur  l'acte  qui  metfinàl'indivision, 
mais  exclusivement  sur  le  retour  qui  serait  stipulé  et  qui  accuserait 
alors  un  fait  réel  de  mutation,  u 

N'est-ce  pas  dire  clairement  que  la  justification  de  la  qualité  dé' 
copropriétaire  une  fois  faite,  le  droit  proportionnel  né  peut  être  exigé 
sur  l'acte  qui  met  fin  à  l'indivision,  si  ce  n'est  dans  le  câsoù  il  contient 
une  stipulation  de  retour,  parce  qu'alors  seulement  il  y  aune  transmis- 
sion réelle? 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  approuvé  par 
la  Cour  suprême,  n'avait  pas  pour  objet  un  partage  comprenant 
plusieurs  indivisions;  mais  le  principe  qu'il  énonce  est  le  même  que 
celui  que  nous  invoquons,  à  savoir,  que  les  actes  de  partage  échappent 
à  l'impôt  proportionnel  :  1°  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  transmissions, 
et  20,  parce  qu'ils  ••  sont  entre  les  intéressés  une  suite  nécessaire  des 
mutations  pour  lesquelles  les  contractants  ont  déjà  payé  le  droit 
proportionnel  ou  en  sont  redevables.  •»  (Arrêt  Gand,  du  28  juin  1885). 

IX.  En  l'absence  d'une  disposition  de  la  loi  établisant  exception- 
nellement un  droit  proportionnel  dé  transmission  sur  les  partages  sans 
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soulte,  le  fisc  ne  peut  invoquer  les  actions  des  créanciers — ni  l'action 
subrogatoire,  ni  Taction  paulienne,  ni  Taclion  en  séparation  des 
patrimoines  —  par  la  raison  qull  n'est  pas  créancier,  le  droit  ayant 
été  rejeté  par  le  législateur.  Le  droit  serait-il  établi,  que  le  fisc  ne 
pourrait  d'ailleurs  exercer  les  actions  qui  compétent  aux  créan- 
ciers (n«'  43). 

SBGTION  7.  —  Partage-licitation. 

614.  —  En  droit  civil,  la  licitation  de  biens  indivis, 
tranchée  au  profit  de  l'un  des  copropriétaires,  est  une  opé- 
ration du  partage,  participant  de  reffet  déclaratif  de  celui-ci. 
Elle  n'est  une  vente  que  si  elle  s'eflfectue  au  profit  d'un 
étranger. 

En  droit  fiscal,  la  licitation,  même  tranchée  au  profit  de 
l'un  des  copropriétaires,  est  une  vente  des  parts  et  portions 
des  autres  :  droit  de  2.70  7o  ou  ^^  5.50  Vo  sur  le  prix,  selon 
que  la  licitation  porte  sur  des  biens  meubles  ou  sur  des 
biens  immeubles  (1).  Cependant,  les  droits  proportionnels 
ne  sont  pas  dus,  et  s'ils  ont  été  perçus  ils  sont  restituables, 
lorsque  les  biens  licites  sont  ensuite  portés  dans  la  masse 
du  partage  de  l'indivision  et  attribués  sans  soulte  au  copar- 
ta^eant  acquéreur,  pour  une  valeur  égale  au  prix  de  la 
licitation  —  à  la  condition  que  le  partage  ait  lieu  dans  les 
deux  ans  de  la  licitation. 

I.  Si  l'on  suivait  exclusivement  les  principes  du  droit  civil,  l'enre- 
gistrement des  licitations  prononcées  au  profit  de  l'un  des  coproprié- 
taires indivis,  devrait  se  faire  au  droit  fixe  de  7  fr.  Mais  la  loi  fiscale 
déroge  à  la  loi  civile.  La  licitation,  à  ses  yeux,  est  un  acte  translatif 
à  concurrence  des  parts  acquises,  une  vente.  La  part  indivise  du 
colicitant  acheteur  ne  subit  pas  le  droit,  parce  qu'il  en  est  déjà  copro- 
priétaire eu  vertu  de  la  transmission  qui  a  créé  l'indivision. 

IL  Le  tarif  des  ventes  mobilières  2.70  %  est  donc  applicable  à  la 
licitation  de  biens  meubles  et  celui  des  ventes  immobilières  5.50  '^/o 
(plus  le  droit  de  transcription  1.25  *^/o)  à  la  licitation  de  biens 
immeubles  —  sur  le  prix  des  parts  acquises  par  licitation.  Lorsque  le 
prix  comprend  la  part  du  colicitant  acquéreur,  il  y  a  lieu,  pour  la 

(1)  Art.  69,  §  5,  n*»  6  et  §  7,,no  4  de  la  loi  iondamentale. 
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liquidation  du  droit,  de  Fen  déduire.  Exemple  :  un  immeuble  indivis 
entre  deux  frères,  du  chef  de  la  succession  de  leur  père,  est  adjugé 
pour  12,000  francs  à  Tun  d'eux:  le  droit  sera  perçu,  au  taux  de  5.50  *^/o 
sur  6,000  francs. 

III.  Mais  si  le  bien  licite  est  ensuite  porté  dans  la  masse  du  partage 
de  la  succession,  et  attribué  sans  soulte  au  colicitant  acheteur,  et  si  la 
licitation  et  le  partage  sont  présentés  en  même  temps  à  la  formalité, 
le  droit  de  vente  ne  pourra  être  exigé  :  il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixe 
de  partage.  L'attribution  sera  sans  soulte,  lorsque  l'acquisition 
portée  dans  la  masse  aura  été  attribuée,  à  titre  de  partage,  au  copar- 
tageant  acquéreur,  sans  excéder  ses  droits  dans  la  masse  :  alors,  droit 
fixe  de  7  fr.  Au  contraire,  il  y  aura  soulte,  quand  Tattribution  excédera 
les  droits  de  l'attributaire  dans  la  masse;  alors,  le  droit  de  vente  sera 
exigible,  (plus  le  droit  fixe  de?  fr.)  sur  l'excédant  (art.  69,  S  7,  n°  4, 1. 
frim.).  On  voit  par  là  que  le  colicitant  acquéreur  a  intérêt  à  faire 
calculer  sa  part  sur  l'ensemble  des  biens  de  la  succession,  plutôt  que 
sur  l'immeuble  licite  uniquement. 

Exemple  :  Immeuble  a^ugé  à  un  colicitant  pour  4,000  fr.  ;  quatre 
colicilants  ;  pas  de  partage  des  autres  biens  de  la  succession  ;  Tacheteur 
acquiert  ainsi  les  3/4  appartenant  à  ses  colicitants  dans  Timmeuble 
licite;  donc,  les  droits  de  vente  et  de  transcription  seront  perçus  à 
6.75  °/o  (5.50+1.25)  sur  3,000  fr.,  soit  202.50.  Mais  dans  l'acte  même 
d'acquisition,  ou  par  acte  séparé,  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  l'acte  d'acquisition,  les  quatre  colicitants  font  un  partage 
des  autres  biens  de  la  succession,  évalués  12,000  fr.,  en  y  réunissant  le 
bien  licite  4,oAo  fr.,  soit  une  masse  de  16,000  fr.,  revenant  pour  1/4  à 
chacun  ou  4,000  fr.  ;  puis,  l'immeuble  licite  est  abandonné  à  titre  de 
partage  au  colicitant  acquéreur  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la 
masse,  et  les  trois  autres  copartageants  sont  lotis  au  moyen  du  surplus 
des  biens  de  la  succession;  dans  ce  cas,  il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
fixe  de  partage  et  Ton  aura  très  légitimement  évité  le  droit  s'élevant 
à  202.50. 

Dans  le  cas  où  le  partage  général  n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment en  même  temps  que  la  licitation,  il  faut  percevoir  les  droits  de 
vente  du  chef  de  la  licitation  sur  les  parts  acquises,  c'est-à-dire  sur  le 
prix,  déduction  faite  de  la  part  de  l'acheteur  dans  l'immeuble  licite; 
toutefois,  les  droits  ainsi  perçus  devraient  être  restitués  si,  dans  les 
deux  ans,   les  parties  procédaient  à  un  partage  définitif  attribuant 
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Tacquisition  au  colici tant  acheteur  pour  lui  fournir  ses  droits  dans  la 
masse.  La  règle  d'après  laquelle  les  droits  régulièrement  perçus  ne 
sont  pas  restituables,  ne  fait  pas  ici  obstacle  à  la  restitution,  par  le 
motif  que  le  partage,  événement  ultérieur,  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  décès;  les  droits  perçus  sans  tenir  compte  de  cet  effet,  Font  été  irré- 
gulièrement et  sont,  pour  cette  raison,  sujetsà  restitution.  L'indivisiœi 
était  antérieure  à  la  îicitation  et  au  partage,  Feffet  rétroactif  Test 
également.  Fiction,  que  cet  effet  rétroactif,  dira-t-on.  Oui,  sans  doute, 
ajouterons-nous  avec  ce  correctif:  fiction  qui  lie  l'Etat  depuis  le  jour 
où  elle  a  pris  naissance  jusqu'à  celui  où  elle  a  reçu  sa  consécration 
définitive. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  spécialement  aux  licitations 
d'immeubles.  En  est-il  de  même  des  licitations  de  biens  meubles  par 
adjudication?  On  peut  soutenir  l'affirmative  parle  motif  que  Teffet 
rétroactif  s'applique  sans  distinction  aux  meubles  et  aux  immeubles. 
Cependant  l'administration  refuse  de  restituer  les  droits  dans  le  cas  g(j, 
par  partage  postérieur  à  l'adjudication,  le  prix  des  objets  mobiliers 
adjugés  à  des  colicitants,  a  été  abandonné  à  cewx-ci.  Motif  :  d*après 
l'art.  6  de  la  loi  du  2^  pluviôse  an  VII,  le  droit  de  vente  doit  être  perça 
sur  le  montant  des  sommes  que  contient  cumulativement  le  procès- 
verbal;  de  là  suit  que  le  prix  des  objets  adjugés  aux  colicitaBis 
adjudicataires  ne  peut-être  déduit  du  montant  global  des  adj^idications 
ni,  à  plus  forte  raison,  être  compris  dans  son  lot  au  partage  général. 
Mais  notre  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  4  janvier  1866,  a  décidé 
que  le  droit  proportionnel  de  vefrte  n'est  pas  dô  sur  le  prix  des  objets 
mobiliers  adjugés  au  propriétaire  veinleur;  si  donc  la  déduction  du 
prix  de  ces  objets  est  permise  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  de 
pluviôse  an  VII,  on  peut  admettre  qu'elle  l'est  également  dans  le  cas 
où  l'adjudicataire  est  colici  tant,  et  dans  celui  où  les  objets  sont  attribués 
à  ce  colicîtant  par  le  partage  général  de  la  succession  dont  dépendent 
les  objets. 
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TITRE  II. 


Des  donations  entrevifs  et  des 

testaments. 


CHAPITRE  I. 
Des  donations  entrevîfs. 

615.  —  La  donation  entrevifs  est  un  contrat  soumis  aux 
conditions  spéciales  d'exigibilité  du  droit  proportionnel. 
Ainsi  :  1^  Tacte  doit  faire  titre  d  une  convention  portant 
transmission;  2*"  la  convention  doit  être  légalement  lormée; 
3*"  son  effet  doit  être  actuel. 

D'après  les  dispositions  spéciales  du  code  civil,  la  dona- 
tion est  un  contrat  solennel;  pour  être  parfaite,  elle  doit 
avoir  été  acceptée  par  le  donataire  et  racceptation  notifiée 
au  donateur.  La  propriété  n  est  pas  transmise  avant  la 
notification.  L'Etat  fait  cependant  percevoir  le  droit  sur 
l'acceptation,  sans  attendre  la  notification.  Motif  :  la  noti- 
fication n'est  point  indispensable  à  la  transmission  ;  tout 
au  moins,  pour  l'exigibilité  du  droit,  le  donataire  est  suffi- 
samment saisi  par  racceptation.  Nous  croyons  cette  pré- 
tention trop  absolue,  et  nous  admettrions  tout  au  plus,  pour 
les  actes  contenant  mutation,  qu'on  poursuivit  le  payement 
du  droit  de  mutation  en  vertu  de  l'acte  d'acceptation,  con- 
sidéré comme  présomption  légale. 

Enfin,  la  donation  aoit  opérer  dessaisissement  actuel. 

I.  La  donation  est  un  contrat  solennel.  La  solennité  consiste  notam- 
ment en  ce  que  le  consentement  des  deux  parties  doit  être  constaté 
par  acte  notarié.  Pas  d'acte  notarié,  pas  de  donation.  Aussi,  une  doua- 
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tion  constatée  par  acte  sous  seings  privés  est-elle  inexistante  en  droit 
civil.  Il  en  est  de  même  en  droit  fiscal  ;  le  receveur,  par  l'inspection  de 
l'acte,  a  pu  s'apercevoir  de  l'absence  de  solennité  et  ainsi  de  l'inexis- 
tance  formelle  de  la  transmission.  Mais  lorsque  la  donation  est  d'im- 
meubles en  propriété  ou  en  usufruit,  l'Etat  peut  étayer  sur  l'acte 
privé  la  poursuite  des  droits  de  mutation.  (T.  1®*",  p.  336.) 

IL  La  donation  doit  être  acceptée  par  le  donataire  et  l'acceptation 
doit  être  notifiée  au  donateur.  On  suppose  que  le  donataire  n'était  pas 
présent  à  la  donation  et  qu'il  Ta  acceptée  par  un  acte  distinct.  En  droit 
civil,  l'acceptation  ne  suffit  pas  pour  que  le  contrat  ait  sa  perfection  : 
il  faut  encore  que  la  notification  soit  faite;  alors  seulement  le  concours 
de  volontés  existe,  le  contrat  translatif  de  la  propriété  est  formé.  De 
là  suit  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  la  donation 
simplement  acceptée.  Pour  que  les  droits  soient  dus,  il  faut  que  le 
donateur  ait  connaissance  de  l'acceptation,  soit  qu'il  y  ait  été  présent, 
soit  qu'il  en  ait  reçu  notification.  Malgré  ces  principes  élémentaires  de 
droit  civil,  l'Etat  fait  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  l'acte 
d'acceptation  non  encore  notifié,  et  dans  lequel  le  donateur  n'est  pas 
inteiTenu  pour  prendre  notification.  Le  motif  allégué  c'est  que,  par 
l'acceptation,  le  donataire  a  acquis  un  droit  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, qui  peuvent  valablement  notifier  l'acceptation  au  donateur  et 
faire  entrer  ainsi  dans  leur  patrimoine  les  biens  dont  leur  auteur  a  été 
saisi.  Et  si  le  donateur,  jusqu'à  la  notification,  peut  révoquer  la  dona- 
tion acceptée,  ce  n'est  là  qu'une  condition  résolutoire  et  non  suspen- 
sive de  la  transmission  qui,  par  l'acceptation,  s'est  opérée  au  profit  du 
donataire;  or,  la  condition  résolutoire  n'empêche  pas  l'exigibilité  du 
droit. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Nous  n'apercevons  pas  comment 
le  donataire  serait,  par  l'acceptation,  saisi  du  droit  de  propriété,  alors 
que  jusqu'à  la  notification,  le  donateur  reste  propriétaire. 

C  est  le  donataire  qui,  dit-on,  est  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire, à  partir  de  l'acceptation.  Mais  avant  de  parler  de  condition 
résolutoire  ou  suspensive,  il  importe  d'examiner  si  la  transmission 
existe  ;  dans  l'affirmative  seulement,  on  pourra  apprécier  la  nature  de 
la  condition  à  laquelle  la  transmission  est  soumise,  afin  de  savoir  si  le 
droit  est  ou  non  actuellement  exigible.  Or,  d'après  une  doctrine  et  une 
jurisprudence  imposantes,  la  donation  et,  par  conséquent  la  trans- 
mission qui  en  résulte,  n'existent  pas  avant  la  notification  de  l'accep- 
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tation.  On  ne  peut  donc  percevoir  le  droit  proportionnel  de  donation 
sur  l'acte  ne  contenant  qu'une  acceptation  non  notifiée. 

Telle  est  bien  la  solution,  si  la  loi  fiscale  ne  s'est  pas  écartée  des 
règles  du  droit  civil.  Y  aurait-elle  dérogé?  Expressément,  non.  Mais 
dans  le  cas  où  il  s  agit  du  droit  de  mutation  (donation  d'immeubles  en 
propriété  ou  en  usufruit)  ne  dira-t-on  pas  avec  quelque  raison  que  l'Etat 
peut  invoquer  l'acte  d'acceptation  comme  présomption  de  la  mutation, 
présomption  suffisante  (sauf  la  preuve  contraire)  pour  la  poursuite  du 
droit  de  mutation?  L'affirmative  est  soutenable. 

m.  La  donation,  d'après  le  droit  civil,  doit  opérer  dépouillement 
actuel  et  irrévocable  du  donateur.  Pas  de  transmission  sans  dessaisis- 
lement.  Mais  il  n'est  pas  nécessiiro  que  la  tradition  ait  été  opérée  :  il 
suffit  que  la  donation  ait  immédiatement  et  irrévocablement  dessaisi 
le  donateur  au  profit  du  donataire,  pour  qu'il  y  ait  transmission  et  que 
les  droits  soient  exigibles.  Ainsi,  les  droits  sont  immédiatement  exi^ 
gibles  sur  les  donations  à  terme  ou  avec  réserve  d'usufruit,  ou  sous 
condition  résolutoire,  ou  avec  réserve  du  droit  de  retour  au  profit  du 
donateur  seul — ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  que  laissera  le 
donateur  lorsque,  pour  le  payement  de  la  somme,  le  donateur  a  hypo- 
théqué ses  biens  présents. 

SECTION  1.  —  Donations  entrevifs  de  biens  présents. 

Sous  cette  section,  nous  traiterons  de  la  donation  pure  et  simple, 
onéreuse,  réraunératoire,  secondaire. 

§  1.  Donation  pore  et  simple. 

616. —  Donation  pure  et  simple,  c'est-à-dire  sans  charges 
au  profit  du  donateur  ou  d'un  tiers  —  car  la  stipulation  de 
charges,  nous  le  verrons,  est  susceptible  de  transformer  la 
donation  en  contrat  onéreux. 

617.  — Tarif: 

P  Donations  en  pleine  propriété. 
A.  Ligne  directe  : 

Par  contrat  de  mariage,  0.32  1/2  7o  sur  les  meubles  et 
1 .40  %  sur  les  immeubles  ; 

Hors  contrat  de  mariage,  0.65  7o  sur  les  meubles  et 
1.40  %  sur  les  immeubles  ; 


(Le  droit  de  transcription  à  1 .25  %  û'est  pas  dû  sur  les 
donations  d'immeubles)  (1). 

B.  Ligne  collatérale  et  étrangers  : 

Par  contrat  de  mariage,  L70  7o  sur  les  meubles  et 
3.45  %  sur  les  immeubles  (plus  1 .25  ^/o  droit  de  trans- 
cription). 

Hors  contrat  de  mariage,  3.40  7o  sur  les  meubles  et 
6.90  7o  sur  immeubles  (plus  L25  %  droit  de  transcrip- 
tion (2). 

2°  Donations  en  usufruit  : 

Mêmes  taux  que  la  pleine  propriété,  sauf  que  les  droits 
ne  sont  liquidés  que  sur  la  moitié  seulement  de  la  valeur  de 
la  pleine  propriété  (3). 

Exception  :  droit  fixe  de  2.40  pour  consolidation  si 
l'usufruit  étant  donné  au  nu-propriétaire,  celui-ci  avait 
antérieurement  payé  le  droit  ou  ae  succession,  ou  d'enre- 
gistrement, sur  la  valeur  entière  de  la  pleine  propriété. 

3°  Donations  en  nue-propriété  : 

Mêmes  taux  aue  pour  la  pleine  propriété.  Les  droits 
sont  liquidés  sur  la  valeur  entière  de  la  pleine  propriété  et 
non  sur  la  moitié  comme  pour  Tusufruit.  Le  donataire 
paye  par  anticipation  le  droit  sur  l'usufruit  qui  lui  par- 
viendra lors  de  la  consolidation.  Par  conséquent,  lorsque 
l'usufruit  cessera,  le  donataire  n'aura  plus  rien  à  payer. 

618.  —  Base  de  la  liquidation  des  droits,  sur  les  dona- 
tions en  ligne  directe. 

Pas  de  distraction  des  charges. 

V  Meubles  :  estimation  de  la  valeur  dans  l'acte  ou  dans 
un  état  estimatif  annexé. 

Exception  :  rentes  et  créances  ;  le  droit  se  liquide  sur  le 
capital . 

2°  Immeubles  :  valeur  vénale  déclarée  en  bloc  pour  tous 
les  immeubles,  sauf  le  contrôle,  par  l'expertise,  réservé  au 

(1)  Art.  5  loi  du  1«  juillet  1869. 

(2)  Art.  69,  §  6  et  §  8  loi  fondamentale. 

(3)  Art  P'  loi  du  l*' juillet  1869. 
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fisc,  —  OU  bien  valeur  vénale  définitive,  sans  contrôle, 
fixée  à  l'aide  du  multiplicateur  officiel  (1). 

L'expertise  préalable  n'est  pas  admise  comme  en  ma- 
tière de  succession. 

619.  —  Base  de  la  liquidation  sur  les  donations  collaté- 
rales et  entre  étrangers. 

Pas  de  distraction  des  charges. 

Valeur  estimative  déclarée  par  les  parties  pour  les 
meubles  et  les  immeubles. 

Exception  :  rentes  et  créances;  le  droit  est  liquidé  sur  le 
capital. 

Le  multiplicateur  officiel  n  est  pas  admis  pour  l'évalua- 
tion des  immeubles. 

Pas  de  contrôle  pour  les  estimations  de  meubles. 

Expertise  pour  les  estimations  d'immeubles  (2). 

I.  Tarif  et  liquidation  des  droits  des  donations  entrevifs  de  biens 
présents  en  pleine  propriété. 

1°  Donation  en  ligne  directe. 

Tarif. 

a)  Par  contrat  de  mariage  :  0.32  1/2  p.  c.  sur  les  meubles.  Avant 
la  loi  de  1869,  ce  droit  était  de  80  centimes  pour  cent.  Motif  de 
l'abaissement  du  droit  :  nécessité  de  faciliter  la  constatation,  par  des 
actes  notariés,  d'avancements  d'hoirie  qui,  jusque  là,  étaient  constatés 
par  des  actes  privés,  à  raison  de  l'élévation  des  droits,  au  grand  détri- 
ment de  la  paix  des  familles. 

1.40  p.  c.  sur  les  immeubles.  Antérieurement  à  la  loi  de  1869,  la 
quotité  du  droit  était  de  3.20  p.  c.  et  cependant,  la  transmission  en 
ligne  directe  à  titre  successif,  n'était  frappée  que  du  droit  de  1.40  p.  c. 
Les  enfants  payaient  3.20  p.  c.  sur  les  donations  entrevifs  d'immeubles  à 
euxfaites  parleurs  père  et  mère,  tandis  qu'ils  ne  payaient  que  1.40  p.c. 
sur  les  immeubles  qu'ils  recueillaient  dans  leurs  successions.  La  loi  de 
1869  fit  disparaître  cette  anomalie  en  réduisant  la  taxe  des  donations 
au  même  chiffre  que  celle  des  successions. 

h)  Hors  contrat  de  mariage  :  0.65  p.  c.  sur  les  meubles  (autrefois 

(1)  Art.  3  loi  du  !•' juillet  1869,  art.  14  n^  8  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  1  et  2,  loi  du  l^juillet  1869  et  14  n*»  8  de  la  loi  fondamentale. 
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1.60  p.  c]  et  1.40  p.  c.  sar  les  immeubles  (aatrefois  3.20  p.  c).  Les 
motifs  de  la  réduction  sont  les  mêmes  qu*à  la  lettre  a  . 

I>e  droit  de  transcription  n*est  pas  dû  sur  les  donations  d*immeables 
en  ligne  directe  (art.  6, 1.  V^  juillet  1869).  Motif  :  afin  que  Timpôt  de 
la  donation  entrevifs  d'immeubles  en  ligne  directe  soit  d'une  somme 
^ale  à  l'impôt  des  mutations  en  ligne  directe  à  titre  successif. 

Liquidation. 

Les  droits  que  nous  venons  d'indiquer  sont  liquidés  sans  distraction 
des  chaînes,  savoir  :  l^*  Pour  les  meubles,  sur  Testimation  faite  par 
les  parties  dans  l'acte  de  donation  ou  dans  un  état  estimatif  y  annexé. 
La  liquidation  du  droit  doit  se  fairesur  l'estimation  des  parties;  l'Etal 
n'a  ni  expertise  ni  autre  moyen  de  contrôle.  Cependant,  quand  la 
donation  est  d'une  rente  ou  d'une  créance,  le  droit  est  liquidé  sur  le 
capital  et  non  sur  l'estimation  inférieure  que  pourraient  faire  les 
parties,  à  raison  de  la  solvabilité  douteuse  du  débiteur,  ou  de  l'insuffi- 
sance des  garanties.  2^  Pour  les  immeubles,  sur  la  valeur  vénale 
déclarée  en  bloc,  pour  tous  les  immeubles,  par  les  parties,  ou  fixée  à 
l'aide  du  multiplicateur  officiel.  L'expertise  préalable  n'est  pas  admise 
comme  en  matière  de  succession;  toutefois,  l'Etat  peut  provoquer 
l'expertise  sur  la  déclaration  de  la  valeur  vénale  par  les  parties,  mais 
non  sur  la  valeur  obtenue  par  le  multiplicateur. 

2^  Donations  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes. 

Tarif. 

a]  Par  contrat  de  mariage  :  1.70  p.c.  sur  les  meubles  et  3.45  p.  c. 
sur  les  immeubles  (plus  le  droit  de  ti*anscription). 

b)  Hors  contrat  de  mariage  :  3.40  p.  c.  sur  les  meubles  et  6.90  p.  c. 
sur  les  immeubles  (plus  le  droit  de  transcription). 

Ces  quotités  sont  celles  fixées  par  la  loi  fondamentale  ;  la  loi  de  1869 
ne  les  a  pas  modifiées  ;  elle  n'a  modifié  que  le  mode  de  fixation  de  la 
valeur  des  immeubles. 

Liquidation. 

Les  droits  sont  liquidés  pour  les  meubles  et  les  immeubles,  sans 
distraction  des  charges,  savoir  :  pour  les  meubles,  sur  la  valeur 
estimative  déclarée  parles  parties,  à  l'exception  des  donations  de  rentes 
et  créances  pour  lesquelles  le  droit  est  liquidé  sur  le  capital  ;  pour  les 
immeubles,  sur  la  valeur  vénale  déclarée  par  les  parties;  le  multipli- 
cateur n'est  pas  admis.  Le  fisc,  à  l'exception  des  écrits  émanant  des 
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parties,  n*a  aucun  moyen  de  contrôler  les  estimations  de  meubles  ; 
pour  les  immeubles,  il  a  l'expertise. 

II.  Tarif  et  liquidation  des  droits  dus  sur  les  donations  entrevifs  de 
biens  présents  en  usufruit  et  en  nue-propriété. 

lo  En  usufruit. 

Le  législateur  n'établit  pas  de  quotités  spéciales  pour  l'usufruit  ; 
il  applique  les  quotités  fixées  pour  la  pleine  propriété,  mais  en  rédui- 
sant de  moitié  la  base  de  la  perception  :  l'usufruit  transmis  par  dona- 
tion est  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur  entière,  porte  Tart.  l^^  de  la  loi 
du  I"^  juillet  1869.  Moitié  de  la  pleine  propriété,  quel  que  soit  Tàge  et 
la  santé  de  l'usufruitier,  telle  est  la  valeur  invariable  de  tout  usufruit 
transmis  par  donation. 

Cependant,  il  ne  serait  dû  que  le  droit  fixe  de  2.40,  pour  consolida- 
tion, sur  la  donation  d'usufruit  au  nu-propriétaire,  si  celui-ci  avait 
antérieurement  payé  le  droit  de  succession  ou  d'enregistrement  sur  la 
valeur  eniière  en  pleine  propriété,  ou  se  trouvait  encore  dans  le  délai 
légal  pour  effectuer  le  payement  du  droit  de  succession  sur  la  nue- 
propriété. 

Mais  le  donataire  de  l'usufi'uit  qui,  après  avoir,  pour  cette  acqui- 
sition, payé  le  droit  sur  la  moitié  de  la  valeur  entière,  acquiert  ensuite 
la  nue-propriété  par  donation,  doit  acquitter  le  droit  sur  sa  valeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit  (art.  15,  §  8  loi  frim.). 
C  est-à-dire  que  le  droit  sera  liquidé  sur  l'estimation  de  la  valeur  de  la 
pleine  propriété,  déduction  faite  de  la  valeur  de  J'usufruit,  qui  est  de 
moitié  —  donc  sur  une  moitié. 

29  En  nue-propriété. 

Pas  plus  que  pour  l'usufruit,  la  loi  n'établit  de  quotités  spéciales 
pour  les  donations  de  nue-propriété.  Mais  à  la  différence  de  ce  qui  est 
statué  pour  l'usufruit,  elle  ne  réduit  pas  la  base  de  la  perception  :  le 
droit  est  liquidé  sur  la  valeur  entière,  comme  pour  la  pleine  propriété. 

A  première  vue,  ce  mode  d'évaluation  paraît  inique.  Il  ne  Test  pas  : 
le  donataire  ne  fait  que  payer,  par  anticipation,  le  droit  sur  la  valeur 
de  l'usufruit  qu'il  recueillera  ultérieurement  lors  de  la  consolidation. 
Par  exemple,  le  donateur  donne  la  nue-propriété  de  biens  déterminés, 
soit  qu'il  s'en  réserve  l'usufruit,  soit  qu'il  l'ait  déjà  donné  à  une  autre 
personne.  La  donation  subira  le  droit  proportionnel  sur  la  pleine  pro- 
priété, mais  à  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue- propriété,  le  donataire 
n'aura  plus  rien  à  payer. 


204 

Exception  : 

Lorsque  le  donataire  de  la  nue-propriété  en  fait  donation,  après 
avoir  payé  les  droits  sur  la  valeur  entière;  alors,  le  droit  de  la  seconde 
donation  est  liquidé  sur  la  valeur  de  la  nue-propriété  seulement. 

§  2.  —  Donation  onéreqse. 

620.  —  Onéreuse  pour  le  donataire,  à  qui  le  donateur  a 
imposé  à  son  profit  ou  au  profit  de  tiere,  la  charge  de  cer- 
taines prestations  en  argent  ou  appréciables  en  argent.  Par 
exemple,  donation  d'un  immeuMe  à  charge  de  payer  au 
donateur  une  rente  viagère,  ou  à  un  tiers  une  somme  déter- 
minée. 

Une  telle  donation  a  un  caractère  mixte  :  contrat  à  titre 
gratuit  pour  la  valeur  excédant  la  charge  imposée  et 
contrat  onéreux  à  concurrence  de  la  charge.  Cependant, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  scinder  la  convention  pour  appliquer  le 
droit  de  donation  à  la  partie  libéralité  et  le  droit  ae  vente  à 
la  partie  onéreuse  :  il  faut  apprécier  la  nature  de  l'acte,  ou 
delà  mutation,  conformément  à  la  règle  générale  et  appli- 
quer un  seul  tarif,  celui  de  l'élément  dominant.  Si  les 
charges  égalent  ou  dépassent  la  valeur  de  l'objet  donné, 
l'élément  dominant  du  contrat  sera  la  vente  et  le  droit  de 
vente  seul  sera  exigible.  Au  contraire,  les  charges  sont-elles 
inférieures  à  la  valeur  de  l'objet  donné,  l'élément  dominant 
sera  la  donation,  etledroit  des  donations  seul  sera  exigible  ; 
la  partie  onéreuse  du  contrat  sera,  par  son  caractère  de 
disposition  accessoire,  affranchie  du  droit  qui  lui  est  propre. 

I.  La  nature  d'un  acte  n*est  pas  fixée  par  sa  seule  qualification,  mais 
par  l'analyse  de  ce  qu'il  renferme  (t.  l**",  p.  247  et  363). 

Lorsqu'il  y  a  discordance  en  ire  la  substance  de  l'acte  et  la  qualifi- 
cation qui  lai  a  été  donnée,  il  faut  s'en  tenir  exclusivement  au  tond  ; 
c'est  vainement  que  les  parties  déclarent  faire  une  donation  si,  des 
différentes  dispositions  de  la  convention,  il  résulte  qu'elles  ont  opéré 
une  vente. 

Pour  qu'il  y  ait  véritablement  donation,  le  caractère  de  gratuité 
doit  évidemment  dominer  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  les  charges  imposées 
sont  inférieures  à  la  valeur  des  biens  donnés  ;  le  tarif  applicable  est 
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alors  celui  des  donations.  Si  les  charges  sont  à  peu  près  égales  à  la 
valeur  des  biens,  la  gratuité  pourra  subsister  dans  une  certaine  mesure, 
mais  cessera  d'Atre  dominante  ;  le  contrat  formé  sera  dans  ce  cas  un 
contrat  à  titre  onéreux,  passible  du  droit  de  vente;  il  en  sera  de  même, 
a  fortiori  y  si  les  charges  égalent  ou  dépassent  la  valeur  des  biens 
donnés. 

IL  Le  principe  est  traditionnel,  sauf  ce  que  nous  dirons  bientôt  de  la 
modification  que  la  loi  fondamentale  lui  a  fait  subir.  Sous  le  régime  féo- 
dal, seules  les  donations  pures  et  simples  échappaient  aux  lods  et  ventes. 
Les  donations  faites  à  charge  de  sommes  payables  au  donateur  ou  à  des 
tiers,  étaient  regardées  comme  des  contrats  équipollents  à  vente; 
toutefois,  les  lods  et  ventes  étaient  perçus  à  concurrence  seulement  de 
la  charge.  Ces  contrats,  dit  Pocquet  de  Livonière,  ne  peuvent  passer 
pour  équipollents  à  vente  que  jusqu'à  concurrence  de  la  charge  (1  j.  Le 
contrat  était  donc  scindé  en  deux  :  P  vente  à  concurrence  do  la  charge  ; 
2*>  donation  pour  l'excédant.  Mais  ce  mode  d'interprétation  ne  pourrait 
plus  être  invoqué  en  présence  des  règles  adoptées  par  la  loi  fondamen- 
tale pour  le  cas  où  les  actes  contiennent  plusieurs  dispositions  :  il  faut 
s'en  tenir  aujourd'hui  à  la  disposition  dominante  ;  celle-là  seule  est 
passible  du  droit  ;  l'autre,  la  disposition  accessoire,  en  est  affranchie-. 

IIL  Le  principe  est  conforme  aux  règles  du  droit  civil.  La  gra»- 
tuité  est  de  l'essence  de  la  donation.  Si  des  charges  appréciables  à 
prix  d'argent  sont  imposées  au  donataire  et  égalent  la  valeur  de  la 
ebose  donnée,  le  contrat  n'est  donation  que  de  nom;  il  est  vente  en 
réalité.  C'est  ce  que  dit  Pothier,  et  les  auteurs  du  code  ont  consacré 
son  opinion  (2). 

§  3.  —  Donation  rémnnératolre. 

621.  —  La  donation  de  meubles  ou  d'immeubles,  à  titre 
rémunératoire,  est  celle  qui  est  faite  pour  récompenser  le 
donataire  de  services  rendus  au  donateur.  Si  elle  a  pour 
objet  le  payement,  au  moyen  d'une  chose  autre  que  de  Tar- 
dent, d'une  obligation  civile  exigible  en  argent,  c'est  une 
lation  en  payement  passible  du  droit  de  vente  et  non  une 
donation.  Si  elle  a  pour  objet  une  somme  en  espèces,  elle 
constitue  un  payement  passible  de  droit  de  quittance. 

(1)  Traité  des  fiefs,  p.  198. 

(2)  Pothier  :  Traité  du  contrat  de  vente,  n^  613. 
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Exception  :  P  lorsque  les  services  rémunérés  ne  sont 
pas  appréciables  en  argent  ;  2^  lorsque,  étant  app^réciables 
en  argent,  ils  n'auraient  pu  donner  lieu  à  une  action  civile 
contrele  donateur  (obligation  naturelle);  3^  lorsque  la  cause 
de  la  donation  est  un  aevoir  de  conscience.  Dans  ces  trois 
cas,  il  y  a  donation  et  le  droit  exigible  est  celui  de  ce 
contrat. 

I.  Dans  le  cas  où,  antérieurement  à  la  donation,  le  donataire  récom- 
pensé par  la  donation  avait,  contre  le  donateur,  une  action  civile  pour 
demander  en  justice  le  payement  de  ses  services,  la  donation  a  évi- 
demment le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux  :  ce  sera  un 
payement  si  l'obligation  étant  payabJe  en  argent,  la  donation  a  été 
d'une  somme  en  argent  et  ce  sera  une  dation  en  payementsila  donation 
a  été  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  ;  dès  lors,  c'est  bien  le  droit  de 
quittance  ou  de  vente  qui  est  exigible  Exemple  :  pour  s'acquitter 
envers  un  serviteur  des  gages  qu'il  lui  doit,  son  maître  lui  fait  donation 
d'une  maison  :  droit  de  vente. 

Il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancien  droit  :  les  donations  pour  récom- 
penser des  services  «sont  sujettes  aux  lods  et  ventes,  par  la  raison 
qu'elles  sont  faites  pour  s'acquitter  d'une  dette  légitime,  plutôt  que 
pour  exercer  une  libéralité  »  (1). 

IL  Lorsque  le  donataire  n'a  aucune  action  en  justice  pourles  services 
par  lui  rendus,  la  donation  faite  à  son  profit  n'a  pas  le  caractère  d'une 
dation  en  payement.  En  droit  fiscal,  c'est  une  donation  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  le  cas  où  le  donateur  était  tenu  envers  lui  d'une 
obligation  natui'elle  et  celui  où  il  n'était  tenu  que  moralement.  Les 
lods  et  ventes  n'étaient  dus  que  sur  les  donations  faites  en  récompense 
de  services  pour  lesquels  l'action  en  justice  était  ouverte  (2).  La  loi  de 
frimaire  et  la  loi  del869  ont  suivi  cette  doctrine  ensoumettantaudroit 
des  donations  les  libéralités  faites  en  exécution  d'obligations  natu- 
relles (les  constitutions  de  dot  par  père  et  mère  et  autres  ascendants  : 
l'obligation  de  doter  les  enfants  est  une  obligation  naturelle). 

Par  conséquent,  que  l'obligation  soit  naturelle  ou  morale,  le  droit 
exigible  sur  la  disposition  qui  l'éteint  est  celui  des  donations. 


(1)  PocQUET  DE  LivoNiÈRE,  Traité  des  fiefs,  p.  200. 

(2)  d'ARGENTRÉ,  Traité  des  lods  et  verJes,  §  47. 
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IIL  La  donation  faite  pour  récompenser  des  services  qui  ne  sont 
pas  appréciables  en  argent,  est  une  pure  libéralité,  et  non  une  dation 
en  payement.  En  effet,  ces  sortes  de  services  ne  donnent  pas  lieu  à  une 
action  en  justice. 

lY.  La  donation  qui  a  pour  cause  un  devoir  de  conscience  est  aussi 
une  pure  libéralité.  Exemple  :  Un  maître  se  croit  obligé,  en  conscience, 
d'assurer  une  habitation  au  domestique  qui  le  sert  depuis  de  longues 
années  ;  il  lui  fait  donation  d'une  maison  :  droit  de  donation.  Le  droit 
de  vente  n'est  pas  exigible  parce  que  le  domestique  n*a  pas  d'action  en 
justice  contre  son  maître  du  chef  de  longs  services. 

g  4.  —  Donation  secondaire. 

622.  —  La  donation  secondaire  est  une  donation  au 
profit  d'un  tiers,  stipulée  accessoirement  à  un  contrat  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

1®  Donation  accessoire  à  un  contrat  à  titre  onéreux. 
L'acte  contient  une  disposition  principale,  la  vente,  et  une 
disposition  accessoire,  la  donation  au  profit  d'un  tiers.  Si 
la  disposition  accessoire  est  dépendante  ou  dérive  nécessai- 
rement de  la  disposition  principale,  elle  ne  donnera  pas 
ouverture  au  droit  particulier  de  donation  et  le  droit  de 
vente  sera  le  seul  exigible.  Dans  le  cas  contraire,  deux 
droits  seront  exigibles  :  le  droit  de  vente  et  celui  de  dona- 
tion. 

2^  Donation  accessoire  à  une  autre  donation.  L'acte 
contient  deux  donations  actuelles  :  lune  principale,  l'autre 
secondaire  :  un  seul  droit  est  exigible  sur  la  donation  prin- 
cipale; la  donation  secondaire  en  est  afl'ranchie  par  le  droit 
3ui  a  été  perçu  sur  la  totalité  de  l'objet  transmis  par  la 
onation  principale;  la  valeur  faisant  l'objet  de  la  donation 
accessoire  est  comprise  dans  la  transmission  opérée  par  la 
disposition  principale  (1). 

1.  Donation  accessoire  à  un  contrat  à  titre  onéreux.  Une  vente  d'im- 
meubles est  faite  moyennant  un  prix  que  le  vendeur  stipule  à  titre 
gratuit  au  profit  d'une  tierce  personne.  L'acte  renferme  deux  trans- 

>  _ 

(1)  Application,  en  matière  d'enregistrement,  d'un  avis  du  Conseil  d'Ktat 
des  2  et  10  septembre  1808. 
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missions  distinctes  et  indépendantes  :  la  vente  et  la  donatiOD  du  prix. 
Lorsque  le  tiers  acceptera  le  prix,  le  droit  de  donation  sera  exigible 
en  SDS  dn  prix  de  vente.  La  stipulation  du  prix  est  certes  d^fi^idame 
de  la  vente,  mais  non  la  donation  du  prix. 

II.  Donation  accessoire  à  une  autre  donatioû.  Un  père  fait  une  dona- 
tion entrevifs  dlmmenbles  à  Tun  de  ses  enfants  à  charger  de  payer 
aux  autres  des  sommes  qui  n'égalent  ni  ne  dépassent  la  valeur  des 
immeubles  transmis. 

Dans  rhypothèse,  nous  n'avons  qu'une  seule  transmission,  la  dona- 
tion d'immeubles  et  non  pas,  comme  dans  la  précédente,  deux  trans- 
missions distinctes,  la  transnrûssion  d'un  immeuble  et  celle  d'un  prix; 
la  somme  à  payer  au  tiers  fait  partie  intégrante  de  la  valeur  sur  laquelle 
le  droit  de  donation  sera  perçu,  et  ce  serait  violer  la  règle  non  bis  in 
iderHy  que  de  percevoir  un  second  droit  de  donation  sur  la  somme, 
puisqu'on  soumettrait  ainsi  la  même  valeur  à  un  second  droit.  Du 
reste,  la  stipulation  de  la  somme  à  payer  au  tiers  a  le  caractère  d'une 
disposition  dépendante  de  la  donation  principale  et  échappe,  à  ce  seul 
titre,  au  droit  particulier. 

SBGTION  2.  —  Donations  de  biens  &  venir. 

623.  —  La  donation  de  biens  h  venir  est  une  institution 
d'héritier  par  contrat  de  mariage  :  de  là  son  nom  d'institu- 
tion contractuelle. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contratde  mariage,  au 
profit  des  futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage 
(non  directement  au  profit  des  enfants  à  naitre),  ou  encore 
entre  époux. 

Elle  est  irrévocable, ce  qui  la  distingue  du  legs;  son  effet 
est  suspendu  jusqu  au  décès  du  donateur  et  suoordonné  à 
la  conciition  de  survie  du  donataire. 

Elle  donne  lieu  à  deux  droits  distincts  :  1®  à  un  droit 
fixe  de  7  francs  exigible  immédiatement  sur  le  contrat  de 
mariage,  indépendamment  du  droit  fixe  de  7  francs  pour 
contrat  ;  2^  aux  droits  de  succession  exigibles  au  décès  du 
donateur  (1). 

(1)  Art.  68,  §  3,  no  5  et  t.  V%  n*»  325,  p.  437  et  suiv.). 
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I.  La  donation  de  biens  à  venir  est  une  institution  irrévocable 
d'héritier  par  contrat  de  mariage. 

Le  droit  de  l'héritier  institué  peut  porter  ou  sur  l'universalité  ou  sur 
une  quote-part,  ou  sur  un  bien  déterminé  de  la  succession. 

IL  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  donation  de  biens  à  venir  passible 
du  droit  fixe  spécifique  de  7  francs?  C'est  lorsque  le  donateur  institue  un 
héritier,  ou  assure  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  telle  part  hérédi- 
taire, ou  telle  part  dans  la  quotité  disponible  :  alors  il  y  a  institution 
contractuelle  —  dans  les  deux  derniers  cas  comme  dans  le  premier,  et 
le  droit  fixe  de  7  francs  est  exigible. 

Mais  on  conteste  à  la  promesse  d'égalité  le  caractère  d'institution 
contractuelle.  C'est  à  tort.  Par  cette  promesse,  le  disposant  assure  à 
l'un  de  ses  enfants  une  part  égale  à  celle  des  autres,  s'interdisant  ainsi 
de  faire,  à  ceux-ci,  des  libéralités  dont  l'effet  serait  de  diminuer  la 
part  du  premier.  La  promesse  qui  assure  une  part  de  la  succession 
égale  à  celles  des  autres  enfants  est  bien  évidemment  une  institution 
contractuelle;  il  importe  peu  que  l'instituant  puisse  encore  faire  des 
libéralités  à  des  étrangers. 

La  donation  par  les  père  et  mère,  à  l'un  de  leurs  enfants,  de  ce  qui 
pourra  lui  revenir  dans  leurs  successions,  n'est  pas  une  institution 
contractuelle  passible  du  droit  fixe  de  7  francs;  en  effet,  elle  n'assure 
pas  au  donataire  une  part  dans  la  succession. 

III.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  n'a  pas  été  établi  sur 
les  donations  de  biens  à  venir,  par  le  motif  qu'elles  n'emportent  pas 
dessaisissement  actuel,  qu€  le  droit  de  l'institué  ne  s'ouvre  qu'au  décès 
de  l'instituant,  et  que  la  transmission  s'opèreà  titre  de  donation  à  cause 
de  mort  et  non  de  donation  entrevifs. 

C'est  avec  raison  quel'on  s'est  arrêté  aux  droits  de  succession.  11  n'y 
a  pas  de  doute  que  ces  droits  soient  exigibles  sur  les  donations  de 
biens  à  venir  :  le  mot  doimtaire,  employé  par  la  loi  de  1851,  vise  tout 
particulièrenient.ces  sortes  de  donations,  l'observation  en  a  été  faite 
lors  de  la  discussion  de  la  loi. 

SECTION  3.  —  Donation  cumulative  de  biens 

présents  et  &  venir. 

624.  —  La  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à 
venir  du  donateur  n'est  permise  que  par  contrat  de  mariage. 

H 
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Elle  a,  pendant  la  vie  du  donateur,  le  caractère  d'une 
institution  contractuelle  d'héritier  susceptible  de  se  trans- 
former, au  décès  du  donateur  et  avec  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat,  en  une  donation  de  biens  présents,  si  le 
donataire  déclare  opter  pour  les  biens  présents  (art.  1084, 
1085  et  1089  c.  c). 

De  là  suit  :  P  que  le  droit  fixe  de  7  francs  pour  institu- 
tion contractuelle  est  exigible  sur  le  contrat  de  mariage  (1), 
2°  qu'au  décès  du  donateur,  il  sera  dû,  en  outre,  ou  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  le  droit  des  donations 
entrevifs,  si  le  donataire  opte  pour  les  biens  présents,  ou 
les  droits  de  succession,  s'il  déclare  s'en  tenir  à  l'institution 
d'héritier. 

I.  Pendant  la  vie  du  donateur,  la  donation  cumulative  n'est  autre 
qu'une  donation  de  biens  à  venir,  une  institution  contractuelle,  que 
l'héritier  institué  aura  la  faculté  de  répudier  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, pour  s'en  tenir  aux  biens  présents. 

Comme  le  donateur  ne  se  dessaisit  pas  actuellement^  le  donataire 
n'a  aucun  droit  actuel;  aussi  n'y  avait-il  pas  lieu  de  soumettre  la 
donation,  actuellement  du  moins,  au  droit  proportionnel;  il  eût  été 
d'ailleurs  impossible  de  dire  Tespôce  de  droit  exigible,  enregistrement 
ou  succession,  car  la  détermination  de  la  nature  du  droit  dépend  abso- 
lument d'une  option  qui  ne  peut  se  faire  qu'à  l'ouverture  de  la 
succession. 

On  s'en  est  tenu  avec  raison  au  droit  fixe  de  7  francs  pour  institu- 
tion contractuelle,  droit  immédiatement  exigible  sur  le  contrat  de 
mariage,  indépendamment  du  droit  fixe  auquel  les  conventions  matri- 
moniales sont  assujéties. 

Evidemment,  le  droit  proportionnel  de  donation  entrevifs  serait 
exigible  de  suite  si,  des  termes  du  contrat,  on  pouvait  induire  un 
dessaisissement  actuel  des  biens  présents.  Dans;  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  donation  cwnulative,  mais  donsiiïons distinctes:  P  une  donation 
entrevifs  île  biens  présents  ;  2**  une  donation  de  biens  à  venir.  Deux 
droits  distincts  seraient  ainsi  exigibles  :  le  droit  proportionnel  dont 
nous  venons  de  parler  et  le  droit  fixe  des  institutions  contractuelles. 


(1)  Ai-t.  68  §  3,  n<>  5,  de  la  loi  l'ondamentaJe. 
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II.  Au  décès  du  donateur,  si  le  donataire  opte  pour  Tacceptation  de 
Institution  contractuelle,  il  recueillera  les  biens  du  défunt  à  titre 
successif,  en  qualité  de  donataire  à  cause  de  mort.  De  là  suit  que  les 
droits  exigibles  seront  ceux  de  succession. 

Mais  si,  au  contraire,  il  opte  pour  les  biens  présents,  Tinstitution 
contractuelle  disparaîtra,  pour  faire  place  à  une  donation  entrevifs  de 
ces  biens,  tels  qu'ils  existaient  au  jour  du  contrat  de  mariage  —  et 
dans  cette  hypothèse,  le  droit  alors  exigible  sera  le  droit  d'enregistre- 
ment (donation  entrevifs). 

SECTION  4.  —  Don  manuel. 

626.  —  Jje  don  manuel  est  une  libéralité  faite  de  la 
main  à  la  main,  valable  sans  acte  ni  formalité  autre  que  la 
tradition  de  l'objet  donné.  Il  peut  avoir  pour  objet  des 
meubles  meublants,  de  l'argent  comptant,  des  billets  de 
banque,  des  valeurs  au  porteur  et  généralement  toutes 
choses  dont  la  propriété  se  transmet  de  la  main  à  la  main. 

La  possession  de  l'objet  établit  suffisamment  la  tradition 
à  titre  de  don,  sauf  la  preuve  contraire.  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre. 

626.  —  La  loi  n'a  pas  établi  d'impôt  sur  le  fait  de  la 
transmission  qui  s  opère  à  titre  de  don  manuel  entre  le 
donateur  et  le  donataire  :  le  droit  des  mutations  verbales 
ne  s'applique  qu'aux  mutations  d'immeubles  en  propriété 
et  en  usufruit. 

Mais  le  droit  des  donations  entrevifs  sera  exigible  lors- 
qu'il aura  été  dressé  un  acte  formant  titre  de  la  transmis- 
sion à  titre  de  don  manuel,  et  que  cet  acte  aura  été  présenté 
à  la  formalité. 

Forme  titre  de  la  transmission,  l'acte  passé  entre  le 
donateur  et  le  donataire,  à  leffet  de  reconnaître  l'existence 
d'un  don  manuel  présentement  ou  antérieurement  opéré 
entre  eux,  et  dans  lequel  les  éléments  constitutifs  de  la 
donation  entrevifs  se  rencontrent  :  dans  ce  cas,  le  droit 
proportionnel  des  donations  mobilières  est  évidemment 
exigible  sur  la  présentation  ou  sur  l'usage  de  l'acte. 

Forme  également  titre  suffisant  pour  l'exigibilité  du 
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droit  de  donation,  Tacte  intervenu  après  le  décès  du  dona- 
teur entre  ses  héritiers  et  le  donataire,  s'il  prouve  le  con- 
sentement du  donateur  et  du  donataire. 

Mais  ne  forment  pas  titre  et  ne  donnent  pas  lieu  à 
Texigibilité  du  droit  des  donations  :  P  la  simple  déclara- 
tion du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  consignée  dans  un 
acte  où  n'intervient  pas  le  donataire  :  Tacte,  dans  ce  cas, 
ne  contient  pas  tous  les  éléments  de  la  donation  ;  un  seul 
consentement  y  est  exprimé,  celui  du  donateur  ;  2<*  la 
simple  déclaration  du  donataire  consignée  dans  un  acte  où 
n'intervient  pas  le  donateur  ou  ses  héritiers.  Cependant, 
dans  ce  dernier  cas,  l'Etat  fait  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  donation  à  raison  des  effets  juridiques  que  la 
reconnaissance  du  donataire  est  susceptible  de  produire 
contre  celui-ci.  La  raison  invoquée  serait  excellente  si  le 
droit  des  donations  entrevifs  n'était  établi  que  sur  les  effets 
juridiques  de  la  reconnaissance,  par  le  donataire  seul,  de 
la  donation.  Il  n'en  est  rien,  le  droit  est  établi  sur  l'acte 
renfermant  un  contrat  de  donation,  donc  sur  l'acte  qui 
contient  l'expression  des  deux  consentements  nécessaires  à 
la  formation  du  contrat  —  consentement  du  donateur  et  du 
donataire  :  le  tarif  des  donations  n'atteint  que  les  effets 
juridiques  du  contrat  de  donation.  La  loi  fiscale  ne  frappe 
pas  du  droit  de  donation  les  effets  juridiques  delà  recon- 
naissance de  la  donation  par  le  donataire  seul  ;  elle  frappe 
de  ce  droit  les  effets  juridiques  du  contrat  de  donation. 

Au  même  cas  où  l'acte  ne  renferme  que  la  déclaration 
du  don  manuel  par  le  donataire  seul,  l'Etat  a  aussi  perçu  le 
droit  de  quittance.  Ce  droit,  dit-il,  est  exigible  à  raison  de 
la  transmission  de  somme  reconnue  par  le  donataire.  Cela 
est-il  fondé?  Il  est  bien  vrai  que  Tacte  révèle  une  transmis- 
sion de  somme,  mais  cela  ne  suffit  pas  pourque  le  droit  de 
quittance  soit  exigible  :  il  faut  en  outre  que  la  transmission 
opère  libération.  Or,  il  ne  saurait  y  avoir  libération  sans 
qu'une  obligation  soit  éteinte  ;  ici,  le  donateur,  que  Ion 
voudrait  prétendre  libéré,  n'était  pas  débiteur  du  dona- 
taire, et  s'il  n'était  pas  débiteur,  il   n'y  avait  pas  d'obliga- 
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tion.   Une  obligation   qui  n'existe  pas  ne  saurait  évidem- 
ment s'éteindre. 

I.  Le  don  manuel  est  une  donation  entrevifs  de  sommes  ou  de  valeurs 
qui  se  parfait  sans  acte,  et  échappe  ainsi  à  l'impôt.  Mais  le  droit  pro- 
portionnel des  donations  est  exigible  dès  que  le  donateur  et  le  dona- 
taire ont  dressé  et  présenté  à  la  formalité  un  acte  faisant  titre  du  don 
manuel. 

II.  La  donation  manuelle  a-t-elle  été  opérée  sans  acte  qui  en  fasse 
titre,  le  droit  proportionnel  ne  s'y  appliquera  pas. 

Un  acte  faisant  titre  a-t-il  été  dressé,  et  ne  Ta-t-on  ni  présenté  à  l'en- 
registrement, ni  invoqué  en  justice  ou  dans  un  acte  public,  la  donation 
échappera  encore  au  droit  proportionnel. 

La  donation  manuelle  non  constatée  par  acte  a-t-elle  été  énoncée 
dans  un  acte  quelconque,  à  titre  purement  descriptif,  sans  que  renon- 
ciation fa<se  litre  du  don,  le  droit  proportionnel  ne  sera  pas  davantage 
exigible.  Mais  il  le  sera  si  renonciation  fait  titre. 

III.  Quelles  conditions  sont  requises  pour  que  renonciation  du  don 
dans  un  acte  fasse  titre? 

Observons  tout  d'aboi'd  que  les  règles  relatives  à  l'usage  d'actes  non 
enregistrés  ne  sont  pas  applicables  :  elles  supposent  qu'un  acte  a  été 
dressé,  que  cet  acte  est  énoncé  dans  un  acte  public  et  que  ce  dernier 
en  tire  des  effets  juridiques.  Dans  notre  hypothèse,  en  effet,  aucun  acte 
n'a  été  dressé,  ni  par  conséquent  énoncé.  L'énonciatioh  porte  sur  le 
don  manuel,  sur  le  fait  juridique,  jusqu'ici  non  constaté  par  écrit. 
Ecartons  donc  les  règles  qui  gouvernent  les  actes  faits  en  vet*tu  ou  en 
conséquence  d'actes  non  enregistrés. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  en  présence  d'une  énonciation  qui,  peut- 
être,  constitue  le  litre  de  la  donation,  c'est-à-dire  l'acte  atteint  par 
le  droit  de  donation. 

Pour  que  renonciation  fasse  titre  de  la  donation,  il  faut  qu'elle  con- 
stitue un  contrat  parfait  de  donation.  Il  ne  suffit  pas  d'une  énoncia- 
tion ne  mettant  à  jour  qu'un  contrat  imparfait  d'où  l'on  pourrait 
cependant  induire  certains  effets  juridiques.  Par  exemple,  la  mention 
de  la  donation  manuelle,  émanée  du  donataire  seul,  en  l'absence  du 
donateur,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  donation.  La  loi  taxe 
non  l'acte  contenant  la  reconnaissance  du  don  par  le  donataire,  non 
les  effets  juridiques  qu'elle  est  susceptible  de  produire,  mais  bien  l'acte 
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constitutif  d'une  donation  parfaite,  c'est-à-dire  dans  lequel  le  consen- 
tement du  donateur  concourt  avec  celui  du  donataire. 

Le  droit  n'est  pas  non  plus  exigible  sur  la  mention  du  don  faite  par 
le  donateur  seul  en  Tabsence  du  donataire. 

En  vain  l'Etat  prétend,  pour  exiger  le  droit,  que  la  reconnaissance, 
par  le  donataire,  est  susceptible  de  produire  des  effets,  notamment  de 
faire  titre,  contre  lui,  de  ses  obligations  relativement  au  rapport  de 
la  somme  donnée.  Cette  objection,  naguère  soulevée,  est  inadmissible. 
La  matière  imposée,  c'est  un  acte  formant  le  titre  d'une  donation  par- 
falte,et  non  l'acte  constatant  la  reconnaissance  du  don  par  ledonataire, 
quels  que  soient  les  effets  que  cette  reconnaissance  puisse  produire. 

Percevoir  le  droit  des  donations  parfaites  sur  une  telle  reconnais- 
sance, serait  établir,  en  dehors  de  tout  texte  légal,  des  droits  sur  des 
objets  non  tarifés,  et  violer  la  plus  élémentaire  des  règles  fondamen- 
tales de  l'exigibilité. 

IV.  Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sont  tellement  vrais 
qu  en  France,  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  on  a  dû  porter  une 
loi  spéciale  pour  rendre  exigible  le  droit  de  donation  sur  la  reconnais- 
sance, par  le  donataire  seul,  du  don  manuel  (loi  du  18  mai  1850).Avant 
cette  loi  (c'est-à-dire  sous  la  législation  de  frimaire),  il  était  de  juris- 
prudence invariable,  dans  ce  pays,  que  la  déclaration  faite  dans  un 
acte,  par  le  donataire  seul,  en  l'absence  du  donateur,  de  l'existence 
d'un  don  manuel  antérieurement  opéré,  ne  donnait  pas  prise  au  droit 
de  donation.  Ces  déclarations  devinrent  tellement  nombreuses,  surtout 
dans  les  contrats  de  mariage,  où  elles  étaient  employées  pour  déguiser 
de  véritables  constitutions  de  dot,  que  le  législateur  français  prit  le 
parti  d'assujettir  exceptionnellement  au  droit  de  donation,  la  déclara- 
tion de  don  manuel  par  le  donataire  seul. 

L'Administration  belge  méconnaît  évidemment  les  principes,  lors- 
que, en  l'absence  d'une  loi  analogue  à  la  loi  française  de  1850,  elle 
réclame  le  droit  de  donation  sur  la  déclaration  ou  renonciation  du  don 
manuel  par  le  donataire  en  l'absence  du  donateur.  Et  lorsqu'elle  exige, 
dans  le  même  cas,  le  droit  de  quittance  pour  reconnaissance  d'une 
transmission  de  numéraire,  elle  se  trompe  également  sur  la  nature  du 
droit  de  quittance.  Les  transmissions  pures  et  simples  de  numéraire 
ne  sont  nullement  assujetties  au  droit  proportionnel.  De  même  i^ue  la 
transmission  à  titre  de  donation  n'est  passible  du  droit  de  donation 
que  si  l'acte  qui  la  constate  constitue  un  contrat  partait  de  donation, 
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de  même  la  transmission  à  titre  de  quittance  doit  opérer  libération, 
c  est-à-dire  intervenir  entre  débiteur  et  créancier,  en  extinction  d'une 
obligation  —  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce. 

En  un  mot,  la  mention  ou  la  déclaration,  dans  un  acte,  du  don 
manuel,  faite  par  le  donataire  seul,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
proportionnel  :  droit  fixe  général  de  fr.  2.40. 

V.  Autrement  en  est-il  de  renonciation  ou  de  la  déclaration  faite 
dans  un  acte  par  le  donataire  et  le  donateur:  elle  détermine  Texigi- 
bilité  du  droit  de  donation  sur  Facte  qui  la  renferme  lorsqu'elle  con- 
stitue le  titre  d'une  donation  parfaite. 

Mais  il  n'est  pas  requis,  en  thèse  générale,  pour  l'exigibilité  du  droit 
de  donation,  que  la  mention  constituant  titre  d'une  donation  parfaite 
ait  en  outre  pour  but  d'établir  des  droits  et  des  obligations  entre  les 
parties.  Le  droit  est  établi  sur  le  titre  d'une  donation  parfaite  ;  il  est 
exigible  dès  que  la  mention  est  le  titre  de  la  donation  envisagée  com- 
me donation  et  comme  acte,  c'est-à-dire  dès  que  laconvention  et  l'acte 
ont  la  perfection  voulue.  Point  n'est  nécessaire  que  Tacte  ait  en  même 
temps  pour  but  d'établir  des  droits  et  des  obligations  ;  ce  but  n'exis- 
terait pas  en  réalité,  que  le  droit  de  donation  serait  néanmoins  exigible. 
En  un  mot,  le  droit  est  exigible  du  moment  que  renonciation  constitue 
le  titre  bilatéral  de  la  libéralité. 

Evidemment,  si  la  mention  ou  déclaration  du  donataire  était  faite 
dans  un  acte  où  le  donitairj  sarait  présent  comme  témoin  honoraire, 
l'exigibilité  du  droit  serait  contestable  ;  il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas, 
de  se  rendre  compte  dû  but  que  les  parties  ont  poursuivi,  afin  d'appré- 
cier si  le  donateur  a  eu  l'intention  de  donner  le  consentement  que  l'on 
veut  faire  résulter  de  sa  présence  —  consentement  indispensable  pour 
que  la  mention  fasse  titre  de  la  donation  et  de  l'exigibilité  du  droit. 

SECTION  5.  —  Donations-partages  d'ascendants 

627.  —  Le  partage  d'ascendants  par  acte  entrevifs  ne 
figure  pas  aux  tarifs  de  la  loi  fondamentale.  Ses  éléments 
sont  néanmoins  taxés.  Il  contient  deux  dispositions  dépen- 
dantes :  P  la  donation,  par  l'ascendant,  de  ses  biens;  2<>lc 
partage,  par  l'ascendant,  des  biens  donnés. 

Disposition  principale  :  la  donation  entre  vifs  ;  sans  elle, 
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pds  de  partage.  Disposition  accessoire,  donc  dépendante  :  le 
partage  opéré  par  l'ascendant  lui-même. 

Par  conséquent,  un  seul  droit  est  exigible,  le  droit  des 
donations  entrevifs  —  au  taux  des  donations  en  ligne 
directe  :  1.40  p.  c.  sur  les  immeubles  et  0.65  p.  c.  sur  les 
meubles. 

Le  partage  est  affranchi  du  droit  fixe  de  7  francs. 

Exception  :  lorsque  le  lotissement  est  fait  par  les  enfants 
et  non  par  l'ascendant  ;  dans  ce  cas,  il  forme  disposition 
indépendante  et  il  est  dû  le  droit  fixe  de  7  francs  en  sus  du 
droit  de  donation. 

Le  droit  de  transcription  à  L25  p.  c.  n'est  pas  dû  sur 
les  partages  d'ascendants  comprenant  des  immeubles. 

628.  —  Deux  autres  dispositions  peuvent  se  rencontrer 
dans  ces  partages  :  Pie  rapport  ;  2° la  stipulation  de  soulte. 

P  Rapport. 

Quand  l'un  des  entants  rapporte  au  partage  d'ascen- 
dants les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  antérieurement  par 
acte  enregistré,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur 
l'opération.  Exception  :  1°  si  le  bien  rapporté  est  attribué 
à  un  autre  enfant:  2^  si  la  donation,  cause  du  rapport,  ne 
résulte  pas  d'un  acte  enregistré;  dans  ce  cas,  exigibilité  du 
droit  proportionnel. 

2^  Stipulation  de  soulte. 

La  soulte  stipulée  par  l'ascendant,  à  la  charge  de  Pun  ou 
l'autre  des  enrants,  est  une  charge  de  la  donation  ne  don- 
nant pas  lieu  au  droit  de  vente,  à  moins  qu'elle  n'égale  ou 
n'excède  la  valeur  des  biens  donnés  pour  lot  à  renfant 
chargé  de  la  soulte.  C'est  aussi  une  donation  secondaire, 
ayant  le  caractère  d'une  disposition  accessoire,  par  consé- 
quent dépendante. 

Mais  lorsque  le  lotissement  est  fait  par  les  enfants  eux- 
mêmes,  la  soulte  qu'ils  stipulent  forme  une  disposition 
indépendante  de  l'opération  ;  le  droit  de  vente  est  exigible 
sur  la  soulte,  en  sus  du  droit  de  donation. 

I.  En  droit  civil,  le  partage  d'ascendant  est  un  partage  plutôt  qu'un 
acte  translatif.  En  droit  fiscal,  c'est  un  acte  translatif. 
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Le  partage  d'ascendant  n'est  pas  tarifé  sous  ce  nom  par  la  loi  fonda- 
mentale. A  l'analyse,  il  offre  une  donation  entrevifs  et  un  partage,  dispo- 
sitions qui  tomberaient  toutes  deux  sous  le  double  tarif  des  donations 
entrevifs  et  dos  partages,  n  était  la  règle  des  dispositions  dépendantes. 

Des  deux  dispositions,  la  principale  est  évidemment  la  donation;  le 
partage  est  l'accessoire  ;  on  peut  même  dire  que  la  donation  et  le  par- 
tage ne  forment  qu'un  tout  ;  en  effet,  l'ascendant  opère  le  lotissement  à 
l'instant  mémeoù  il  se  dépouille. Le  droit  ûxe  des  partages  n'est  du  reste 
exigible  que  sur  les  actes  mettant  fin  à  une  indivision  antérieure;  or, 
ici,  aucun  état  d'indivision  n'existe  antérieurement  à  l'acte,  et  celui-ci 
n'en  crée  aucune  entre  les  enfants  de  l'ascendant. 

Mais  le  droit  fixe  de  7  francs  pour  partage  serait  exigible  en  sus  du 
droit  de  donation,  si  le  lotissement  était  opéré  par  les  enfants.  Dans 
cette  hypothèse,  l'acte  contient  deux  dispositions  indépendantes  :  la 
donation  qui  crée  l'indivision  ;  puis,  le  partage  par  lequel  les  enfants  y 
mettent  fin. 

II.  Pas  plus  que  la  loi  fondamentale,  la  loi  du  l*»*  juillet  1869  ne 
s'occupe,  expressément  du  moins,  du  tarif  des  partages  d'ascendants 
entrevifs.  Mais  il  résulte  de  l'Exposé  des  motifs  de  cette  dernière  loi, 
ainsi  que  des  discussions  parlementaires,  que  c'est  principalement  en 
vue  de  favoriser  ces  partages,  que  le  législateur  a  réduit  à  0.65  p.  c. 
sur  les  meubles  et  à  1.40  p.  c.  sur  les  immeubles  le  droit  des  donations 
entrevifs  en  ligne  directe.  On  peut  donc  dire  que  le  législateur  assi- 
mile, sous  le  rapport  fiscal,  le  partage  d'ascendant  entrevifs  à  la 
donation  entrevifs  en  ligne  directe.  D'abord,  il  la  soumet  au  droit  des 
donations,  en  en  réduisant  le  taux  à  son  intention.  Ensuite,  l'Exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1869  donne,  en  ces  termes,  l'explication  de  la 
réduction  :  -  En  France,  les  droits  des  donations  portant  partage 
ont  été  réduits  dès  IS24.  Les  dojiations  de  cette  catégo7*ie  méviieni 
d'être  encouragées,  parce  qu'elles  ont  généralement  pour  but,  soit  de 
faciliter  l'établissement  des  enfants,  soit  de  maintenir  l'union  entre 
eux,  en  écartant  tout  motif  de  discussion  d'intérêt  après  le  décès  ^, 

III.  De  ce  que  le  partage  d^ascendants  est  une  donation  entrevifs  en 
ligne  directe,  il  suit  que  les  règles  d'exigibilité  et  de  liquidation  des 
donations  s'y  appliquent. 

Ainsi,  la  donation  onéreuse  dont  les  charges  imposées  égaleront  ou 
dépasseront  la  valeur  des  biens  donnés  sera  sujette  au  droit  de  vente. 

IV.  Rapport  de  don,  effectué  dans  le  partage  d'ascendant.  Les  règles 
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du  partage  de  succession  étant  écartées  par  le  caractère  que  la  loi 
fiscale  imprime  au  partage  d*ascendant,  le  rapport  effectué  à  ce  partage 
par  Tun  ou  l'autre  des  copartageants,  du  chef  d'une  donation  que 
l'ascendant  lui  a  faite  antérieurement,  ne  peut  être  considéré  comme 
la  suite  nécessaire  d'une  transmission  antérieure.  Si  le  bien  donné  est 
attribué  à  l'enfant  qui  effectue  le  rapport,  et  si  la  donation  antérieure 
a  été  enregistrée,  le  rapport  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  nouveau, 
par  le  motif  qu'il  n'engendre  aucune  transmission  nouvelle.  Si  la  dona- 
tion antérieure  n'a  pas  été  enregistrée,  les  droits  en  deviendront  exi- 
gibles. Et  si  le  bien  passe  dans  le  lot  d'un  autre  copartageant,  les 
droits  proportionnels  de  vente  ou  d'échange  pourront  être  exigés 
suivant  les  circonstances,  même  si  la  donation  antérieure  avait  été 
enregistrée,  car  alors  l'acte  est  le  titre  d'une  transmission  nouvelle. 

V.  wSoulte  stipulée  dans  les  partages  d'ascendant.  Le  îotissemeat  est 
fait  par  l'ciscendant  ou  par  les  enfants. 

1°  Le  lotissement  est  fait  par  l'ascendant,  qui  impose  à  l'un  ou  l'autre 
de  ses  enfants  l'obligation  de  payer  à  d'autres  des  sommes  détorminées, 
dans  le  but  d'égaliser  la  valeur  des  lots  ou  pour  quelque  autre  motif. 
C'est  la  donation  onéreuse.  Si  la  somme  stipulée  est  inférieure  à  la 
valeur  des  biens  donnés  à  l'enfant  chargé  de  la  payer,  le  contrat  reste 
une  donation  et  aucun  droit  n'est  exigible  en  dehors  du  droit  sur  la 
donation.  Si,  au  contraire,  la  somme  est  égale  ou  supérieure  à  la 
valeur  des  mêmes  biens,  le  contrat  se  transforme  en  vente  et  le  droit 
de  vente  est  exigible.  Les  parties  ne  peuvent  plus  prétendre  au  droit 
réduit  des  donations,  parce  que  le  droit  réduit,  l'Exposé  des  motifs 
le  fait  remarquer,  ne  s'étend  pas  ^  aux  soultes  et  retours  stipulés  dans 
n  les  actes  de  donation,  lorsque  les  soultes  ou  retours  sont  assu- 
n  jettis  au  droit  fixé  par  l'art.  69,  §  7,  n»  5  de  la  loi  du  22  frimaire, 
^  an  VIL  ^ 

On  s'est  appuyé  sur  ce  passage  pour  prétendre  que  toule  stipulation 
de  somme,  dans  les  donations-partages,  constitue  une  soulte  passible 
du  droit  de  vente  :  c'est  méconnaître  le  caractère  que  la  loi  de  18(î9 
attribue  au  partage  d'ascendant,  en  même  temps  que  la  règle  des  dona- 
tions onéreuses  ;  c'est  aussi  mal  interpréter  le  passage  ci-dessus  cité  de 
l'Exposé  des  motifs,  d'après  lequel  l'exclusion  du  droit  réduit  des  dona- 
tions n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  le  droit  de  vente  est  applicable. 

2®  Le  lotissement  est  fait  par  les  enfants  qui  stipulent  des  soultes 
entre  eux.  Dans  ce  cas,  l'acte,  on  l'a  dit  plus  haut,  contient  deux  dispo- 
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sitions  indépendantes  :  P  une  donation;  2°  un  partage.  Partage  de 
biens  indivis  du  chef  de  la  donation,  soumis, par  conséquent,aux  règles 
du  partage  de  succession  :  qae  la  soulte  stipulée  égale  ou  n'égale  pas 
la  valeur  des  biens  compris  dans  le  lot  du  copartageant  qui  en  est  le 
débiteur,  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la  soulte.  On  ne  pourrait 
prétendre  y  appliquer  le  droit  réduit  des  donations,  parce  qu'il  n*est 
pas  applicable  au  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  les  soultes  ou  retours 
sont,  par  la  nature  de  la  disposition,  assujettis  aux  droits  de  vente. 

SECTION  6.  —  Substitutions. 

§  1.  —  Substittttioiis  prohibées. 

629.  —  Les  substitutions  prohibées  sont  les  dispositions 
par  lesquelles  le  donataire,  ou  l'héritier  institué,  ou  le 
légataire  (le  grevé)  est  chargé  de  rendre  à  son  décès  (et, 
par  conséquent,  de  conserver  pendant  sa  vie)  à  un  tiers 
(rappelé),  s'il  survit  au  grevé, les  biens  compris  dans  la  dis- 
position . 

Sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées  au §2,  ces  dispo- 
sitions (l'institution  et  la  substitution)  sont  nulles  même 
à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  et  du  légataire 
(art.  896  c.  c).  Nullité  radicale,  d'ordre  public,  tellement 
que  les  dispositions  sont  inexistantes. 

Néanmoins,  les  droits  d'enregistrement  sont  exigibles  sur 
la  présentation,  à  la  formalité,  de  l'acte  do  donation  entre- 
vifs contenant  la  substitution  prohibée,  à  moins  que  l'on  ne 
présente  en  même  temps  un  jugement  prononçant  l'inexis- 
tence (n^  264). 

La  loi  ne  connaît  pas  de  nullités  excluant  l'intervention  du  juge; 
la  nullité  de  plein  droit,  Tinexistence,  doit  être  prononcée  en  justice 
chaque  fois  que  la  loi  n  en  a  pas  disposé  autrement.  Or,  Tart.  896  ne 
renfermant  pas  de  disposition  de  ce  genre,  les  droits  d'enregistrement 
sont  exigibles  sur  la  donation  contenant  la  substitution  prohibée. 
La  réquisition  de  la  formalité  prouve,  d'ailleurs,  que  l'acte,  malgré  sa 
nullité,  est  appelé  à  produire  des  effets. 

630.  —  Les  droits  de  succession, dans  le  cas  où  les  biens 
substitués  passent  au  second  appelé  au  décès  du  grevé, 
ne  sont  pas  exigibles  sur  les  dispositions  qui  contiennent 
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(les  substitutions  prohibées  ;  la  nullité  d'ordre  public  dont 
elles  sont  frappées  soppose  à  ce  que  l'Etat  en  réclame  le 
payement. 

Le  motif  énoncé  au  numéro  précédent  commanderait  rexigibilité 
des  droits  nonobstant  la  nullité.  Mais  il  y  a  entre  le  droit  d'enregistre- 
ment et  le  droit  de  succession  une  différence  notable.  L exigibilité  du 
premier  est  déterminée  par  le  fait  de  la  réquisition  de  la  formalité  ;  le 
receveur  n'est  pas  juge  de  la  nullité;  et  par  la  réquisition,  le  requérant 
se  soumet  volontairement  au  payement  du  droit.  Au  contraire,  l'exigi- 
bilité du  droit  de  succession  est  subordonnée  à  l'existence  de  la  trans- 
mission par  décès;  or,  cette  transmission  est  inexistante,  donc  les 
droits  ne  sont  pas  dus. 

§  2.  —  Substitutions  permises. 

631.  —  Les  substitutions  permises  sont  :  1"  les  disposi- 
tions par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  faites  par  les 
père  et  mère, de  toutou  partie  des  biens  formant  la  (|U(»tité 
disponible,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  avec  la 
charpfe  de  rendre  ces  oiens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  sculement,des  dits  donataires  (art.  1048c.  c); 
2°  les  dispositions  faites  par  le  frère  ou  la  sœur,  pour  le  cms 
de  mort  sans  enfants,  par  actes  entrevifs  ou  testamentaircîs, 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout 
ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi 
dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  anx 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des 
dits  frères  ou  sœurs  donataires  (art.  1049  c.  c). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  disposition  entrevifs  et 
la  disposition  testamentaire.  Nous  nous  occuperons  ensuite 
des  effets  de  la  substitution  vulgaire  et  de  la  substitution 
de  eo  quod  super eril. 

N*  1.  Snbititntlon  établi*  par  donation  ontrorift. 

632.  —  Donation  entrevifs  par  un  père  à  son  fils,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  conserver  et,  à  son  décès,  de  rendre 
les  biens  donnés  à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 

Deux  transmissions  indépendantes  :  Tune,  actuelle  — 
l'institution  par  donation  entrevifs —  qui  va  du  donateur  au 
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fils  grevé  :  droits  d'enregistrement  exigibles  de  suite  ; 
l'autre,  éventuelle  et  à  titie  successif  (la  substitution) 
qui,  au  décès  du  fils  grevé,  ira  de  lui  aux  enfants  qu'il 
pourra  délaisser  à  cette  époque,  :  droits  de  mutation  en 
ligne  directe,  exigibles  au  décès  (n""  389). 

I.  Transmission  entrevifs  actuelle  par  le  donateur  à  son  fils.  Cette 
transmission  est  entrevii's  entre  le  père  donateur  et  le  fils  donataire. 

Elle  est  actuelle,  en  effet,  car  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
n  est  pas  suspensive  de  la  transmission.  Le  droit  d'enregistrement  des 
donations  entrevifs  est  donc  immédiatement  exigible. 

II.  Transmission  à  titre  successif  par  le  fils  donataire  (grevé)  aux 
héritiers  dé;-ignés  par  le  donateur  (appelés),  soit  ici  aux  enfants  du 
donataire  (dévolution  de  la  substitution). 

La  transmission  est  bien  à  titre  successif  et  va  du  grevé  aux  appelés. 
En  effet,  les  biens  donnés  se  trouvent,  au  décès  du  donataire,  dans  sa 
succession  :  il  en  était  propriétaire,  sous  la  charge,  il  est  vrai,  de  les 
rendre  aux  héiitiers  choisis  d'avance  par  une  autre  personne  (le  dona- 
teur), mais  cette  charge  n'a  nullement  pour  effet  de  résoudre  rétroac- 
tivement son  droit  de  propriété  à  l'mstant  de  son  décès  ;  elle  le  prive 
simplement  du  droit  de  choisir  lui-même  ses  héritiers,  quant  à  ces 
biens.  Dès  que  les  biens  se  trouvent  dans  la  succession  du  donataire, 
la  transmission  aux  appelés  est  passible  des  droits  de  succession,  soit, 
dans  l'espèce,  du  droit  de  mutation  en  ligne  directe. 

La  loi  fiscale  confirme  cette  déduction  des  principes  de  droit  civil, 
en  établissant  le  droit  de  succession  sur  la  dévolution  des  biens  au 
substitué.  Il  est  vrai  qu'elle  fixe  la  quotité  du  droit  suivant  le  degré  de 
parenté  entre  le  substitué  et  le  donateur,  laissant  ainsi  supposer  que  la 
transmission  va  du  donateur  aux  enfants  du  grevé.  Mais  pareille 
supposition  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  disposition  de  la  loi. 
Par  cela  même  qu'elle  établit  le  droit  de  succession  sur  toute  substitu- 
tion, sans  distinction  entre  la  substitution  résultant  d'une  donation 
entrevifs  et  celle  résultant  d'un  testament,  elle  suppose  au  contraire 
que  la  transmission  est  à  titre  successif  entre  le  grevé  et  les  substi- 
tués, et  si  elle  règle  la  quotité  d'après  le  degré  de  parenté  entre  le 
donateur  et  les  substitués,  c'est  vraisemblablement  à  raison  de  ce  que 
la  désignation  des  substitués  est  l'œuvre  du  donateur. 

III.  D'après  certaine  doctrine,la  transmission  dont  nous  nous  sommes 
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occupé  au  numéro  précédent,  s'opérerait  à  titre  de  donation,  entre  le 
donateur  et  les  substitués;  le  droit  exigible  au  décès  du  grevé  serait 
donc  celui  des  donations.  Voici  comment  on  raisonne  :  le  grevé  n'était 
propriétaire  que  sous  condition  résolutoire  ;  arrivant  son  décès,  s'il  a 
enfants,  la  condition  se  réalise,  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  acquis 
comme  donataire  est  résolu  avec  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat. 
Et  si  le  droit  du  grevé  n'a  jamais  existé,  les  biens  qui  en  faisaient 
l'objet  ne  se  retrouvent  pas  dans  sa  succession  au  jour  de  son  décès  ; 
ils  sont  dans  la  donation  aux  appelés  —  donation  qui  seule  a  existé 
dès  le  principe,  à  l'exclusion  de  la  donation  au  grevé. 

L'application  de  la  théorie  de  la  condition  résolutoire  en  matière  de 
substitution,  malgré  toute  l'autorité  de  ses  partisans,  ne  nous  parait 
ni  exacte  en  droit  civil,  ni  admissible  en  droit  fiscal. 

On  ne  saurait  invoquer,  en  sa  faveur,  aucun  texte  de  la  législation 
civile.  Bien  plus,  l'idée  d'une  condition  résolutoire  est  destructive  de 
la  substitution  même.  De  son  essence,  la  substitution  comporte  deux 
institutions;  si  l'on  admet  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie, 
le  contrat  n'aura  renfermé  qu'une  seule  institution,  celle  au  profit  des 
substitués.  S'il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  seule  institution,  jamais  il  n'y  a 
eu  de  substitution. 

D'après  le  texte  même  de  la  loi  civile,  le  grevé  est  propriétaire  avec 
charge  de  rendre  aux  appelés  désignés  par  le  donateur,  s'ils  survivent 
au  grevé.  Evidemment  pour  pouvoir  rendre,  il  doit  conserver  les 
biens  ;  s'il  les  aliène  et  si  les  appelés  lui  survivent,  les  aliénations  seront 
nulles  et  non  pas  résolues  ;  ♦»  il  n'est  pas  nécessaire,  un  excellent 
auteur  le  remarque  avec  raison,  de  faire  intervenir  la  condition  réso- 
lutoire pour  expliquer  cet  effet  de  la  substitution  «.  (l) 

IV.  Les  biens  donnés  à  charge  de  substitution  se  trouveront  donc 
dans  la  succession  du  grevé  avec  ses  autres  biens.  Les  premiers 
sont  dévolus  aux  héritiers  choisis  par  le  donateur  et  les  autres  à 
ceux  que  choisit  le  grevé  ou,  à  son  défaut,  la  loi.  La  transmission 
aux  appelés  s'opère  ainsi  entre  le  grevé  et  les  appelés.  Les  droits 
exigibles  sont  ceux  de  succession  ;  telle  est  la  décision  de  la  loi  fiscale, 
puisqu'elle  soumet  au  droit  de  succession  la  dévolution  des  substi- 
tutions, sans  distinguer  entre  celles  qui  procèdent  de  donations  entre- 
vifs et  celles  qui  procèdent  de  testaments. 

(1)  Baudry-Lacantinerie,  Prédit  de  droit  civil,  t.  2,  p.  448. 
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La  dévolution  u'est  pas  entrevifs  du  donateur  aux  appelés,  ainsi 
qu'on  le  prétend  en  attribuant  à  la  dévolution  les  effets  d'une  condi- 
tion résolutoire  accomplie;  s'il  y  a  deux  institutions,  il  n'y  a  pas  deux 
donations  entrevifs,  dont  une  seule  resterait,  celle  aux  appelés;  il  y 
a  une  institution  à  titre  de  donation  entrevifs  et  une  institution  équi- 
valant à  une  désignation  d'héritier.  Par  l'effet  de  la  première,  le 
grevé,  à  son  décès,  transmet  à  titre  successif  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés,  et  il  les  transmet  non  à  ses  héritiers  légitimes,  mais  à  ceux 
qui  lui  ont  été  désignés  par  le  donateur. 

M-  2.  Snbititntioii  établie  par  tMtament. 

633,  —  Testament  ou  donation  à  cause  de  mort,  par  un 
père  à  son  fils,  à  la  charge,  par  celui-ci,  de  conserver  et  de 
rendre,  à  son  décès,  les  biens  légués,  à  ses  enfants  nés  et  à 
naître. 

Deux  transmissions  à  titre  successif  :  1°  Tune  du  testa- 
teur au  tils  grevé  :  droits  de  succession  (mutation  en  ligne 
directe)  exigibles  au  décès  du  testateur:  2° l'autre,  du  fils 
grevé  aux  enfants  qu'il  délaissera  :  droits  de  succession 
(mutation  en  ligne  directe)  exigibles  au  décès  du  grevé. 

Lorsqu'il  ressort  des  termes  du  testament  que  la  seconde 
libéralité  est  faite  directement  aux  appelés,  la  seconde 
transmission  va  du  testateur  aux  appelés,  et  non  du  grevé 
aux  appelés  (n°  389). 

I.  Ces  transmissions  sont  toutes  deux  à  titre  successif  :  à  la  diffé- 
rence de  l'hypothèse  prévue  au  numéro  632  Tune  et  l'autre  résultent 
de  dispositions  testamentaires  ;  les  droits  exigibles  sont  donc  des 
droits  de  succession. 

II.  La  première  transmission  s'ouvre  au  décès  du  testateur.  Le 
taux  des  droits  dus  par  le  grevé  dépend  de  son  degré  de  parenté  avec 
le  testateur. 

La  seconde  transmission  ne  s'ouvre  qu'au  décès  du  grevé.  Que  cette 
transmission  s'opère  entre  le  testateur  et  les  appelés  ou  entre  le  grevé 
et  les  appelés,  le  taux  des  droits  dus  par  les  appelés  est  déterminé  par 
le  degré  de  parenté  entre  le  testateur  et  les  appelés. 

M*  s.  Sabttitiitioii  Tvlgtire. 

634.  —  La  substitution  vulgaire  n'a  de  la  substitution 
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que  le  nom  :  on  n'y  trouve  ni  Tordre  successif,  ni  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre. 

Le  donateur  ou  testateur  stipule  simplement  que  pour 
le  cas  où  son  gratifié  ne  recueillerait  pas  le  don,  liiérédité 
ou  le  legs,  une  autre  personne  le  recueillera  à  sa  place 
(art.  898  c.  c). 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  qu'une  seule  transmission, 
au  profit  exclusif  ou  du  premier  gratifié  s'il  recueille,  ou  du 
second  si  le  premier  ne  recueille  pas  la  libéralité. 

Cette  transmission  est  entrevifs  ou  à  titre  successif 
suivant  la  nature  de  la  disposition,  donation  ou  legs  :  par 
conséquent,  droits  d'enregistrement  ou  de  succession. 

Exemple  :  Legs  au  profit  d'un  cousin,  avec  substitution  au  profit, 
des  enfants  de  ce  dernier,  s'il  décède  avant  le  testateur  : 

»*  J'institue  pour  mon  légataire  universel,  à  rexclusion  de  mes 
autres  héritiers  légaux,  Pierre  Dufour,  mon  cousin,  à  qui  je  lègue  par 
préciput  et  hois  part  l'universalité  des  biens  qui  composeront  ma  suc- 
cession. 

-  Et  pour  le  cas  où  mon  cousin  décéderait  avant  moi,  je  lui  substi- 
tue ses  enfants  légitimes  auxquels,  pour  le  dit  cas,  je  lègue  également, 
par  préciput,  l'universalité  des  dits  biens,  par  portions  égales.  *» 

H'  4.  Snbititation  de  t  m  qnod  siip«r«rit.  » 

635.  —  La  substitution  de  eo  qtwd  superernt  contient 
deux  transmissions,  dont  Tune  avec  charge  de  rendre 
non  la  totalité  des  biens  compris  en  la  disposition,  mais 
seulement  ce  qui  restera,  au  décès  de  l'institué,  qui,  ainsi, 
demeure  maître  d'aliéner. 

Cette  substitution  est  valable  parce  qu'elle  ne  renferme 
pas  obligation  de  conserver  les  biens.  La  première  disposi- 
tion est  pure  et  simple,  la  seconde  conditionnelle  et 
même  susceptible  de  se  réduire  à  rien,  si  le  premier  gra- 
tifié a  disposé,  pendant  sa  vie,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  des  biens  qui  lui  ont  été  légués. 

La  première  transmission  va  du  testateur  au  légataire 
et  s'ouvre  au  décès  du  testateur  :  droits  de  succession  sui- 
vant les  règles  ordinaires. 
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■  La  seconde  transmission  n'a  d*effet  que  s'il  reste  dès 
biens  a^  décès  An  premier  légataire  ;  elle  va  de  celui-ci  aux 
personnes  appelées  par  le  testateur  :  droits  de  succession 
sur  les  biens  '  restants,  suivant  le  degré  de  parenté  des 
appelés  avec  le  testateur  (1). 

I.  La  substitution  deeo  quod  supererit  [ow  de  residuo)  n'est 
Valable  que  si  le  premier  appelé  a  le  droit  absolu  de  disposer  à  titre 
onéreux  des  biens  compris  dans  Tinstitution.  Ne  faut-il  pas  qu'il  ait 
en  outre  le  droit  d'en  disposer  à  titre  gratuit?  La  négative  est  généra- 
rômént  admise.  Il  suffit,  dit-on,  que  le  preinier  appelé  puisse  disposer 
à  titre  onéreux,  car  ainsi  les  biens  ne  sont  pas  hors  du  commerce;  le 
motif  principal  de  la  prohibition  des  substitutions,  c'est,  en  effet,  Tétat 
d'indisponibilité  des  biens. 

L'argument  parait  décisif.  Mais  ne  doit-on  pas  envisager  la  question 
^us  une  autre  face?  Est-ce  que  la  règle  *»  donner  et  retenir  ne  vaut  * 
ne  reçoit  pas  échec?  Le  testateur  se  réserve  la  faculté  de  choisir  —  et 
choisit  en  effet  —  un  second  légataire  ;  il  ne  s*est  donc  pas  entièrement 
dessaisi.  Aussi,  pour  éviter  les  contestations  sur  ce  point,  convient-il^ 
en  pratique,  de  conseiller  les  seules  dispositions  qui  réservent  au  léga- 
taire le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux. 
"''  II.  La  seconde  institution  est  conditionnelle.  Lorsqu'au  décès  du, 
grevé,  on  ne  retrouve,  dans  sa  succession,  aucun  des  biens  comprisi 
dans  la  première  institution,  la  seconde  est  évidemment  sans  effet. 
\.  Dans  le  cas  contraire,  elle  reçoit  effet  à  Tégard  seulement  des  biens 
qui  existent  encore  dans  la  succession,  et  les  droits  de  succession  sont 
dus  sur  ces  biens  par  le  second  appelé  au  taux  déterminé  par  soiv 
degré  de  parenté  avec  le  testateur. 

ftBCnON  7.— Révocation  et  réduction  des  donations  entrevills.' 

§  1.  —  Révocation  des  donations  entrevifli.  ■       . 

636.  —  Distinction  entre  la  révocation  légale,  la  révo- 
cation conventionnelle  et  la  révocation  par  suite  d'une 
stipulation  de  retour  conventionnel.  ^s    :  ' 

r  •     •  :        •    •  ■■        •      ; 

H"  1.  RéToettioB  Ugilt. 

637.  —  Quatre  espèces  de  révocations  légales  :  P  pour 

(1)  Art.  21  loi  1817.  ' 

15 
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survenance  d'enfant;  2^  par  suite  du  retour  l^al;  3*  pour 
inexécution  des  conditions  de  la  donation  ;  4""  pour  cause 
d'ingratitude. 

Chacune  de  ces  révocations  opère  une  transmission 
apparente  qui  va  du  donataire  au  oonateur. 

Toutes  sont  légales,  mais  toutes  ne  sont  pas  un  effet 
direct  de  la  loi  civile,  échappant  à  Timpôt  proportionnel. 

P  Révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfant 
(art.  9&)  c.  c). 

La  transmission  apparente  qui  résulte  de  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant  est  entrevifs.  Opérée  directe- 
ment par  la  loi  civile,  elle  est  exempte  du  droit  propor- 
tionnel ;  l'acte  qui  la  constate  en  est  également  affranchi  : 
acte  d'exécution,  droit  fixe. 

Mais  siy  au  décès  du  donateur,  les  biens  rentrésdans  son 
patrimoine  par  l'effet  de  la  révocation  existent  encore  dans 
sa  succession,  évidemment  les  droits  de  succession  seront 
exigibles  sur  ces  biens  à  raison  de  la  transmission  qui 
s'opérera  alors  à  titre  successif  entre  lui  et  ses  héritière. 

2?  Révocation  de  donation  par  suite  de  retour  légal. 

La  donation  faite  par  l'ascendant  à  ses  enfants  ou  des- 
cendants est  révoquée  par  l'effet  direct  de  la  loi,  dans  le 
cas  où  les  enfants  ou  descendants  donataires  décèdent  sans 
postérité  avant  le  donateur,  si  les  choses  données  se  retrou- 
vent dans  la  succession  des  donataires  (art.  747  c.  c.)  De  là 
une  transmission  qui  s'opère  entre  le  donataire  et  le  dona- 
teur. Cette  transmission  n'est  pas  entrevifs,  mais  à  titre 
successif.  Par  conséquent,  les  droits  de  mutation  en  ligne 
directe  ou  de  mutation  par  décès  sont  exigibles,  bien  qu'elle 
soit  un  effet  direct  do  la  loi  civile  :  en  matière  de  droit  de 
succession,  la  loi  fiscale  déroge  au  principe  selon  lequel  les 
effets  légaux  échappent  à  Tirapôt. 

L'acte  portant  liquidation  et  exercice  du  retour  légal  est 
un  acte  d  exécution  :  droit  fixe  de  2.40,  s'il  ne  renferme 
aucune  disposition  passible  d'un  autre  droit  spécifique  ou 
proportionnel. 

3«  Révocation  pour  inexécution  des  charges  et  condi- 
tions delà  donation. 
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.  Cette  révocation  ne  se  produisant  pas  de  plein  droit,  la 
transmission  qui  en  résulte  n'est  pas  un  eftet  direct  de  la 
loi  civile.  Aussi  l'acte  qui  en  fait  titre  a-t-il  le  caractère  d'une 
rétrocession  conventionnelle  des  biens  donnés,  passible  du 
droit  proportionnel  suivant  la  nature  attribuée  à  la  rétro- 
cession par  la  convention  (vente  ou  donation). 

On  suppose  naturellement  que  le  donateur  agit  en  révo- 
cation ;  s'il  poursuivait  simplement  l'exécution  des  condi- 
tions, il  n'y  aurait  évidemment  pas  révocation,  et  le  droit 
proportionnel  ne  deviendrait  pas  exigible. 

4"^  Révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Cette  révocation  n'est  pas  non  plus  un  efïet  direct  de  la 
loi  civile.  Elle  doit  être  prononcée  par  justice.  Le  jugement 
est  passible  du  droit  proportionnel  suivant  la  nature  de  la 
transmission  qu'il  opère.  Et  si  les  parties  dressent  un  acte 
contenant  reconnaissance  de  la  cause  de  la  révocation  et 
rétrocession  volontaire  des  biens,  cette  transmission  est 
conventionnelle  et  passible  du  droit  proportionnel  suivant 
sa  nature. 

I.  Révocation  pour  survenance  d'enfant.  La  donation  est  révoquée 
de  plein  droit,  même  contre  la  volonté  du  donateur;  en  outre,  cet 
effet  légal  est  rétroactif  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  expresse 
stipulée  dans  la  loi  elle-même;  de  sorte  que  la  donation  est  censée 
n'avoir  jamais  existé.  La  transmission  qui  s'opère  entre  le  donataire 
et  le  donateur  est  donc  bien  un  effet  direct  de  la  loi  civile,  exempt  de 
rimpôt  d'enregistrement.  Et  l'acte  dressé  pour  constater  la  révocation 
légale  n'est  qu'un  acte  d'exécution  à  enregistrer  au  droit  fixe  de  2.40. 

II.  Révocation  par  suite  du  retour  légal.  Cette  révocation  est  aussi 
un  effet  direct  de  la  loi  civile  ;  à  ce  titre,  elle  échapperait  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  si  elle  avait  le  caractère  d'une  transmis- 
sion entrevifs.  Mais,  d'après  la  loi  civile,  l'ascendant  recueille  à  titre 
successif  les  biens  qui  lui  font  retour  ;  d'après  la  loi  fiscale,  si  ces 
biens  consistent  en  immeubles  situés  en  Belgique,  ou  en  rentes  et 
créances  hypothécaires  inscrites  sur  des  immeubles  situés  en  Bel- 
gique, leui'  transmission  tombe  sous  l'application  des  droits  de 
mutation  en  ligne  directe. 

L'acte  dressé  à  l'effet  de  constater  la  liquidation  et  l'exercice  du 
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retour  est  exeiii)it  du  droit  proportionnel  d'enregistremeAt  :  e'asi  un 
simple  acte  d'exécution  à  enregistrer  au  droit  fixe  —  à  moins  qu*il  ne 
renferme  des  dispositions  conventionnelles  de  nature  à  engendrer  le 
droit  proportionnel,  par  exemple  :  une  obligation  de  somme,  ou  une 
libération,  ou  une  dation  en  payement,  etc.  ;  alors,  le  droit  de  ces  dis- 
positions est  exigible.  Pareillement,  s'il  contient  partage  entre  les 
héritiers  légitimes  et  l'ascendant,  le  droit  fixe  des  partages  sera  exi- 
gible. 

III.  Révocation  pour  inexécution  des  charges  et  conditions  de  la 
donation.  Elle  est  légale  sans  doute,  non  directe.  La  loi  autorise  sim- 
plement la  demande  en  révocation,  mais  ne  replace  nullement  les  biens 
d^ms  le  patrimoine  du  donateur  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire 
expresse.  Le  donateur  a  la  faculté  d'agir  en  révocation  ou  d'exiger  la 
prestation  des  charges  ou  Texécution  des  conditions.  Et  même  s'il  opte 
pour  la  demande  en  résolution,  le  juge  saisi  de  la  demande  peut 
accorder  au  donataire  un  délai  pour  l'exécution  de  ses  obligations. 

C'ast  assez  dire  que  la  révocation  ne  se  produit  pas  de  plein  droit, 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

Par  conséquent,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  transmis- 
sion qui  s'opère  entre  le  donataire  et  le  donateur,  soit  judiciairement, 
soit  volontairement  dans  un  acte  ayant  pour  objet  de  constater  la 
révocation. 

Lorsque  la  révocation  est  prononcée  en  justice,  le  jugement  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  droit 
fixe  des  résolutions  pour  cause  de  nullité  originaire.  La  cause  delà 
nullité  ne  remonte  pas  ici  au  jour  du  contrat  ;  elle  lui  est  postérieure. 
Il  est  vrai  que  l'effet  de  la  révocation  rétroagit  aujour  ducontrat,  mais 
l'effet  seulement  ;  or,  c'est  la  cause  qui  doit  remonter  au  jour  du  con- 
trat pour  que  le  jugement  bénéficie  du  droit  fixe. 

IV.  Révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Légale  aussi,  en  ce  sens  que  la  loi  permet  au  juge  de  prononcer  la 
révocation  à  titre  de  pénalité  —  mais  il  n'y  a  pas  là  effet  direct  de  la 
loi.  D'un  autre  côté,  l'effet  de  la  révocation  n'est  pas  rétroactif  aujour 
du  contrat,  mais  seulement  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

'  Le  jugement  est  donc  passible  du  droit  proportionnel  à  raison  de  la 
transmission  qu'il  opère.  11  en  est  de  même  de  l'acte  qui,  à  défaut 
de  jugement,  constate  la  révocation. 
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M'  S.  RèroMtion  MiiTtBtioiuMllt. 

638.  —  Le  donateur  et  le  donataire,  postérieurement  à 
la  donation,  font  un  acte  par  lequel  ils  conviennent  de  la 
révoquer  ou  résilier. 

Il  en  résulte  une  transmission  nouvelle  des  biens  donnés. 
Œuvre  de  la  volonté  des  parties,  cette  transmission  doit 
subir  le  droit  proportionnel  de  vente  ou  de  donation,  sui- 
vant la  nature  de  la  résiliation  conclue. 

Exception  : 

La  résiliation  faite  par  acte  authentique  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  l'acte  de  donation  :  droit  fixe  de  2.40  (1). 

I.  Toute  résiliation  de  contrat  faite  après  l'expiration  des  24  heures 
qui  suivent  lacté  résilié  constitue  une  conveniion  nouvelle  donnant 
ouverture  aux  droits  de  rétrocession,  de  transmission  et  autres  qu'elle 
comporte,  si  le  contrat  ne  contient  aucune  condition  suspensive  ou 
résolutoire  expresse. 

II.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  résiliation  a  lieu  pour  cause  de 
nullité  radicale.  Toutefois,  par  application  de  Tart.  68,  §  3,  n"7delaloi 
fondamentale,  qui  accorde  le  droit  fixe  aux  jugements  prononçant 
résolution  pour  cause  de  nullité  radicale,  certains  auteurs  sont  d'avis 
que  l'acte  par  lequel  les  parties  résilient  un  contrat  infecté  de  nullité 
radicale  doit  être  enregistré,  comme  le  jugement,  au  droit  fixe.  Il  nous 
paraît  difllcile  d'appliquer,  par  analogie,  le  tarif  des  jugements  aux 
actes  volontaires. 

M*  t.  BArteatioii  ponr  ntoar  ooiiTinti^ual. 

839.  —  Dans  lacté  même  de  donation,  le  donateur  et  le 
donataire,  en  dehors  des  cas  où  le  retour  légal  a  lieu  de 
plein  droit,  ont  stipulé  la  clause  de  retour  conventionnel  au 

S  refit  du  donateur  seul,  pour  le  cas  où  il  survivrait  au 
onataire. 

La  clause  a  le  caractère  d'une  condition  résolutoire 
expresse. 

Exemple  :  «  le  donateur  se  réserve  le  retour  convention- 
nel pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire;  arrivant  le  pré- 
décès, la  donation  sera  résolue  de  plein  droit  à  partir 
rétroactivement  d'aujourd'hui  ». 

(1)  Art.  68,  g  1«  n«  40  loi  fondamentale. 
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Le  donataire  est  propriétaire  dès  le  jour  du  contrat  ;  mais 
s'il  prédécède,  son  droit  de  propriété  sera  résolu  également 
dès  le  jour  du  contrat. 

Sur  cet  acte,  le  droit  de  donation  est  immédiatement 
exigible. 

Survient  le  prédécès  du  donataire  ;  la  donation  est  de 
plein  droit  résolue,  sans  intervention  du  juge,  à  partir 
rétroactivement  du  jour  de  la  donation,  de  sortequ'en  droit 
civil,  le  donateur  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire 
des  biens  donnés  (art,  951  et  952  c.  c). 

Le  droit  fiscal  n'ayant  pas  dérogé  à  cet  effet  du  droit 
civil,  le  retour  n'engendre  aucune  transmission  du  dona- 
taire au  donateur  :  ce  n'est  que  la  résolution  du  contrat  de 
donation,  envertud'une  clause  inhérente  au  contrat  même. 

Par  conséquent,  aucun  droit  proportionnel  de  trans- 
mission n'est  exigible  sur  le  retour.  Si  un  acte  est  dressé  à 
Yeffet  d'en  constater  l'existence,  il  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe. 

I.  L'impôt  au  taux  proportionnel  est  dû  immédiatement  sur  la 
donation,  parce  que  le  droit  de  propriété  du  donataire  n'est  pas  sou- 
mis à  une  condition  suspensive.  A  son  égard,  la  condition  du  retour 
est  résolutoire.  Or,  la  condition  résolutoire  ne  retarde  pas  l'exigibilité 
des  droits. 

II.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  le  retour,  à  Tépoque  du 
prédécès  du  donataire,  parce  que  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
accomplie  remonte  au  jour  même  de  la  donation.  D'un  autre  côté,  le 
donateur  n'avait  transféré  la  propriété  qu'en  la  retenant  pour  le  cas 
de  prédécès  du  donataire  (sans  qu'il  y  eût  cependant  violation  de  la 
règle  •*  donner  et  retenir  ne  vaut  »»,  puisque  la  révocation  dépend 
non  pas  de  la  volonté  du  donateur,  mais  bien  d'un  évèvement,  le 
prédécès  du  donataire).  En  sorte  que,  arrivant  cet  événement,  la 
propriété  n  a  pas  été  transférée  du  tout.  Si  le  donateur  a  toujours 
été  propriétaire,  le  donataire,  en  mourant,  ne  lui  transmet  rien  ;  et  le 
droit  de  transmission  n'est  évidemment  pas  dû. 

III.  On  objecte  :  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire,  sa 
rétroactivité  même,  n  empêchent  pas  que  le  donataire  ait  été  proprié- 
taire ;  en  réalité,  il  y  a  changement  de  mains,  transmission  du  dona- 
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taire  au  donateur.  Nous  répondrons  :  raisonner  ainsi,  c'est  tenter  de 
supprimer  une  Action  établie  par  la  loi  civile  (n^  180).  C'est  aussi 
oublier  que  la  résolution  est  inhérente  à  la  transmission  à  titre  de 
donation  et  que  les  droits  payés  sur  celle-ci  profitent  à  celle-là  ;  en 
sorte  que  si  Ton  pouvait  prétendre  que  la  résolution  engendre  rétro- 
cession, encore  faudrait-il  décider  que  cette  rétrocessioji  est  affranchie 
du  droit  comme  élément  constitutif  —  nous  ne  disons  pas  disposition 
dépendante,  car  il  y  a  plus  —  de  la  transmission  entre  le  donateur  et 
le  donataire.  Enfin  l'objection  ne  voit  pas  les  deux  faces  de  la  condi- 
tion :  résolutoire  au  regard  du  droit  de  propriété  du  donataire,  et  sus- 
pensive au  regard  du  droit  de  propriété  du  donateur.  Le  donateur  est 
resté  propriétaire  des  biens  donnés  depuis  le  jour  de  la  donation  dans 
un  cas  déterminé  :  si  le  donataire  décède  avant  lui;  son  droit  de  pro- 
priété n'est  que  suspendu  jusqu'au  prédécès.  En  somme,  le  donateur  a 
donné  les  biens  pour  le  cas  où  le  donataire  lui  survivrait;  il  ne  les  a 
pas  donnés  dans  l'hypothèse  contraire.  Et  si,  le  donataire  prédécédant, 
les  biens  n'ont  pas  été  donnés,  il  est  évident  que  le  donataire  ne  les 
rétrocède  pas,  et  que  le  donateur  n'est  pas  un  nouveau  possesseur. 
Par  conséquent,  le  droit  proportionnel  de  transmission  n'est  pas  exi- 
gible, et  le  droit  de  mutation  ne  peut  être  poursuivi  sur  les  présomp- 
tions tirées  de  la  possession. 

Il  faudrait  même  décider  que  le  droit  perçu  sur  la  donation  doit 
être  restitué  (la  donation  n'a  jamais  existé),  n'était  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  d'enregistrement  qui  interdit  la  restitution 
des  droits  régulièrement  perçus,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs, 

IV.  Notre  proposition,  conforme  aux  principes  du  droit  civil,  est 
aussi  en  harmonie  avec  les  règles  de  la  législation  fiscale.  La  loi  fon- 
damentale, loin  de  soumettre  les  résolutions  (insérées  dans  le  contrat 
même)  au  droit  proportionnel  de  transmission,  en  repousse  formelle- 
ment l'application  par  plusieurs  dispositions.  Ainsi,  lorsque,  en  vertu 
de  la  clause  de  réméré  insérée  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  retire 
des  mains  de  l'acheteur  l'immeuble  vendu,  le  droit  proportionnel  n'est 
pas  dû  pour  rétrocession  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  :  si  le  droit  de 
quittance  est  exigible,  c'est  à  raison  non  de  la  résolution  du  contrat, 
mais  bien  du  payement,  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  du  prix  et  des 
frais  de  la  vente. 

D'un  autre  côté,  d'après  l'art.  68,  §  1«^  n®  40  de  la  loi  fondamentale, 
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les  résiliements  faits  par  actes  authentiques  dans  les  Tîngt-quatre 
heures  de  l'acte  résilié,  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel, 
bien  qu*ils  renferment  une  véritable  rétrocession  non  stipulée,  cepen- 
dant, dans  l'acte  résilié.  Si  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  le 
résiliement  opéré  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  clôture  de  l'acte 
résilié,  à  plus  forte  raison  ne  l'est-il  pas  sur  celui  qui  a  été  stipulé 
dans  Tacte  même,  comme  c'est  le  cas  dans  la  donation  avec  retour 
conventionnel,  car  le  retour  n'est  qu'un  résiliement. 

§  2.  —  Réduction  des  donattons  entrevUi. 

640.  —  La  matière  a  été  traitée  succinctement  au  tome 
premier,  n^328  p.  440  et  avec  développements  en  ce  tome, 
n^596p.  152. 

CHAPITRE    IL 
Des  testaments. 

SECTION  1 .  —  Dispositions  testamentaires. 
§  1 .  —  Actes  testamantaires. 

64 L  —  Les  «  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
lité qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
l'événement  du  décès,  et  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou 
par  d'autres  personnes,  y>  sont  assujettis  au  droit  fixe  de 
7  francs  (1). 

I.  Les  testaments,  cest-à-dire  les  actes  par  lesquels  le  disposant 
institue  un  ou  plusieurs  légataires,  ou  fait  quelque  autre  libéralité  à 
cause  de  mort,  ou  impose  des  charges  à  ses  héritiers  légaux. 

II.  Tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispo- 
sitions soumises  à  l'événement  du  décès.  Tel  Tacte  portant  donation 
entre  époux,  pendant  le  mariage,  de  biens  à  venir. 

III.  Et  les  dispositions  de  même  nature,  faites  par  contrat  de 
mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes.  De  même  nature, 
c'est-à-dire  qui  ont  le  caractère  de  libéralités  soumises  à  l'événement 
du  décès.  Entre  les  futurs  :  les  donations  de  biens  à  venir  par  le  pré- 

^^—  ■■■■■■  m  ^m^^^^^         m  ■    »      —  ■    ■  ■  .  ■■■  ■  ■■■■■■»  ■  ■■    ■  ■  I  I  ^.^mm^m» 

(1)  Art.  68,  § 3,  n<>  5,  delà  loi  fondamentale. 
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mourant  au  survivant  des  époux.  Ou  par  d'autres  personnes  :  dona- 
tion do  biens  à  venir  à  Tun  ou  Tautre  des  époux  par  ses  père  et  mère 
ou  autres  parents,  ou  encore  par  des  étrangers. 
.  IV.  Il  est  dû  un  droit  fixe  de  7  francs  par  chaque  acte  contenant 
une  ou  plusieurs  dispositions  de  dernière  volonté,  les  actes  fussent-ils 
écrits  sur  la  môme  feuille,  les  uns  à  la  suite  des  autres. 

Mais  il  n*est  dû  qu'un  seul  droit  quelque  soit  le  nombre  de  disposi- 
tions de  dernière  volonté  renfermées  dans  un  seul  et  même  acte  testa- 
mentaire. 

V.  Parfois,  outre  les  dispositions  de  dernière  volonté,  un  mèmeacte 
testamentaire  renferme  des  dispositions  d'une  autre  nature  :  les  droits 
en  sont  évidemment  exigibles  en  sus  du  droit  fixe  de?  francs  ;  applica- 
tion de  la  règle  des  dispositions  indépendantes. 

Sont  indépendantes,  par  exemple  : 

I""  la  reconnaissance  d'enfant  naturel; 

2**  le  cautionnement,  par  le  testateur,  d'une  somme  due  par  un 
tiers  ; 

3"  les  reconnaissances  principales  de  dettes  qui,  d'après  l'interpré- 
tation de  la  volonté  du  testateur,  n'ont  pas  le  caractère  de  legs. 

H*  1.  TMteBint  publie. 

642.  —  Le  testament  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins  ou  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins  (art.  971  c.  c). 

Droit  fixe  de  sept  francs,  exigible  au  décès  du  testateur, 
des  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires (1). 

Le  testament  public  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  testateur,  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires,  légataires  ou 
exécuteurs  testamentaires  (2). 

Le  notaire  n'est  pas  tenu  d^avancer  les  droits  du  testament  public 
par  lui  reçu. 

Mais  il  doit,  sur  la  réquisition  de  ceux  à  la  diligence  desquels  la  for- 
malité doit  être  accomplie,  apporter  la  minute  au  bureau  du  receveur. 

H*  S.  TMtamtnt  myiti^a«. 

643.  —  Le  testament  mystique  est  celui  que  le  testateur, 

(1)  Art..  29,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  21,  de  la  loi  fondamentale. 


234 

sachant  et  pouvant  lire,  écrit  lui-même  ou  fait  écrire  par 
un  tiers,  et  qu'il  présente  ensuite,  clos  et  scellé,  à  un 
notaire.  Celui-ci  doit  être  assisté  de  six  témoins,  si  le  tes- 
tateur a  signé  ses  dispositions,  et  de  sept  dans  le  cas  con- 
traire. 

Le  testateur  doit  déclarer  que  le  contenu  du  papierqu'il 
présente  est  son  testament  par  lui  écrit  et  signé  —  ou  écrit 
par  un  autre,  mais  si^né  par  lui  (sauf  le  cas  de  Tart.  977). 

Le  notaire  dresse  alors  lacté  de  suscription  sur  le  papier 
ou  sur  l'enveloppe  du  testament  (art.  976  et  977  c.  c). 

Le  testament  mystique  comprend  donc  deux  actes  :  le 
testament  même  et  lacté  de  suscription.  Sur  le  testament, 
droit  fixe  de  sept  francs;  sur  l'acte  de  suscription,  droit 
fixe  général  de  2.40.  L'un  et  l'autre  doivent  cire  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la  dili- 
gence des  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs 
testamentaires  (n^  235). 

I.  Deux  actes.  Ils  sont  distincts  quant  à  la  tarification  ;  en  effet, 
Tacle  de  suscription  est  un  acte  instrumentaire  complet;  le  testamcnl 
en  est  un  autre.  Mais  au  point  de  vue  des  effets  civils,  comme  du  délai 
dans  lequel  ils  doivent  être  présentés  à  la  formalité  de  Tenregislre- 
ment,  ils  sont  inséparables  :  la  suscription  fait  corpsavecle testament. 

II.  Toutefois,  »•  des  notaires  prudents  présentent  leurs  actes  de  sus- 
cription au  receveur  dans  le  délai  ordinaire,  et  ils  ont  raison,  car  si  on 
peut  soutenir  que  l'acte  de  suscription  fait  corps  avec  le  testament  et 
jouit,  comme  lui,  du  délai  exceptionnel  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
frimaire,  an  VII,  on  peut  dire,  d'un  autre  côté,  que  la  lettre  de  cet 
article  ne  vise  que  le  testament  lui-même  et  non  la  suscription,  qui  est 
un  acte  notarié  ordinaire,  rentrant,  au  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment, dans  la  catégorie  des  actes  innommés  »»  (1). 

644.  —  La  présentation,  l'ouverture,  la  description  et  le 
dépôt  du  testament  mystique  donnent  lieu  à  deux  actes 
distincts,  un  procès-verbal  dressé  par  le  président  du  tri- 
bunal et  un  acte  de  dépôt  dressé  par  le  notaire  que  com- 
met ce  magistrat  (art.  1007  du  c.  c). 

(1)  PandecCes  belges^  v"  Xcte  de  suscription  du  testatnenf.  mystique^  n«  119. 
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Le  procès-verbal  doit  être  enregistré  sur  minute  au  droit 
fixe  de  4.70  (1);  l'expédition,  quand  elle  est  requise,  est 
passible,  en  outre,  du  droit  de  greffe. 

L'acte  de  dépôt  subit  le  tarif  des  dépôts  d'actes  et  de 
pièces  chez  les  officiers  publics  :  droit  fixe  de  2.40  (2). 

Le  droit  fixe  de  2.40  pour  dépôt  n'est  exigible  que  sur  l'acte  dressé 
par  le  notaire  à  l'effet  de  constater  le  dépôt  effectué  en  ses  mains  par 
le  grefHer;  il  n'est  pas  exigible  lorsque  le  président  lui-même,  en 
remettant  directement  le  testament  au  notaire,  constate  la  remise 
dans  son  procès-verbal  d'ouverture  et  de  description  :  disposition  dé- 
pendante de  la  description. 

645.  —  Le  légataire  universel  institué  par  testament 
mystique  doit,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve, 
se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle 
doit  être  joint  l'acte  de  dépôt  (art.  1006  et  1008  du  c.  c). 

646.  —  L'expédition  de  l'ordonnance  est  sujette  au  droit 
fixe  de  7  francs  (3);  le  droit  de  greffe  est  dû  en  sus. 

H*  3.  Testament  olographe. 

647.  —  Le  testament  olographe  est  un  acte  sous  seing 
privé,  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur 
(art.  970  c.  c). 

Droit  fixe  de  7  francs  exigible  des  héritiers,  donataires, 
légataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  savoir  :  1°  lors  de 
la  présentation  volontaire  du  testament  à  la  formalité,  s'il 
n'a  pas  été  déposé  chez  un  notaire  (pas  de  délai  de  rigueur, 
par  conséquent  pas  d'amende  si  la  présentation  est  faite 
après  trois  les  mois);  2°  dans  les  trois  mois  du  décès  du  tes- 
tateur, si  le  testament  a  été  déposé  chez  un  notaire  après 
le  décès. 

Dans  le  cas  où  le  testament  a  été  déposé  pour  minute 
chez  un  notaire  du  vivant  du  testateur,  l'acte  de  dépôt 
auquel  est  annexé  le  testament,  doit  être  enregistré  dans 
le  délai  ordinaire  de  dix  ou  quinze  jours.  Le  notaire  n'est 

(1)  Art.  68,  §  2,  no  6,deialoi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  1"',  n°  26,  loi  fondamentale. 

(3)  Art.  68,  §  3,  n»  7,  loi  fondamentale. 


.    ' 


236 

débiteur  direct  des  droits  que  sur  l'acte  de  dépôt.  Quant  à 
ceux  du  testament,  exigibles  seulement  dans  les  trois  mois 
du  décès,  ils  sont  à  la  charge  des  héritiers,  donataires, 
légataires  ou  exécuteurs  testamentaires. 

I.  Le  testament  olographe  n^est  pas  déposé  pour  minute  à  un  notaire. 
Avant  l'accomplissement  des  formalités  de  description  et  de  dép<M, 
mais  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  le  légataire  le  prés«ite 
volontairement  à  Fenregistrement. 

Dans  ce  cas,  Tart.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VII  n'est  pas  appli- 
cable, et  la  pénalité  du  double  droit  de  l'art.  38  (al.  2)  n'est  pas 
encourue  si  le  décès  remonte  à  plus  de  trois  mois  :  l'art.  21  et  la  péna- 
lité de  l'art.  38  ne  s'appliquent  qu'aux  testaments  olographes  et  mys- 
tiques déposés  chez  les  notaires,  et  aux  testaments  publics.  Le  décès 
remontât-il  à  trente  ans,  que  le  testament  olographe  non  déposé 
devrait  être  enregistré  au  droit  simple  de  7  francs.  Acte  sous  seing 
privé  ordinaire,  pour  l'enregistrement  duquel  il  n'y  a  pas  de  délai  de 
rigueur  dès  l'instant  qu*on  n'en  fait  pas  usage  dans  un  acte  public  >  l  :. 

II.  Le  testament  olographe  a  été  déposé  chez  im  notaire. 

Le  dépôt  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  :  1°  du  vivant  du  t<*sla- 
teur;  2^  après  son  décès,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  ;  3**  après  le  décès  du  testateur,  volontairement  par  ks 
intéressés. 

Dans  les  trois  cas,  le  délai  de  rigueur  fixé  par  l'art.  21  (ti*ois  mois 
doit  être  observé,  à  peine  d'amende.  En  effet,  l'article  dans  son  texte 
général  embrasse  tous  les  testaments  déposés  ehez  les  notaires. 

D'une  part,  si  l'art.  42  de  la  loi  fondamentale  impose  aux  notaires 
l'obligation  de  faire  enregistrer  préalablement  les  actes  privés  qu'ils 
annexent  à  leurs  propres  actes,  d'autre  part,  l'art.  21  reporte  cette 
obligation,  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  sur  les  héritiers,  dona- 
taires, légataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  en  leur  accordant  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  décès.  Enfin,  l'art.  29  met  le  payement 
des  droits  des  testaments  à  la  charge  des  héritiers  et  l^ataires,  tandis 
que  Tari.  42  rend  le  notaire  personnellement  responsable  du  droit  dû 
sur  les  actes  qu'il  annexe  à  ses  minutes. 

La  combinaison  de  ces  diverses  dispositions  n'est  pas  exempte  de 


(1)  Art.  23,  loi  fondamentale. 
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difficultés.  Il  convient  d'examiner  séparément  chacune  des  trois  hypo- 
thèses prévues. 

III.  Le  testament  olographe  a  été  déposé  à  un  notaire  du  vivant  du 
testateur,  par  le  testateur  ou  le  légataire,  ou  une  autre  personne.  Il 
&ut  distinguer  entre  le  dépôt  de  confiance  et  )e  dépôt  pour  minute. 

l^  Dépôt  de  confiance.  Le  notaire  n'est  pas  requis  de  dresser  acte  de 
ce  dépôt,  qu'il  reçoit  non  comme  notaire  instrumentant,  mais  comme 
homme  de  confiance.  Le  testament  reste  ainsi  un  acte  sous  seing 
privé,  soumis  à  l'art.  23;  ce  n'eçt  pas  le  testament  déposé  de  l'art.  21. 
Les  héritiers  et  légataires  pourront  le  faire  enregistrer  plus  de  trois 
mois  après  le  décès  du  testateur,  sans  encourir  de  pénalité.  Naturelle- 
ment, au  décès  du  testateur,  la  formalité  sera  donnée  au  cours  ou  i 
la  suite  des  formalités  judiciaires  de  présentation  et  de  dépôt,  que  le 
notaire  dépositaire  de  confiance  est  tenu  d'accomplir  alors,  en  exécu- 
tion du  mandat  qu'il  a  reçu. 

2"  Dépôt  constaté  par  un  acte  notarié  auquel  le  testament  demeure 
annexé.  L*acte  de  dépôt  devra  être  enregistré  dans  le  délai  ordinaire 
de  dix  ou  quinze  jours.  Mais  le  not^ûre  n'est  pas  tenu  de  faire  enre- 
gistrer le  testament  en  même  temps  que  son  acte  :  l'art.  21,  d'après 
lequel  cette  obligation  incombe  aux  héritiers,  légataires,  etc.,  dans 
les  trois  mois  du  décès,  déroge  à  la  règle  générale  de  l'art.  42. 

IV.  Le  testament  olographe  a  été  déposé  au  notaire  après  le  décès 
du  testateur,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

Si  le  notaire  ne  dresse  pas  acte  de  dépôt,  par  le  motif  que  le  pré- 
sident, en  lui  remettant  le  testament,  en  constate  la  remise  dans  son 
ordonnance,  l'obligation  d'enregistrer  le  testament  dans  les  trois  mois 
existe  néanmoins,  car  l'ordonnance  équivaut  à  un  acte  de  dépôt,  mais 
elle  n'existera  que  pour  les  héritiers  et  légataires. 

Lorsque  le  notaire  dresse  acte  du  dépôt,  si  le  testament  déposé  n'est 
pas  enregistré  au  moment  du  dépôt,  il  sera  tenu  de  faire  enregistrer 
Facte  de  dépôt  dans  le  délai  ordinaire,  mais  non  le  testament  annexé. 
L'art.  21  déroge  à  lart.  42  de  la  loi  fondamentale,  d'après  lequel  le 
notaire  doit  faire  enregistrer,  avec  son  acte,  tout  acte  privé  non  enre- 
gistré qui  y  est  annexé  ou  énoncé.  Aussi,  décide-t-on  que  le  notaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  en  même  temps  que 
l'acte  de  dépôt,  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  doivent 
être  recouvrés  directement  des  héritiers  et  légataires;  que  le  délai  de 
trois  mois,  accordé  pour  Tenr^istrement  du  testament,  court  non  du 
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jour  du  décès,  mais  du  jour  de  l'acte  du  dépôt.  On  décide,  enfin,  que  le 
notaire  est  tenu  de  remettre  au  receveur  un  extrait  certifié  du  testa- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  de  trois  mois 
du  décès  des  testateurs.  Telles  sont  les  règles  suivies  en  pratique. 
Cependant,  nous  croyons  que  le  receveur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que 
le  notaire  lui  remette  un  extrait  certifié  du  testament  dont  il  n*acquitt« 
pas  les  droits  avec  ceux  de  l'acte  de  dépôt  ;  une  circulaire  administra- 
tive le  reconnaît,  du  reste,  en  disant  que  cette  exigence  n*est  pas 
nécessaire  pour  le  recouvrement  de  Timpôt  et  qu'elle  ne  saurait  se 
justifier  devant  la  loi. 

La  dérogation  à  Tart.  42  est  dans  l'art.  21,  et  non  dans  la  circon- 
stance que  le  dépôt  est  forcé.  L'art.  21,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  s'applique  à  tous  testaments  déposés,  que  le  dépôt  ait  eu  lieu 
après  le  décès  ou  qu'il  ait  été  effectué  avant.  Il  en  résulte  que  le  notaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  le  testament  déposé  au  rang  de  ses 
minutes,  et  que  les  héritiers,  légataires,  etc.,  doivent  requérir  la 
formalité,  et  effectuer  le  payement  des  droits  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Ce  délai,  quoique  l'art.  21  le  fixe  à  partir  du  décès  (ce  qui  est 
vrai  pour  les  testaments  déposés  pendant  la  vie  du  testateur],  nous 
concevons  qu'on  le  fasse  courir  du  jour  du  dépôt  à  l'égard  des 
testaments  déposés  après  le  décès;  le  testament  olographe  non 
déposé  n'est  pas  assujetti  au  délai,  il  n'y  est  soumis  que  par  le 
dépôt;  l'obligation  légale  ne  saurait  donc  courir,  en  ce  qui  le 
concerne,  que  du  jour  où  il  devient  testament  déposé,  soit  du  jour  de 
l'acte  de  dépôt.  Une  circulaire  administrative  donne,  à  cet  égard, 
l'explication  suivante  :  pour  que  les  trois  mois  commencent  à  courir, 
il  faut  P  que  le  testament  olographe  soit  déposé  chez  un  notaire, 
2°  que  le  testateur  soit  décédé.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  deux  conditions 
sont  réunies  que  le  testament  entre  dans  les  termes  de  l'art.  21. 

V.  Le  testament  olographe  a  été  déposé  chez  un  notaire  après  le 
décès  du  testateur,  par  les  héritiers  et  légataires,  qui  consentent  volon- 
tairement à  l'exécution  du  testament  et  renoncent  aux  formalités 
judiciaires. 

Dans  ce  cas,  le  notaire  doit  rédiger  un  acte  de  dépôt.  En  outre,  il 
serait  tenu  de  faire  enregistrer  le  testamept  olographe,  et  d'en  payer 
les  droite  :  le  dépôt  étant  volontaire  et  non  forcé,  le  principe  de 
l'art.  42  de  la  loi  fondamentale  reprend,  dit-on,  son  empire;  le  notaire 
fait  un  acte  en  vertu  d'un  acte  privé,  donc  il  doit  faire  enregistrer  le 
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testament  préalablement  ou  simultanément,  à  peine  de  répondre  du 
droit  à  titre  personnel.  Cette  opinion  ne  paraîtpas  admissible.  L*art.21 
déroge  à  Tart.  42,  à  raison  de  la  généralité  de  ses  termes  ;  il  ne  dis- 
tingue pas,  en  effet,  entre  le  testament  déposé  volontairement  et  le 
testament  déposé  par  ordonnance  de  justice  :  du  moment  que  le  testa- 
ment est  déposé  chez  un  notaire,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  le  faire 
enregistrer. 

Mais  d'après  l'Administration,  dès  que  le  testament  a  été  annexé  à 
l'acte  de  dépôt  sans  avoir  été  préalablement  enregistré,  le  notaire  doit 
le  faire  enregistrer  en  même  temps  que  Tacte  de  dépôt  et  en  payer  le 
droit  simple.  Quant  au  droit  en  sus,  au  cas  où  le  décès  remonte  à  plus 
de  trois  mois,  il  n'est  pas  encouru,  puisque  le  délai,  en  cas  de  dépôt 
après  le  décès,  prend  cours  non  du  jour  du  décès,  mais  du  jour  de 
l'acte  de  dépôt. 

648.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  tarif  applicable  au 
procès- verbal  du  président,  contenant  ouverture  et  des- 
cription du  testament  mystique  à  l'acte  de  dépôt  dressé  par 
le  notaire,  et  à  Tordonnance  d'envoi  en  possession,  est 
commun  au  testament  olographe  (n^^  644  à  646). 

H*  4.  DonatioBB  mntnellet  «ntre  iponz  pendant  le  mariage. 

649.  —  Les  donations  de  biens  à  venir  sous  condition  de 
survie,  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  donations  entrevifs  par  le  code  civil,  sont,  en 
droit  fiscal,  des  actes  de  libéralité  sujets  à  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur  (n*'  641,  II). 

Le  notaire  qui  reçoit  de  tels  actes,  n'est  donc  pas  tenu  de  les  présen- 
ter à  la  formalité  dans  les  dix  ou  quinze  jours. 

Mais  les  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  les  faire  enregistrer  dans  les  trois  mois  du  décès.  Droit 
fixe  de  7  francs,  si  Tenregislrement  est  fait  dans  lestroismois,  etdroit 
en  sus,  s'il  a  lieu  après  l'expiration  de  ce  délai. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  dispositions. 

H'  1.  Lega  eonditionnel. 

650.  —  La  condition  résolutoire  stipulée  dans  un  testa- 
ment, n'empêche  pas  l'exigibilité  du  droit  de  7  francs  dans 
les  trois  mois  du  décès. 
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La  condition  suspensive,  lorsqu'elle  porte  sur  Veanstence 
même  du  ieffs,  suspend  rexiffibilité  du  droit  jusqu'à  raccom- 
plissement  de  la  condition.  Mais  il  en  est  autrement  de  la 
condition  qui  ne  suspend  que  V exécution  du  legs  :  alors  le 
droit  fixe  cle  7  francs  est  exigible  dans  les  trois  mois  du 
décès. 

I.  Dès  que  Texistence  même  de  la  disposition  de  dernière  volonté  est 
subordonnée  à  raccomplissement  d'un  événement,  de  nàanière  telle 
que,  dans  l'intention  du  testateur,  la  libéralité  n*existera  que  si  Tévè- 
hement  s'accomplit,  le  droit  du  testament  ne  peut  être  exigé  avant 
l'événement  :  les  trois  mois,  dans  ce  cas,  ne  courent  que  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition.  Toute  disposition  testamentaire, 
(lit  l'art.  1040  c.  c,  faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  événe- 
ment incertain,  et  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  dispo- 
sition ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
n'ari'ivera  pas,  sera  caduque  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède 
avant  raccomplissement  de  la  condition. 

II.  Mais  les  droits  sont  exigibles  dans  les  trois  mois  si  la  condition 
ne  suspend  que  l'exécution  de  la  disposition  testamentaire,  pai-ce  que, 
dans  ce  cas,  le  légataire  a  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héri- 
tiers (art.  1041  c.  c). 

N-  2.  L9gs  aliMnatif  et  ftevltiktif. 

651.  —  Le  legs  alternatif  et  le  legs  facultatif  ne  suspen- 
dent pas  lexistence  de  la  libéralité. 

En  conséquence,  le  droit  fixe  de  sept  francs  est  exigible 
dans  les  trois  mois  du  décès,  sur  le  testament  qui  les  ren- 
ferme. 

N'  S.  Partag*  d'uooidaiit  testu&tntairo. 

652.  —  Le  partage  d'ascendant  testamentaire  est  un 
testament  :  droit  fixe  de  sept  francs  exigible  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  testateur. 

Le  droit  fixe  de  partage  n'est  pas  dû  en  sus  du  droit  de 
testament. 

Le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû  sur  les  sommes  que 
l'ascendant  stipule  à  charge  de  l'un  ou  l'autre  de  ses 
enfants. 
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I.  Le  partage  d'ascendant  testamentaire  est  un  testament  en  la 
forme;  de  plus,  ses  dispositions  sont  soumises  à  révènement  dn  décès: 
le  droit  fixe  des  testaments  s'y  applique  donc. 

Mais  il  est  aussi  qualifié  partage  :  de  là,  question  de  savoir  si  le 
droit  fixe  des  partages  est  exigible  indépendamment  du  droit  de  testa- 
ment. Pour  que  le  droit  des  partages  soit  exigible,  il  faut  qu'il  y  ait 
indivision  entre  les  copartageantsdu  chef  d'une  transmission  antérieu- 
rement opérée  et  que  l'acte  fasse  cesser  l'indivision.  Rien  de  pareil  ici. 
Le  partage  testamentaire  est,  au  fond,  la  distribution  anticipée,  entre 
les  héritiers  présomptifs  de  l'ascendant,  des  biens  qu'ils  recueilleront 
dans  sa  succession  en  vertu  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  le  partage  auquel 
la  loi  fiscale  applique  le  droit  fixe  de  7  francs. 

II.  Le  partage  d'ascendant  n'est  donc  pas  un  acte  de  disposition  ;  les 
enfants  ne  sont  pas  des  légataires,  mais  des  héritiers  lotis  par  antici- 
pation. La  transmission  des  biens  entre  l'ascendant  et  ses  enfants, 
qui  s'opérera,  à  son  décès,  par  l'efiet  direct  de  la  loi,  donnera  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  en  ligne  directe. 

III.  Le  partage  a  unefiet  principal  :  empêcher  l'indivision  de  naître 
entre  les  héritiers. 

Dès  que  l'indivision  entre  les  enfants  est  écartée,  et  que  chacun 
doit  prendre  les  biens  héréditaires  qui  lui  ont  été  assignés,  les  sommes 
stipulées  à  charge  de  certains  d'entre  eux  n'ont  pas  le  caractère  de 
soultes,  passibles  du  droit  proportionnel  de  vente,  car  l'état  d'indivi- 
sion entre  les  héritiers  est  la  base  de  l'exigibinté  de  ce  droit. 

N*  4.  DeliTTaBM  de  lagi. 

663.  —  La  délivrance  de  legs  n'est  pas  un  acte  translatif; 
ce  n  est  que  rexécution  de  la  transmission  par  décès,  opérée 
par  la  volonté  du  testateur. 

Aussi  est-elle  affranchie  du  droit  proportionnel. 
.  Droit   fixe  spécifique  de  2.40,  à  la  condition  qu'elle  soit 
pure  et  simple  (1).  Il  est  dû  autant  de  droits  fixes,  qu'il  y  a 
de  légataires  distincts. 

I.  Le  légataire  tient  la  chose  léguée  du  testateur,  non  des  héritiers. 
En  consentant  la  délivrance,  ces  derniers  mettent  simplement  le  léga- 
taire en  possession  de  la  chose  transmise  par  le  testateur  :  aucun 


(1).  Art.  68  §  1,  n«  25  de  la  loi  fondamentale. 
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droit  de  transmission  n'est  donc  exigible  eii  sus  du.  droit  de  succession. 

II.  Condition  du  droit  fixe  :  il  faut  que  la  délivrance  soit  pure  ei 
simple.  Elle  a  ce  caractère  si  le  légataire  reçoit  identiquement  la  chose 
léguée. 

Lorsque  le  légataire  reçoit  une  chose  autre  que  la  chose  léguée,  une 
nouvelle  transmission  se  greffe  sur  la  transmission  à  titre  successif^  et 
de  nouveaux  droits  proportionnels  sont  exigibles. 

Par  exemple,  le  testateur  a  légué  une  somme  d'argent  et  les  héri- 
tiers délivrent  un  immeuble  de  la  succession.  C*est  là  une  dation  ea 
payement  et  le  droit  proportionnel  des  ventes  immobilières  est  dû. 

III.  Il  est  dû  un  droit  fixe  de  2.40  par  légataire  sur  la  délivrance 
à  plusieurs  légataires.  Mais  un  seul  droit  est  dû  lorsque  plusieurs 
legs  sont  délivrés  à  un  même  légataire. 

SECTION  9.  —  RévomUon  et  réduotton  4e  leg». 

§  1.  —  Révocation. 

654.  —  Les  actes'^ortant  révocation  de  testaments  çt  de 
donations  éventuelles  entre  époux  sont  passibles  du  droit 
fixe  spécifique  de  2.40  (1),  alors  même  que  l'acte  révoca- 
toire  a  la  forme  d'un  testament. 

L'acte  portant  rétractation  de  la  révocation  est  soumis 
au  même  tarif. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  de  ces  actes  est  de  dix  ou 
de  quinze  jours  si  l'acte  est  dans  la  forme  des  actes  nota- 
riés ordinaires,  et  de  trois  mois  à  partir  du  décès  du  testa- 
teur, s'il  revêt  la  forme  testamentaire. 

I.  Quelle  que  soit  sa  forme,  testament  ou  acte  notarié  ordinaire,. la 
révocation  des  testaments  et  des  donations  éventuelles  entre  époux 
n'est  assujétie  qu'au  droit  fixe  de  2.40. 

On  soutient  cependant  que  la  forme  testament  donne  ouverture  au 
droit  fixe  de  7  francs  des  testaments.  Cette  proposition  ne  parait  pas 
exacte,  pour  deux  l'aisons  :  P  le  tarif  des  révocations  s  applique,  par 
la  généralité  de  ses  termes,à  tout  acte  contenant  révocation  ;  2^  le  tarif 
des  testaments  ne  s'applique  qu'aux  actes  portant  libéralité  à  cause  de 
mort;  or,  telle  n'est  pas  la  révocation  :  si  elle  entraîne  implicitement 
libéralité,  l'acte  n'en  contient  pas  l'expression  formelle. 

(1)  Art  08  §  1«'  no  41,  loi  fondamentale. 
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IL  Le  délai  pour  reiii*egistrement  varie  suiirant  la  forme  de  la 
réyocation.  A-t*elle  la  forme  d'un  acte  notarié  ordinaire,  elle  rentre 
sous  Tempire  de  la  régie  générale  :  enregistrement  dans  les  dix  ou 
quinze  jours.  A-t-elle  la  forme  d*un  testament  :  enregistrement  danA 
les  trois  ipois  du  décès  du  testateur. 

Cette  solution  est  rationnelle  si  Ton  admet  que  le  délai  de  Tenregisr- 
trement  des  actes  est  déterminé  par  la  forme  instrumentaire.  Au  con- 
traire, si  le  délai  est,  comme  Texigibilité  des  droits,  déterminé  par  la 
nature  juridique  de  l'acte^  on  pourra  dire  que  la  révocation  par  acte 
ordinaire  ne  doit  pas  être  enregistrée  daus  les  dix  ou  quinze  jours^ 
mais  seulement  dans  les  trois  mois  du  décès  :  aussi  bien  que  le  testa»- 
ment,  c'est,  de  sa  nature,  un  acte  de  dernière  volonté,  quoiqu'il  n'ex- 
prime pas  de  libéralité. 

§  8.  —  Réduetton  de  legs. 

656.  —  La  réduction  des  dispositions  testamentaires  qui 
excèdent  la  quotité  disponible  (ou  la  portion  de  cette  quotité 
restant  après  déduction  de  la  valeur  des  donations  entre- 
vifs)  se  fait  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre 
les  legs  universels  et  les  legs  particuliers  (Art.  926  c.  c). 

La  partie  réduite  du  legs  excessif  reste,  par  lefFet  direct 
de  la  loi,  dans  la  succession,  au  profit  des  néritiers  réser- 
vataires qui  doivent  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe 
sur  les  immeubles  et  sur  les  rentes  et  créances  hypothé- 
caires inscrites  sur  des  immeubles  —  situés  en  Belgique. 

L'acte  constatant  la  réduction  des  legs  ne  donneras  lieu 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  :  droit  nxe  des 
actes  d'exécution. 

I.  Les  opérations  de  la  réduction  des  legs  ne  diffèrent  de  celles  de 
la  réduction  des  donations  entrevifs  qu*en  deux  points  :  l^  on  ne  com- 
prend pas  les  legs  dans  la  réunion  fictive  ;  2**  la  portion  du  legs  qui 
excède  la  quotité  disponible  est  caduque  et  reste  dans  la  succession,  le 
défunt  étant  censé  ne  pas  Tavoir  léguée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution 
comme  en  matière  de  donation,  puisque  la  portion  excédante  n'est  pas 
sortie,  en  fait^de  la  succession.  L'importance  du  legs  est  simplement 
réduite  à  la  quotité  disponible  et  la  réduction,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
légataires,  est  subie  entre  eux  au  marc  le  fi:anc  de  leurs  legs  respec- 
tifs. Les  droits  dus  par  les  légataires  sont  liquidés  sur  les  sommes  qui 
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leur  restent  définitivement  après  réduction,  et  les  droits  dus  par  les 
héritiers  réservataires  sont  dus  sur  les  legs  ou  les  parties  de  legs 
caducs  comme  sur  les  autres  biens  de  la  succession  passibles  de  Tirnpôt 
de  mutation  en  ligne  directe. 

Ainsi  :  masse  de  la  succession,  100,000  francs;  un  enfant  ;  réserve, 
50,000  francs  ;  quotité  disponible  50,000  francs.  Le  de  cujtis  a  fait  un 
l^s  universel  ;  le  l^ataire  aurait  donc  100,000  francs,  n'était  la  pré- 
sence du  fils  réservataire.  Le  legs  se  réduit  à  50,000  francs  :  les  droits 
de  succession  dus  par  le  légataire  seront  exigibles,  à  concurrence  de 
cette  somme,  sur  les  biens  de  toute  nature  de  la  succession.  Quant  au 
fils,  il  payera  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe  sur  les  immeubles 
et  les  rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites  sur  les  immeubles 
situés  en  Belgique,  qui  lui  seront  attribués  pour  ses  50,000  francs, 
s'il  fait  un  partage  avec  le  légataire,  et  s'il  n*en  fait  pas,  sur  la  moitié 
indivise  des  immeubles,  rentes  et  créances  dépendant  de  la  succession. 

Si  le  défunt,  dans  le  même  cas,  avait  institué  deux  légataires  parti- 
culiers de  50,000  francs  chacun,  soit  100,000  francs  ensemble,  leur 
legs  respectif  serait  réduit  au  marc  le  franc,  de  sorte  que  chacun 
obtiendrait  25,000  francs  —  et  les  droits  seraient  liquidés  en  consé- 
quence. 

II.  Les  héritiers  réservataires  seuls  peuvent  demander  la  réduction 
des  legs  :  Tadministration  n'en  a  pas  le  droit.  Du  reste,  elle  a  intérêt 
à  ne  pas  agir  ;  en  effet,  les  legs,  le  plus  souvent,  s'adressent  à  des  étran- 
gers ;  la  quotité  du  droit  à  leur  charge  étant  la  plus  élevée  et  devant 
être  liquidée  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  on  conçoit  qu'elle 
n'essaie  pas  de  faire  réduire  des  produits  aussi  avantageux. 


TITRE  III. 


Des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général. 


Généralités. 

656.  —  L'obligation  est  un  lien  de  droit  par  lequel  une 
personne,  le  débiteur,  est  astreinte  envers  une  autre,  le 
créancier,  à  donner  (transférer  la  propriété),  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose  (art.  1101  c.  c). 

657.  —  Les  obligations  naissent  :  P  du  contrat;  2"*  du 
quasi-contrat;  3"^  du  délit;  4^  du  quasi-délit;  5^  de  la  loi. 

658.  —  Le  contrat  (ou  convention)  est  la  principale 
source  des  obligations.  Il  se  forme  par  le  concours  de  la 
volonté  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  un  même  objet. 
Il  est  unilatéral  ou  bilatéral. 

659.  —  On  ne  peut  contracter  en  son  nom  que  pour  soi- 
même.  La  promesse  ou  la  stipulation  que  Ton  fait  en  son 
nom  pour  autrui  sans  s'obliger  ou  sans  être  intéressé,  est 
nulle  et  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel. 

Exception  :  la  promesse  ou  la  stipulation  est  valable  au 
cas  où  le  promettant  s'oblige  personnellement  et  où  le  stipu- 
lant y  est  intéressé  :  dans  ce  cas,  elles  peuvent  engendrer 
le  droit  proportionnel. 

I.  Le  contrat  se  forme  par  le  concours  de  la  volonté  de  deux  (ou 
plusieurs)  personnes  sur  un  même  objet. 

Il  est  unilatéral  lorsqu'un  seul  des  contractants  s'oblige  envers  un 
autre,  qui  se  borne  à  accepter  sans  contracter  d'engagement  person- 
nel. A  défaut  d'acceptation,  il  n'y  a  pas  de  contrat  ni,  par  conséquent, 
de  lien  de  droit  :  il  n'y  a  qu'une  offre,  une  pollicitation. 
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Il  est  bilatéral  lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquemment 
les  uns  envers  les  autres. 

Le  contrat  unilatéral  et  le  contrat  bilatéral  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel,  non  la  pollicitation. 

II.  En  règle  générale,  on  ne  peut,  en  son  propre  nom,  promettre  ou 
stipuler  pour  autrui  :  on  ne  le  peut  que  pour  soi-même  (art.  1119  c.  c). 

La  promesse  que  Ton  fait  en  son  nom  pour  autrui  sans  s^obliger  est 
nulle  faute  de  débiteur.  En  effet,  celui  qui,  en  son  propre  nom,  promet 
pour  autrui,  n'est  pas  obligé,  et  le  tiers  dont  il  a  promis  le  fait  ne  Test 
pas  davantage.  Pas  de  lien  de  droit,.pas  d'obligation.  Il  n'y  a  pas  seule- 
ment nullité,  il  y  a  inexistence  d'obligation. 

La  stipulation  que  Ton  fait  en  son  nom  pour  autrui  sans  y  être 
intéressé  est  inexistante  faute  de  créancier.  En  effet,  celui  qui,  en  son 
propre  nom,  stipule  pour  autrui,  n'a  pas  le  droit  de  demander  l'exécution 
de  la  stipulation,  et  celui  pour  lequel  il  a  stipulé  ne  peut  s'en  prévaloir. 

Le  droit  proportionnel  ne  s'appliquant  pas  à  des  obligations  non 
formées,  inexistantes,  les  promesses  et  stipulations  pour  autrui  y 
échappent. 

Le  principe  reçoit  exception,  on  va  le  voir. 

Ut.  Promesses  et  stipulations  valables.  La  repaie  énoncée  au  numéro 
précédent  souffre  exception  dans  le  cas  où  le  promettant  s'oblige  per- 
sonnellement et  dans  celui  où  le  stipulant  est  intéressé  à  la  stipulation  (1). 

10  La  promesse  en  son  propre  nom  pour  autrui  est  valable,  lorsque 
le  promettant  s'oblige  personnellement  en  se  portant  fort  du  tiers 
dont  il  promet  le  fait  (art.  1 120  c.  c).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  lien  de 
droit  est  formé,  il  y  a  un  débiteur,  l'obligation  existe.  Sans  doute,  le 
tiers  n'est  pas  obligé,  mais  le  promettant  Test,  et  cela  suffit. 

La  promesse  est  encore  valable  dans  le  cas  où  le  promettant  a 
représenté  le  tiers  en  qualité  de  mandataire  ou  de  gérant  d'affaires,  si 
le  maître  ratifie  ensuite  la  gestion. 

Dans  ces  conditions,  la  promesse  pour  autrui  est  susceptible  d'en- 
gendrer le  droit  proportionnel. 

2^  La  stipulation  en  son  propre  nom  pour  autrui  est  valable  dans  le 
cas  où  le  stipulant  y  a  intérêt  personnel  à  raison  des  dommages- 
intérêts  que  le  tiers  pourra  lui  demander,  ou  encore  parce  que  la  stipu- 

(I)  Voyez  dans  la  Revue  prat,  du  not  (1891,  p.  33,  81,  145)  la  première 
partie  u*une  étude  de  M.  leproiesscur  Mabille  sur  les  promesses  et  les 
stipulations  pour  autrui,  en  dfroit  civil. 
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lation  au  profit  du  tiers  est  Tune  des  conditions  accessoires  soit  d'une 
convention  à  titre  onéreux  que  le  stipulant  conclut  dans  son  propre 
intérêt,  soit  d'une  libéralité  qu  il  fait  :  alors  le  stipulant  agit  en  réalité 
pour  lui-même  et  non  pour  un  autre  (art.  1121  c.  c). 

La  stipulation  pour  autrui  est  également  valable  lorsque  le  stipulant 
a  représenté  le  tiers  comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires. 

Ces  stipulations  sont  susceptibles  d'engendrer  le  droit  proportiontiel. 
Quels  droits?  A  quand  leur  exigibilité?  Distinguons  entre  les  promesses 
et  les  stipulations. 

Droits  des  promesses  et  stipulations  pour  autrui. 

660.  —  Le  droit  exigible  sur  les  promesses  pour  autrui 
valables  (dans  lesquelles  le  promettant  s'oblige)  est  déter- 
miné par  la  nature  de  son  obligation  personnelle  ou  du 
contrat  qu'il  forme  pour  autrui,  toujours  en  s'obligeant  per- 
sonnellement. L  epoQue  de  l'exigibilité  dépend  des  effets 
actuels  ou  futurs  Je  1  obligation  ou  du  contrat. 

661.  —  Le  droit  exigible  sur  les  stipulations  pour  autrui 
valables  (dans  lesquelles  le  stipulant  est  intéressé)  est  déter- 
miné par  la  nature  de  la  stipulation.  Sauf  exception,  l'exi- 
gibilité du  droit  est  suspendue  jusqu'à  l'acceptation  du  tiers. 

I.  Droit  proportionnel  des  promesses  pour  autrui  valables.  La  déter- 
mination du  droit  exigible  dépend  de  la  nature  de  Tobligation  person- 
nelle du  promettant  ou  du  contrat  qu'il  forme  pour  autrui  :  obligation 
desomtne,  bail,  vente,  échange»  etc.  L'époque  de  son  exigibilité  dépend 
des  effetsactuels  ou  futurs  de  l'obligation  du  promettant  ou  du  contrat 
formé.  Par  conséquent,  application  des  principes  généraux. 

Mais  il  convient  de  distinguer  entre  la  promesse  de  faire  un  con- 
trat et  la  promesse  de  ratifier  un  contrat  que  l'on  forme. 

1^  Promesse  de  ftiii*e  un  contrat.  Il  va  de  soi  que  la  promesse  de 
faire  ultérieurement  un  contrat  ne  le  forme  pas  actuellement.  De  là  suit 
que  sije  promets  qu'un  tiers  fera  un  contrat  déterminé,  le  droit  du  contrat 
promis  n'est  pas  actuellement  exigible  ;  il  ne  le  deviendra  qu'à  l'époque 
où  le  tiers  formera  le  contrat.  Exemple  :  je  vous  promets  que  Pierre, 
dont  je  me  porte  fort,  fera  avec  vous,  avant  telle  époque,  un  contrat 
portant  vente  do  telle  maison  pour  tel  prix.  Dans  cette  hypothèse, 
le  droit  de  vente  ne  sera  pas  exigible  de  suite,  puisque  le  contrat 
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de  vente  promis  n'est  pas  formé  encore  :  il  ne  le  sera  qu'à  Tépoque 
de  la  formation  ;  il  ne  sera  même  pas  exigible  du  tout  si  le  tiers  ne 
forme  pas  le  contrat. 

La  promesse,  dans  ces  conditions,  n'engendre  que  le  droit  fixe  de 
2.40  :  promesse  du  fait  d'au  trui,  qui,  en  cas  dlnexécution,  se  résout  en 
dommages-intérêts.  En  admettant  que  l'obligation  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts soit  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel des  obligations  de  sommes,  ce  droit  ne  serait  pas  exigible  de 
suite,  par  la  raison  que  l'obligation  est  soumise  à  la  condition  suspen- 
sive :  si  le  contrat  promis  n'est  pas  formé.  Mais  le  droit  proportionnel 
des  obligations  de  sommes  n'est  exigible,  en  cas  d'inexécution  de  la 
promesse,  à  raison  des  dommages -intérêts,  que  si  l'acte  en  fixe  le 
montant.  Dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  Tacte  garde  le  silence 
à  ce  sujet,  le  droit  n'est  exigible  que  surlejugement  de  condamnation. 

2p  Promesse  de  ratifier  le  contrat.  La  ratification  suppose  un 
contrat  antérieurement  formé;  la  promesse  de  ratifier  implique  aussi  un 
contrat  déjà  existant  ;  par  conséquent,  on  en  induira  facilement  que  le 
promettant  forme  le  contrat  au  nom  du  tiers.  Cependant,  le  contraire 
peut  se  présenter.  De  là,  nécessité  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
promettant  forme  et  celui  où  il  ne  forme  pas  le  contrat  dont  il  promet 
la  ratification. 

A.  Le  promettant  forme  le  contrat. 

S'il  représente  le  tiers,  par  exemple  en  qualité  de  mandataire,  le 
contrat  étant  actuellement  formé,  les  droits  en  sont  immédiatement 
exigibles. 

Si  le  promettant  a  contracté  au  nom  du  tiers,  sans  le  représenter, 
mais  en  s'en  portant  fort  et  de  plus  en  garantissant  personnellement 
l'exécution  de  la  convention,  le  contrat  pourra  être  considéré  comme 
actuellement  formé  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  et  les  droits 
en  seront  exigibles  de  suite. 

B.  Le  promettant  ne  forme  pas  le  contrat  ;  il  se  porte  fort  du  tiers 
sans  autrement  s'obliger.  Non  seulement  il  ne  noue  pas  présentement 
le  contrat  prévu  et  ne  s'oblige  pas  à  le  nouer,  mais  il  n'en  garantit  pas 
l'exécution  :  il  se  borne  à  promettre  le  consentement  futur  du  tiers 
à  un  contrat  déterminé. 

Evidemment,  le  contrat  prévu  n'existera,  dans  ces  circonstances, 
qu'à  partir  du  jour  où  le  tiers  donnera  le  consentement  promis  et 
les  droits  proportionnels  n'en  seront  exigibles    qu'à  cette  époque. 
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Et  si  le  tiers  refuse  son  consentement,  on  ne  pourra  pas  exiger 
du  promettant  qu'il  exécute  la  convention  en  son  nom,  car  s'il  a  parlé 
en  son  propre  nom,  ce  n'est  pas  en  vue  de  former  le  contrat  pour  lui- 
même,  mais  dans  l'intention  de  se  soumettre  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  cas  où  celui  dont  il  s'est  porté  fort  ne  formerait  pas  le  contrat. 

C'est  à  dessein  que  nous  employons  l'expression  ;  «•  fournir  le 
consentement  futur  *»,  de  préférence  à  celle-ci  :  «•  fournir  la  ratifica- 
tion ".  La  différence  entre  les  deux  expressions  est  importante.  La 
première  dit  nettement  que  le  contrat  ne  se  formera  qu'au  moment  où 
le  tiers  donnera  le  consentement  promis,  ce  qui  écarte  l'exigibilité 
actuelle  du  droit  proportionnel.  Au  contraire,  la  seconde  implique  que 
le  contrat  est  actuellement  formé  au  nom  du  tiers  dont  le  promettant 
s'oblige  à  fournir  la  ratification  (on  ratifie  ce  qui  déjà  existe)  et 
cela  peut  autoriser  la  perception  immédiate  du  droit  dont  le  contrat 
est  passible  —  à  moins  que  quelque  clause  de  la  convention  ne 
rejette  absolument  l'idée  d'un  contrat  actuellement  existant,  par 
exemple,  si  l'existence  du  contrai  avait  été  soumise  à  la  condition 
suspensive  de  la  ratification. 

n.  Droit  proportionnel  des  stipulations  pour  autrui  valables.  Le 
droit  à  percevoir  est  déterminé  par  la  nature  de  la  stipulation.  Et  son 
exigibilité,  en  règle  générale,  est  suspendue  jusqu'à  l'acceptation  du 
tiers  au  profit  de  qui  la  stipulation  a  été  faite.  Le  droit  ne  serait 
immédiatement  exigible  que  si  la  stipulation  avait  pour  objet  une  con- 
vention passible  du  droit  proportionnel  avant  l'acceptation  du  tiers. 

in.  La  nature  particulière  de  chaque  contrat  et  les  termes  de  la 
convention  ont  une  importance  décisive,  on  le  conçoit,  sur  l'exigibilité 
des  droits  d'enregistrement.  Dans  l'interprétation  et  l'application,  qu'il 
s'agisse  de  la  promesse  ou  de  la  stipulation  pour  autrui,  ces  deux  points 
sont  capitaux. 

Ces  sortes  de  conventions  peuvent  s'appliquer  à  la  plupart  des 
transactions  civiles;  nous  nous  bornerons  à  examiner  les  deux  hypo- 
thèses les  plus  usuelles  :  les  promesses  de  vente  et  d'achat  d'immeubles. 

-     Droits  des  promesses  de  vente  d*immeiibles  pour  antmi. 

H*  1.  Pr«mett6  de  fkire  nn  oontnt  de  Tente. 

1©  Je  vous  promets  que  M.  Dufour,  dont  je  me  porte  fort,  fera  avec 
vous,  dans  tel  délai,  un  contrat  portant  vente  de  sa  maison  moyennant 
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tel  prix  :  tous  acceptez  ma  promesse  et  vous  obligez  à  acheter  pour 
le  prix  et  dans  le  délai  proposés. 

Si  la  promesse  de  vente  était  consentie  par  M.  Dafour  lui-même, 
le  concours  des  volontés  existerait  présentement  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  ;  il  y  aurait  promesse  de  vente  bilatérale,  vente  par  conséquent 
—  et  le  droit  de  vente  serait  exigible  de  suite. 

Mais  M.  Dufour  ne  consent  pas  la  promesse  de  vente  ;  moi-même 
je  ne  la  consens  pas  en  son  nom  et  ne  m*oblige  p<'ts  à  son  exéctUion. 
Je  ne  vous  promets  donc  pas  la  transmission  de  Timmeuble,  mais  bien 
le  consentement  qui  Topérera  —  et  ce  consentement,  il  vous  le  don- 
nera, je  m'en  fais  fort,  sur  les  bases  et  dans  le  délai  que  j'indique.  S*il 
ne  vous  le  donnait  pas  dans  ces  conditions,  vous  pourriez  m'actionner 
en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  vous  aurait  causé 
l'inexécution  de  ma  promesse,  rien  de  plus. 

En  résumé,  je  m'oblige  simplement  à  vous  fournir  un  consentement 
qui  vaudra  vente  lorsqu'il  sera  donné,  s'il  est  donné;  et  s'il  n'est  pas 
donné,  je  devrai  vous  payer  les  dommages-intérêts  qui  seront  fixés 
par  le  juge. 

Aucune  transmission  actuelle  ne  se  dégage  de  mon  obligation  :  droit 
fixe  par  conséquent. 

Il  est  vrai  que,  de  votre  c<ité,  vous  vous  obligez  d'avance  à  acheter, 
mais  votre  promesse,  pour  être  actuelle,  n'en  est  pas  moins  unilatérale 
et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe;  elle  ne  deviendra  bilatérale  qu'au 
moment  où  le  consentement  de  M.  Dufour  viendra  s'y  adapter;  alors 
seulement  les  deux  promesses  coexisteront,  vaudront  vente  et  empor- 
teront transmission  passible  du  droit  proportionnel  de  vente. 

29  Je  vous  promets  que  M.  Dufour  fera,  avec  vous,  dans  tel  délai, 
un  contrat  contenant  vente  de  sa  maison  moyennant  tel  prix.  En  me 
portant  fort  de  M.  Dufour,  je  m'oblige  à  vous  fournir  sa  ratification 
avant  l'expiration  du  délai  stipulé.  Vous  acceptez  et  vous  obligez  à 
acheter. 

Même  solution  qu'en  l'hypothèse  prévue  au  numéro  primo;  bien 
que  la  ratification  implique  par  elle-même  l'idée  d'un  contrat  présen- 
tement formé,  il  résulte  clairement  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  la  ratifica- 
tion d'un  contrat  futur. 

Par  conséquent,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exi- 
gible; il  ne  le  sera  que  sur  la  ratification  :  alors  seulement  s'opérera 
la  transmission  de  la  propriété. 
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Au  nom  de  M.  Dufour,  je  vous  vends  sa  maison  moyennant  tel 
prix  ;  vous  en  aurez  immédiatement  la  jouissance.  Vous  acceptez  et 
vous  obligez  à  payer  le  prix  à  telle  époque.  Je  vous  promets  la  ratifi- 
cation de  M.  Dufour  dans  tel  délai. 

Dans  cette  hypothèse,  le  contrat  bilatéral  est  présentement  formé  : 
je  promets  de  vendre,  vous  promettez  d'acheter  ;  nous  sommes  d'accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  :  il  y  a  vente  actuelle.  Les  termes  de  la  con- 
vention, ses  effets  et  la  promesse  de  faire  ratifier  par  M.  Dufour 
supposent  un  contrat  actuellement  formé  au  nom  du  maître  par  son  gé- 
rant d'affaires.  La  ratification  promise  établira  entre  M.  Dufour  et  moi 
la  preuve  des  rapports  de  mandant  à  mandataire  qui  existaient  déjà  au 
moment  où  j'ai  fait  ma  promesse  —  preuve  qui,  du  reste,  n'est  pas 
indispensable  à  Texigibilité  des  droits  de  mutation  :  il  sufilt  que  j'agisse 
au  nom  du  propriétaire  et  que  la  convention  fasse  apparaître  un 
nouveau  possesseur,  pour  que  le  droit  proportionnel  do  vente  soit  dès 
maintenant  exigible. 

H*  8.  PromMM  4«  hif  ntifitr  ai  edatrmt  qn»  Ton  formt  aetntUtnait  Mut  la  otiUUtira  tuptaiita 

et  U  niiftaatioiL 

Je  VOUS  offre  moyennant  tel  prix  la  maison  de  M.  Dufour;  vous 
acceptez  mon  ofiTre  et  promettez  d'acheter  au  prix  indiqué.  Mais  nous 
convenons  que  la  vente  n'existera  qu'à  partir  de  la  ratification  de 
M.  Dufour—  ratification  que  je  m'oblige  à  vous  fournir  avant  telle 
époque,  à  peine  des  dommages-intérêts  de  droit. 

Ici,  il  y  a  condition  suspensive  :  la  promesse  bilatérale  n'existera 
qu'en  cas  de  ratification  et  à  partir  du  jour  où  elle  sera  donnée;  les 
droits  ne  seront  exigibles  qu'alors.  Et  si  la  ratification  est  refusée,  je 
serai  passible  de  dommages-intérêts  envers  vous. 

Un  tel  acte  ne  donne  actuellement  lieu  qu'au  droit  fixe. 

Droits  des  promesses  d*acheter  des  immeubles  pom*  autrui. 

H"  1.  PromesM  de  Ikin  an  Matrat  d'aoqaiiitian  ; 
U  Miitrat  Mt  fbrmi  scas  la  eonditioa  saipeniiTt  de  la  ratiâeatioa. 

Vous  me  promettez  de  vendre  votre  maison  à  M.  Dupont  pour  tel 
prix.  De  mon  côté,  je  vous  promets  que  M.  Dupont  vous  donnera,  dans 
tel  délai,  son  consentement  portant  qu'il  fait  l'acquisition  à  ce  prix,  et 
je  me  fais  fort  de  vous  procurer  ce  consentement  en  forme  de  ratifica- 
tion dans  le  délai  fixé,  à  peine  des  dommages  intérêts  de  droit. 
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En  cette  hypothèse,  je  promets  simplement  que  M.  Dupont  fera  avec 
vous  un  contrat  portant  acquisition  de  votre  maison  ;  je  ne  noue  pas 
actuellement  le  contrat,  ni  au  nom  de  M.  Dupont,  ni  au  mien.  Sans 
doute,  il  y  a,  entre  nous,  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  mais 
l'existence  même  de  l'accord,  en  ce  qui  me  concerne,  est  suspendue 
jusqu'à  la  ratification,  de  sorte  que  le  contrat  de  vente  n'est  pas  actuel- 
lement formé  :  il  ne  le  sera  qu'à  l'époque  où  M.  Dupont  donnera  son 
consentement  en  forme  de  ratification  ;  et  s'il  ne  le  donne  pas,  jç  serai 
passible  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ma  promesse,  mais 
vous  ne  pourrez  me  contraindre  à  acheter  en  mon  nom,  car  il  ne 
résulte  pas  de  la  convention  que  j'aurais  entendu  acheter  pour  moi- 
même. 

Par  conséquent,  les  droits  proportionnels  de  transmission  ne  seront 
exigibles  qu'à  la  ratification;  alors  seulement,  il  y  aura  transmission. 

N*  2.  PromNs*  d«  Ikire  ntifler  on  eontnt  d'aeqiiititi«a  aeta«Ufmtat  ftirmé  u  nom  da  tim. 

OontéqMBcas  du  def&at  de  ratifieatioB. 

Vous  vendez  votre  maison  à  M.  Dupont  moyennant  lel  prix; 
j'accepte  à  ce  prix  au  nom  de  M.  Dupont,  dont  je  me  porte  fort  avec 
promesse  de  fournir  sa  ratification,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

Le  contrat  est  actuellement  formé,  la  transmission  de  l'immeuble 
n'est  soumise  à  aucune  condition  suspensive  ;  par  conséquent,  les  droits 
en  sont  immédiatement  exigibles,  encore  bien  que  la  ratification  n'ait 
pas  eu  lieu,  car  ses  effets  sont  indifférents  au  point  de  vue  de  l'exi- 
gibilité :  elle  prouvera  le  mandat  en  vertu  duquel  j'ai  agi.  Or, 
la  preuve  du  mandat  n'est  pas  indispensable  à  l'exigibilité  des 
droits  de  mutation  ;  il  sufilt  que  j'aie  formé  le  contrat  au  nom  de  la 
personne  dont  je  me  porte  fort  pour  qu'ils  soient  actuellement  exi- 
gibles. La  perception  ainsi  faite  sera  régulière,  et  les  droits  perçus 
ne  seront  pas  restituables  si,  plus  tard,  la  ratification  est  refusée. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  ce  dernier  cas,  je  serai  tenu  de  prendre 
l'acquisition  pour  m.on  compte?  Non;  par  cela  que  je  l'ai  stipulée  au 
nom  d'un  tiers,  je  m'en  suis  exclu.  Faute  de  ratification,  la  vente  sera 
non  avenue  entre  les  intéressés,  bien  qu'elle  ait  existé  vis-à-vis  du  fisc  : 
je  ne  serai  tenu  vis-à-vis  de  vous  qu'à  des  dommages-intérêts,  la 
convention  le  dit  nettement. 

Et  si,  après  le  refus  de  ratification,  je  prends  volontairement  l'acqui- 
sition en  mon  nom,  de  nouveaux  droits  de  mutation  seront  exigibles 
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parce  que,  dans  ce  cas,  une  nouvelle  mutation,  distincte  de  celle  dont 
j*ai  été  exclu,  s'opère.  Je  ne  puis,  à  mon  gré,  modifier,  après  coup,  les 
termes  de  Tacquisition  primitive. 

On  nous  opposera  l'opinion  de  Cbampionnière  et  Rigaud  (1),  d'après 
laquelle  celui  qui  acquiert  au  nom  d'une  tierce  personne  en  promettant 
sa  ratification,  demeure  lui-même  personnellement  obligé  (à  l'acqui- 
sition) si  cette  personne  refuse  de  tenir  l'engagement.  Nous  répon- 
drons ;  certes,  celui  qui  acquiert  au  nom  d'un  tiers  dont  il  se  porte 
fort,  demeure  obligé  si  le  tiers  ne  ratifie  pas  l'acquisition  :  obligé  à  des 
dommages-intérêts  et  non  à  acheter.  Ces  auteurs  se  basent  sur  l'ancien 
droit  (droit  romain  et  jurisprudence  féodale)  dont  le  code  civil  aurait, 
insinuent-ils,  suivi  les  errements.  Que  l'on  ait  décidé  dans  l'ancien 
droit  que  l'acquéreur  au  nom  d'au trui  demeurait  propriétaire  en  son 
nom,  faute  de  ratification,  nous  en  tombons  d'accord;  mais  que  les 
auteurs  du  code  aient  suivi  cette  doctrine,  c'est  ce  que  nous  nions. 
M.  Laurent  relève  de  façon  piquante  l'erreur  de  Cbampionnière  et 
Rigaud  :  •*  Cbampionnière,  dit-il,  invoque  l'autorité  de  Vinnius  ;  il  y  a 
une  autorité  plus  grande,  c'est  celle  du  code  civil  ;  or,  que  dit  le  code? 
que  le  porte-fort  doit  une  indemnité  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'enga- 
gement. Donc,  le  porte-fort  ne  doit  pas  la  chose  même  qui  fait  l'objet 
de  l'obligation  que  le  tiers  ne  veut  pas  ratifier.  Une  indemnité,  dit-on, 
suppose  une  obligation  principale  qui  n'est  pas  exécutée.  Sans  doute, 
puisque  ce  sont  des  dommages-intérêts.  Maisquelle  est  cette  obligation 
principale?  Est-ce  celle  que  le  porte-fort  avait  promis  de  faire  ratifier? 
Du  tout,  car  le  porte-fort  n'a  pas  promis  d'exécuter  cette  obligation^ 
si  le  tiers  refusait  de  la  ratifier,  il  a  promis  de  procurer  la  ratification  : 
l'art.  1120  le  dit  -  (2). 

K*  S.   Promess*  de  fkire  ratifier  nn  contrat  d'aeqnisition  setneUement  formé  m  nom  dn  tiers  on  dn 

promettant  Conséquences  dn  difknt  de  ratification. 

Même  hypothèse  que  la  pi'écédente,  avec,  en  plus,  obligation 
d'exécuter  en  mon  nom  le  contrat  d'acquisition  si  M.  Dupont'ne 
ratifie  pas. 

Le  contrat  est  actuel,  les  droits  en  sont  immédiatement  exigibles. 

Et  si  M.  Dupont  ne  ratifie  pas,  l'acquisition  sera  de  plein  droit  pour 
nâon  compte,  par  l'efiet  de  la  transmission  qui,  en  vertu  du  contrat, 
s'est  immédiatement  opérée  sur  ma  tête.  Le  refus  de  ratification  n'en- 

(1)  Traite  des  droits  d enregistrement,  1. 1®',  n°"  208  à  è  12. 
(  2)  Laurent,  Principes  de  droit  civile  1. 15,  n^  543. 
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traînera  donc  aucune  transmission  nouvelle  à  bioa  profit^  et  dès  lotrs  je 
n'aurai  pas  à  payer  un  nouveau  droit  de  mutation. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  j'avais  acquis  formellement 
pour  M.  Dupont  ou  pour  moi-même,  au  cas  où  il  ne  ratifierait  pas. 

CHAPITRE  I. 

Obligations  pures  et  simples. 

(Pures  et  simples  par  opposition  aux  obligations  eonditionneFtos, 
alternatives,  facultatives,  solidaires  et  indivisibles). 

SECTION  i.  —  Oldigatlons  en  sènéraL 

662.  —  En  droit  civil,  on  définit  Tôbligation  :  tout  lien 
de  droit  par  lequel  une  personne  est  astreinte,  envers  une 
autre,  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

663.  —  En  droit  fiscal,  l'obligation  est  tout  lien  de  droit 
contractuel.  En  effet,  l'impôt  ne  frappe  que  les  obligations 
qui  résultent  des  actes  et  contrats,  et  spécialement  des  actes 
et  contrats  portant  transmission  entrevifs  soit  de  sommes 
en  argent  ou  de  valeurs  appréciables  en  argent,  soit  de 
tous  autres  biens  meubles  ou  immeubles. 

664.  —  Mais  en  droit  fiscal  tout  lien  de  droit  contractuel 
ne  reçoit  pas  le  nom  d'obligation,  comme  en  droit  civil.  On 
distingue  entre  les  contrats  qui  ne  sont  pas  et  ceux  qui 
sont  le  titre  d'une  transmission.  Les  premiers  ne  reçoivent 
pas  le  nom  d'obligation  :  ils  prennent,  pour  la  tarification 
au  droit  fixe  spécifique, Ui  qualification  que  commande  leur 
nature.  Ceux  qui  sont  le  titre  d'une  transmission  ne 
reçoivent  qu'exceptionnellement  et  dans  un  sens  restreint, 
on  va  le  voir,  la  qualification  d'obligation. 

664.  —  Les  contrats  qui  sont  le  titre  d'une.  ti'aiBSBaisr 
sion  de  biens  meubles  ou  immeubles  prennent,  pour  la 
tarification  proportionnelle,  le  nom  que  leur  impriiae  leujr 
nature  :  venle,  échange,  donation,  etc.  Par  conséquent,,  les 
engagements  divers  relatifs  à  la  transmission  qu'ils  ren- 
ferment ne  sont  pas  appelés  obligations  comme  en  droit  ci- 
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vil  :  cette  qualification  ne  convient  qu'aux  conventions  qui 
ont  pour  objet  principal  soit  la  transmission  à  titre  de  prêt, 
de  sommes  et  valeurs,  soit  la  reconnaissance  de  dettes 
pavables  en  argent  ou  en  valeurs  —  et  encore  leur 
écqappe-t-elle  quand,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  une  trans- 
mission de  sommes  ou  de  valeurs,  elles  constituent  la 
contre-valeur  ou  le  prix  d'une  transmission  de  biens  : 
dispositions  accessoires,  dépendantes,  elles  reçoivent  alors 
le  nom  du  contrat  principal  dont  elles  dépendent. 

I.  L'obligation,  en  dmit  fiscal,  n'est  pas  tout  lien  de  droit,  mais  biea 
le  lien  de  droit  qui  résulte  des  actes  et  contrats. 

En  effet,  >a  loi  d'enregistrement  ne  taxe  pas  tout  lieu  de  droit  :  elle 
taxe  du  droit  fixe  ou  du  droit  proportionnel,  les  obligations  et  trans- 
missions qui  dérivent  des  actes  et  des  contrats  —  ou  de  certaines  con- 
ventions verbales. 

IL  La  loi  d'enregistrement  s'attache  spécialement  aux  actes  et  con- 
trats susceptibles  de  recevoir  l'impression  du  droit  proportionnel,  c'est- 
à-dire  aux  actes  et  contrats  portant  transmission  soit  de  sommes  et 
valeurs  à  titre  d'obligation  ou  de  libération,  soit  de  biens  meubles  ou 
immeubles  à  un  titre  juridique  quelconque,  vente,  échange,  donation, 
etc. 

IIL  Dans  les  transmissions  de  biens  à  titre  de  vente,  échange, 
donation,  les  liens  de  droit  form.és  entre  tes  p^M^ties  no  conservent 
pas  la  qualification  d'obligations,  même  lorsque  le  contrat  étant  bila- 
téral, l'une  des  parties  contracte  une  obligation  de  sommes  pour  prix 
de  la  transmission  ;  c'est  que  cette  obligation  est  accessoire.  Le  con- 
trat reçoit  alors  la  dénomination  de  sa  disposition  principale.  Ainsi, 
dans  la  vente,  le  vendeur  contracte  Tobligation  de  transmettre  la 
propriété  du  bien  à  l'acheteur,  et  celui-ci  s'oblige  à  en  payer  le  prix 
à  une  époque  déterminée.  L'obligation  du  vendeur  est  principale,  celle 
de  l'acheteur  accessoire.  Le  contrat  recevra  la  dénomination  de  Tobli- 
gatioD  principale  :  vente. 

L'intérêt  de  la  question  ne  se  limite  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le  pen- 
ser, à  la  simple  qualification  de  l'acte  ou  du  contrat  :  l'interprétation 
de  la  volonté  des  parties  s'y  rattache  principalement,  ainsi  que  l'exi- 
gibilité  et  la  liquidation  des  droits  dus  sur  l'acte  ou  le  contrat.  En  efiet, 
il  n'est  dû  aucun  droit  sur  la  disposition  accessoire,  autrement  dit 
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dépendante  de  la  disposition  principale.  Le  droit  n'est  dû  que  sur  la 
disposition  principale.  Par  conséquent,  dans  le  cas  ci-dessus  prévu 
d'une  vente  avec  prix  payable  à  terme,  la  vente  seule  subit  le  droit 
proportionnel  ;  l'obligation  de  payer  le  prix  y  échappe. 

IV.  Les  transmissions  de  sommes  en  argent  et  de  valeurs  appré- 
ciables en  argent  qui  forment  l'objet  principal  de  Tacte  donnent  nais- 
sance soit  à  une  obligation,  soit  à  une  libération,  suivant  que  celui  au 
profit  de  qui  la  transmission  a  lieu  contracte  une  dette  ou  libère  le 
débiteur.  Dans  le  premier  cas,  Tacte  prend  le  nom  d'obligation  et  dans 
le  second,  celui  de  quittance  ;  et  les  droits  exigibles  sur  Tacte  sont  ceux 
d'obligation  ou  de  quittance. 

y.  Le  droit  d'obligation  est  parfois  exigible  sur  les  obligations  de 
sommes  en  argent  et  de  valeurs  appréciables  en  argent  qui  ne  déri- 
vent point  d'une  transmission  de  sommes  ou  de  valeurs  :  il  suffit, 
pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  d'obligation,  que  l'on  s'oblige 
à  payer  une  somme,  ou  que  l'on  reconnaisse,  à  un  titre  quelconque, 
une  dette  qui  :  P  n'a  pas  payé  l'impôt;  2°  n'en  est  pas  exempte;  3^  n'a 
le  caractère  ni  d'une  libéralité  ni  du  prix  d'une  transmission  de  biens. 
Exemple  :  l'obligation  de  payer  une  indemnité  au  tiers  constructeur. 

L'obligation  de  payer  une  dette  directement  imposée  au  débiteur 
par  la  loi  est  un  acte  d'exécution,  non  une  obligation  passible  du 
droit  proportionnel. 

SECTION  2.  —  Obligations  de  sommes. 

666.—  Le  droit  des  obligations  de  sommes  et  valeurs  est 
un  droit  d'acte  établi  sur  les  actes,  contrats  et  écrits  por- 
tant :  P  transmission  de  sommes  et  valeurs  à  titre  de 
prêt  et  même  de  dépôt;  2^  obligation  principale  de  som- 
mes et  valeurs  pour  une  cause  quelconque,  autre  cepen- 
dant qu'une  donation  ou  le  prix  d'une  transmission  de 
biens. 

Il  convient  de  développer  cette  brève  énonciation  du 
principe. 

667.  —  Tout  acte,  contrat  ou  écrit  contenant  obligation 
de  sommes  et  de  valeurs  fongibles  (transaction,  promesse 
de  payer,  mandat  de  payement,  billet,  reconnaissance  de 
dette,'  arrêté  de  compte)  est  tarifé  au  droit  de  1.40  p.  c. 
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aux  conditions  suivantes  :  P  il  faut  que  le  contrat,  l'acte 
ou  l'écrit  faisant  titre  du  prêt,  ou  du  dépôt,  ou  de  l'obli- 
gation de  sommes  ou  valeurs,  n'ait  pas  subi  antérieu- 
rement le  droit  proportionnel  ou  n'en  soit  pas  formel- 
lement exempté  ;  2°  que  l'obligation  n'ait  pas  pour  cause 
une  libéralité,  ni  pour  obiet  le  prix  d'une  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  (1),  ni  pour  cause  une  disposi- 
tion accessoire  et  conséquemmerit  dépendante  d'une  dispo- 
sition principale. 

668.  —  Les  actes  d'obligation  qui  ont  antérieurement 
subi  le  droit  proportionnel  sont  des  actes  d'exécution,  de 
complément  ou  de  consommation  passibles  du  droit  fixe  de 
2.40  (2). 

Ceux  qui  font  titre  d'une  obligation  dont  la  cause  est 
une  libéralité  non  enregistrée,  sont  assujettis  au  droit  des 
donations  (3).  ^  ** 

Ceux  qui  forment  titre  d'une  obligation  ayant  pour  objet 
le  payement  du  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou 
d'immeubles  non  enregistrée,  sont  passibles  du  droit  exigi- 
ble sur  la  transmission,  d'après  sa  nature  :  l'obligation  de 
somme,  dans  ce  cas,  échappe  au  droit  comme  disposition 
accessoire  et  dépendante  si  elle  est  dans  l'acte  de  trans- 
mission, et  si  elle  est  dans  un  acte  postérieur  à  l'acte  de 
transmission  enregistré,  elle  constitue  alors  un  acte  d'exé- 
cution, de  complément  ou  de  consommation,  passible  du 
droit  fixe  de  2.40  (4). 

I.  Les  transmissions  et  obligations  de  sommes  ou  de  valeurs. 
L'art.  69,  §  3,  n°  3  porte  :  **  obligation  de  sommes.  »»  Ce  texte  ne  vise 
que  les  obligations  dont  Tobjet  est  une  somme  en  argent.  L'applica- 
tion du  tarif  étant  restrictive,  les  obligations  de  valeurs  échappent  au 
droit  de  1.40  p.  c.  Ce  raisonnement,  fondé  sur  les  principes  généraux, 
paraU  exact  ;  pourtant,  il  ne  Test  pas  :  des  textes  spéciaux,  nous  allons 
le  voir,  dérogent  aux  principes  généraux. 

(1)  Art.  69  §  3,  n°  3,  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68  §  1«',  n»  6,  de  la  même  loi. 

(3)  Mêmes  articles. 

(4)  Mômes  articles. 

17 
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Evidemment,  si  le  tarif  ne  vise  que  les  obligations  de  sommes 
d'argent,  on  ne  peut  en  étendre  l'application  aux  obligations  de  valeurs 
susceptibles  de  s'apprécier  en  argent,  comme  les  valeurs  fongibles. 
Mais  réimpression  '**  obligation  de  sommes  «*  n'est  point  par  elle-même 
exclusive  des  obligations  de  sommes  ayant  pour  objet  des  valeurs 
qui  s'apprécient  en  argent;  dès  que  la  valeur  peut  s  apprécier  en  une 
somme  d'argent,  le  tarifa  1.40  p.  c.  s'y  applique. 

D'autres  textes  de  la  loi  fondamentale  prouvent  que  telle  est  bien  la 
volonté  du  législateur  :  P  l'art.  4,  qui  établit  le  droit  proportionnel 
pour  les  obligations....  de  sommes  et  valeurs;  2**  l'art.  68  §  14,  19, 
29,  45,  portant  que  les  brevets,  compromis,  devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises, les  transactions...  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
sommes  et  valeurs,  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe  spécifique  ; 
3®  l'art.  69  §  2  n°  7,  qui  assujétit  au  droit  proportionnel  de  0.65  p.  c. 
les  brevets  d'apprentissage  contenant  stipulation  de  sommes  et  valeurs; 
4<>  le  même  article  §  2,  n**  11,  qui  taxe  du  même  droit  proportionnel 
les  actes  et  les  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières. 

Déclarer  en  l'art.  4  que  le  droit  proportionnel  est  établi  notam- 
ment pour  les  obligations  de  sommes  et  valeurs,  n'est-ce  pas  dire, 
du  même  coup,  sans  qu'il  faille  le  répéter,  que  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel qui  sera  fixée  par  le  tarif  pour  les  obligations,  s'appliquera 
aux  sommes  et  aux  valeurs? 

L'art.  69,  §  2,  n^  11,  confirme  cette  intention  lorsque,  fixant  la 
quotité  du  droit  de  libération,  il  mentionne  les  valeurs.  De  ce  que  le 
législateur  frappe  expressément  les  transmissions  de  valeurs  à  titre  de 
libération,  il  résulte  que  dans  sa  pensée,  la  transmission  de  valeurs  à 
titre  d'obligation,  est  également  frappée.  En  effet,  s  ilen  était  autrement, 
il  aurait  établi  un  droit  proportionnel  sur  la  libération  en  valeurs  et  en 
aurait  exempté  l'obligation;  la  création  de  l'obligation  échapperait  au 
droit,  tandis  que  son  extinction  en  serait  atteinte  :  le  législateur 
aurait  fait  de  la  logique  à  rebours! 

Enfin,  l'art.  6S,  §  14,  19,  29  et  45.  vient  à  l'appui  du  système  de  la 
loi  en  réservant  la  perception  du  droit  proportionnel  d'obligation  sur 
les  actes  qu'il  indique,  dans  le  cas  où  ils  contiennent  obligation  de 
sommes  et  valeurs. 

L'omission  du  mot  «•  valeurs  ♦»  dans  Tart.  69,  §3,  n*>3  n'est  qu'une 
inadvertance  dans  la  rédaction. 
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II.  L'art.  69,  §  3,  n*  3,  frappe  du  droit  de  1.40  p.  c.  les  écrits  por- 
tant transmissions  de  sommes  et  valeurs  à  titre  de  prêt.  11  ne  suffît  pas 
que  l'acte  accuse  la  transmission  matérielle  d'une  somme  ou  d'une 
valeur;  il  faut  qu'elle  s'opère  juridiquement,  à  titre  de  prêt.  Nous 
renvoyons  au  litre  X,  l'exposé  des  principes  qui  régissentles  différentes 
espèces  de  prêts. 

Le  même  article  taxe  du  même  droit  tout  acte  ou  écrit  non  enregis- 
tré, contenant  obligation  principale  de  sommes  et  valeurs,  alors  même 
que  la  cause  de  l'obligation  ne  consisterait  pas  en  une  transmission 
antérieure  ou  concomitante  de  sommes  ou  de  valeurs,  ou  ne  serait 
pas  indiquée,  car  l'obligation  d'une  somme  ou  d'une  valeur  fait 
présumer  de  plein  droit  une  transmission  pareillement  de  somme  ou 
de  valeur,  dès  qu'une  autre  cause  n'est  pas  assignée.  En  effet,  le  texte, 
après  avoir  énuméré  quelques  et  actes  écrits  présentant  ce  caractère, 
(transactions,  promesses  de  payer,  mandats  de  payement,  billets, 
reconnaissances  de  dettes,  arrêtés  de  compte)  embrasse  <*  tous  autres 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation  desommes(et  valeurs)  sans 
libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmmission  de 
meubles  ou  immeubles  non  enregistrée  *•  . 

P  Tout  acte  ou  écrit  contenant  obligation  principale  de  sommes 
et  valeurs.  Si  l'obligation  dont  l'acte  est  le  titre  était  non  principale 
mais  dépendante  d'une  autre  disposition,  contenue  dans  le  même  acte, 
le  droit  proportionnel  serait  dû  sur  cette  dernière  et  l'obligation  serait, 
comme  disposition  dépendante,  exempte  du  droit  de  1.40  p.  c. 

2^  Alors  même  que  la  cause  de  l'obligation  ne  consisterait  pas  en 
une  transmission  antérieure  ou  concomitante  de  sommes  ou  valeurs. 
Exemple  :  l'obligation  de  payer  une  somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ou  à  titre  d'indemnité  due  au  tiers  constructeur:  droit  à  1.40  p.  c. 
A  la  condition,  cependant,  que  la  cause  indiquée  ne  révèle  pas  une 
transmission  passible  d'un  autre  tarif  :  le  droit  de  ce  tarif  serait  alors 
applicable. 

3®  Même  si  la  cause  de  l'obligation  n'était  pas  révélée  par  l'acte  ou 
l'écrit.  Dès  que  l'acte  contient  obligation  d'une  somme  ou  d'une  valeur, 
la  loi  suppose  que  la  cause  de  l'obligation  est  une  somme  ou  une 
valeur  :  droit  à  1.40  p.  c. 

4°  L'obligation  de  somme  ou  valeur  à  titre  de  libéralité,  est  passible 
du  droit  des  donatious  entrevifs. 

5**  L'obligation  de  somme  ou  valeur  pour  prix  d'une  transmission 
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de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée,  est  une  disposition  acces- 
soire dépendante  de  la  transmission,  disposition  principale.  Le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  la  transmission  suivant  sa  nature  et  celle  des 
biens  transmis  :  l'obligation  échappe  au  droit.  Exemple  :  je  m'oblige  à 
vous  payer  une  somme  de  dix  mille  francs,  à  telle  époque,  pour  prix  de 
la  vente  de  telle  maison.  Il  sera  perçu  5.50  p.  c.  sur  10.000  francs, 
rien  sur  Tobligation. 

On  suppose,  dans  ce  qui  précède,  que  la  vente  n*a  pas  été  précédem- 
ment enregistrée  :  si  elle  l'avait  été,  Tacte  subséquent,  par  lequel 
l'acheteur  s'obligerait  à  en  payer  le  prix,  présenterait  le  caractère  d*un 
acte  d'exécution,  de  complément  ou  de  consommation  passible  du  droit 
fixe  spécifique  de  2.40  —  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  l'acte  d'obliga- 
tion opérerait  novation  de  la  dette  du  prix. 

III.  Ces  données  générales  nous  permettront  d'examiner  en  détail  les 
différentes  formes  des  actes  et  écrits  portant  obligation  de  sommes  ou 
de  valeurs  :  la  promesse  de  payer,  le  mandat  de  payement,  les  billets, 

es  reconnaissances  de  dettes  et  les  arrêtés  de  comptes;  ce  sera  l'objet 
des  cinq  paragraphes  qui  vont  suivre. 

IV.  L'art.  69,  §  3,  n^  3,  frappe  aussi  du  droit  de  1.40  p.  c.  les  tran- 
sactions, les  transports  de  créances,  les  délégations,  les  dépôts  de  som- 
mes chez  les  particuliers  :  renvoi  au  si^ge  de  la  matière. 

§  1.  —  Promesses  de  payer. 

669. — La  promesse  de  payerest  une  obligation  desomme 
ou  valeur,  ordinairement  sans  indication  de  la  cause  :  droit 
à  L40p.  c. 

I.  Le  texte  dit  :  «*  les  promesses  de  payer.  ^  Exemple  :  je  promets 
de  vous  payer,  à  telle  époque,  la  somme  de  dix  mille  francs. 

Bien  que  la  cause  de  l'obligation  ne  soit  pas  indiquée,  la  loi  présume 
ou  une  transmission  antérieure  ou  concomitante  de  somme  ou  de 
valeur,  à  titre  de  prêt  ou  pour  toute  autre  cause  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  soit  des  transmissions  entrevifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  soit  des  dispositions  d'une  autre  nature  soumises  à  un  tarif 
différent  de  celui  des  obligations  de  sommes. 

II.  La  promesse  de  payer  une  somme  que  Ton  devra  dans  un  cas 
prévu,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  actuellement,  suppose  qu'une  condition 
suspensive  affecte  l'existence  même  de  la  dette  et,  par  conséquent,  de 
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la  promesse.  L'exigibilité  du  droit  est  alors  ajournée  au  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition. 

III.  Il  importe  de  distinguer  la  promesse  de  payer  de  la  promesse 
de  prêter^  qui  a  de  tous  autres  effets  et  dont  nous  nous  occuperons 
plus  loin. 

§  2.  —  Mandats  de  payement. 

670.  —  Le  mandat  de  payement  est  l'acte  ou  le  billet 
non  négociable,  par  lequel  une  personne  mande  (ou  donne 
ordre  ou  autorisation)  à  une  autre,  de  payer  à  un  tiers  une 
somme  déterminée. 

La  loi  fondamentale  applique  à  cet  acte  le  droit  de 
1.40  p.  0.  (art.  69  §  3  n^  3).  Elle  voit,  dans  le  mandat,  une 
obligation  de  somme  contractée  par  le  mandant  au  profit 
de  la  personne  à  qui  le  mandat  s'adresse,  ou  une  recon- 
naissance, au  profit  du  tiers,  d'une  dette  égale  à  la  somme 
qui  lui  sera  payée. 

I.  Il  convient  de  ne  pas  confondre  le  mandat  non  négociable  dont  11 
est  présentement  question,  avec  soit  le  mandat  négociable  ou  billet  à 
ordre,  soit  le  mandat  ordinaire.  Le  mandat  à  ordre  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  0.65  p.  c.  et  le  mandat  ordinaire  du  droit  fixe 
de  2.40. 

Exemples  : 

P  Mandat  de  payement  non  négociable  : 

Je  vous  charge  de  payer  pour  moi  cinq  mille  francs  à  M.  Duvivier. 

2^  Mandat  de  payement  négociable  : 

Veuillez  payer  à  M.  Duvivier,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  cinq 
mille  francs. 

3<>  Mandat  ordinaire  : 

Je  vous  donne  pouvoir  de  payer  toutes  sommes  que  je  puis  devoir  à 
des  tiers. 

II.  Dans  notre  hypothèse,  il  s'agit  donc  du  mandat  de  payement  non 
négociable. 

La  loi  le  taxe  au  droit  de  1.40  p.  c,  parce  qu'elle  y  voit  une  obliga- 
tion de  somme  contractée  par  le  mandant  au  profit  de  la  personne  à 
qui  s'adresse  le  mandat  :  lorsque  je  vous  prie  de  payer  pour  moi  une 
somme  à  un  tiers,  je  m'oblige  évidemment  à  vous  rembourser  la 
somme  que  vous  aurez  payée  ;  il  est  vrai  que  mon  obligation  est  subor- 
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donnée  au  payement  effectif  de  la  somme  et  que  d'après  les  règles  ordi- 
naires d'exigibilité  des  droits  d'enregistrement,  il  y  aurait  lieu 
d'attendre  le  payement  effectif  pour  percevoir  le  droit  de  1.40  p.  c. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  d'abord,  parce  que  le  texte  permet  la  per- 
ception du  droit  avant  le  payement  comme  après  ;  ensuite,  parce  que, 
d'un  autre  côté,  le  mandat,  envisagé  avant  le  payement,  implique 
reconnaissance  d'une  dette  actuelle  au  proât  du  tiers  à  qui  la  somme 
doit  être  payée. 

III.  Le  chèque  non  négociable  est,  en  droit  fiscal,  un  mandat  de 
payement,  passible  du  droit  de  1.40  p.  c.  Au  chèque  négociable,  il 
faut  appliquer  le  droit  des  billets  à  ordre  (0.65  p-.  c.)  (1). 

IV.  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  sont  exemptes  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  ainsi  que  leurs  endossements  (2). 

Les  lettres  de  change  tirées  sur  la  même  place,  sont  assimilées 
aux  billets  à  ordre,  et  passibles  du  droit  de  0.65  p.  c.  ;  mais  lorsqu'elles 
sont  acceptées  et  ne  sont  pas  à  ordre,  on  les  considère  comme  mandats 
de  payement  et  on  leur  applique  le  droit  de  1.40  p.  c. 

§  3.  —  BiUets. 

Distinction  entre  les  billets  simples  et  les  billets  à  ordre. 

!•  1.  BiUtts  limplM. 

671.  —  Les  billets  simples  sont  de  pures  promesses  de 
payer;  la  loi  présume  une  transmission  de  sommes  ou  de 
valeurs,  ou  une  autre  cause  passible  du  tarif  des  obligations 
de  sommes  et  valeurs.  Droit  à  1.40  p.  c.  exigible  même  si  le 
«  bon  pour  »  n'a  pas  été  écrit  de  la  main  du  souscripteur. 

Ne  pas  confondre  le  billet  simple  avec  le  billet  à  ordre, 
qui  est  soumis  à  un  autre  tarif. 

I.  Le  billet  simple  est  une  véritable  promesse  de  payer  la  somme 
qui  en  fait  l'objet.  La  loi  le  soumet  nommément  au  tarif  des  obliga- 
tions de  sommes,  soit  qu'elle  suppose  une  transmission  de  sommes  ou 
de  valeurs,  soit  simplement  parce  qu'elle  considère  que  le  billet  a  pour 
objet  le  payement  d'une  somme  ou  d'une  valeur. 

D'après  Fart,  1326  c.  c,  le  billet  doit  être  écrit  en  entier  par  celui 
qui  le  souscrit;  du  moins,  outre  la  signature  du  souscripteur,  il  doit 

(1)  Art.  69,  §  2,  n?  6,  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  70,  â  3,  n«  15,  idem. 
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contenir,  de  sa  main,  le  bon  ou  Vapprouvé  portant  la  somme  en 
toutes  lettres.  Nous  savons  que  lomission  de  cette  formalité  n'a  aucune 
influence  sur  Texigibilité  du  droit. 

II.  La  loi  suppose,  avons-nous  dit,  une  transmission  de  sommes  ou 
de  valeurs.  Mais  s'il  résultait  de  l'écrit  que  la  cause  du  billet  consiste 
en  une  transmission  de  meubles  ou  dlmmeubles  non  enregistrée,  le 
droit  de  vente  à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p.  c.  serait  exigible. 

Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  billet  à  ordre  :  il  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  dans  le  cas  où  il  a  pour  cause 
une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles. 

N*  3.  BlUets  à  ordre. 

672.  —  Les  billets  à  ordre  ont  un  caractère  spécial  en 
considération  duquel  la  loi  les  a  soumis  à  un  tarif  excep- 
tionnel :  0.65  p.  c.  (1)  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette 
ou  la  nature  de  la  transmission  :  transmission  de  sommes, 
de  valeurs,  de  meubles,  de  marchandises,  d'immeubles — il 
n'importe. 

La  matière  imposée,  c'est  la  circulation  du  billet,  ce 
sont  les  futurs  endossements  dont  il  sera  l'objet  :  le  droit 
est  établi  d'avance  sur  les  endossements  en  bloc. 

Le  législateur  n'ayant  pas  voulu  atteindre  la  cause  du 
billet,  renonciation  de  celle-ci  n'a  aucune  influence  sur  la 
percepi  ion . 

Exception  :  la  lettre  de  change  tirée  de  place  en  place 
est  exempte  de  la  formalité  et  du  droit. 

I.  Le  droit  du  billet  à  ordre  n'est  pas  établi  sur  la  circulation  ou  la 
transmission  de  la  somme,  de  la  valeur,  ou  des  biens  qui  constituent 
la  cause  du  billet  :  il  est  établi  sur  la  circulation,  la  négociabilité  du 
billet  lui-même,  considéré  comme  instrument  de  crédit. 

Par  conséquent,  si  le  billet  a  pour  cause  un  prêt,  une  vente,  môme 
d'immeubles,  non  enregistrée,  les  droits  proportionnels  des  prêts  et 
des  ventes  ne  seront  pas  exigibles.  Ainsi,  échappe  au  droit  de  5.50 p.  c. 
le  billet  causé  :  valeur  reçue  en  immeubles. 

Mais  si  le  billet  spécialisait,  par  exemple  s'il  portait  :  -  valeur  reçue 
de  tel,  en  tel  immeuble  qu'il  m'a  vendu  «,  l'Etat  pourrait  se  prévaloir 

(1)  Art.  69,  §  2,  no  6  de  la  loi  fondamentale. 
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de  renonciation  comme  présomption  légale  suffisante  pour  la  demande 
des  droits  sur  la  mutation  verbale  de  Timmeuble. 

IL  La  lettre  de  change  tirée  sur  une  même  place  est  assimilée  au 
billet  àt)rdre  et  soumise  au  même  régime  fiscal. 

Mais  la  lettre  de  change  tirée  de  place  en  place  est  exceptionnelle- 
ment exempte  de  la  formalité  et  du  droit  (1). 

Cette  distinction  entre  la  lettre  de  change  tirée  sur  la  même  place 
et  celle  tirée  d*une  place  sur  une  autre,  subsiste,  fiscalement  parlant, 
nonobstant  l'art,  l^  de  la  loi  du  20  mai  1872,  qui  ne  reproduit  plus  la 
disposition  de  l'art.  110  du  code  de  commerce  de  1808,  d  après  lequel 
la  lettre  de  change  devait  être  tirée  d'une  place  sur  une  autre. 

§  4.  —  Becoima  Ifwni  nce  de  dette. 

673.  — Toutacte  ou  écrit  portant  reconnaissance  directe, 
dans  le  butde  faire  titre,  d'une  dette,  même  sans  cause  indi- 
quée, qui  n'a  pas  encore  subi  l'impôt  des  obligations  de 
sommes  et  de  valeurs  est  passible  du  droit  de  1 .40  p.  c.  (2), 
à  moins  que  l'acte  ou  l'écrit  ne  forme  titre  d'une  transmis- 
sion de  biens  non  enregistrée;  dans  cette  hypothèse,  le 
tarif  applicable  est  celui  de  la  transmission  reconnue. 

l^  Reconnaissance  directe,  dans  le  but  de  faire  titre  : 
c'est-à-dire  donnée  avec  la  volonté  de  procurer  un  titre  au 
créancier.  La  reconnaissance  indirecte,  faite  dans  un  autre 
but,  par  exemple  dans  un  inventaire,  pour  énumérer  les 
dettes  de  la  succession,  échappe  au  droit  de  1.40  p.  c. 

2?  Reconnaissance  de  dette,  même  sans  cause  mdiquée  : 
par  exemple  :  «  je  reconnais  devoir  h  un  tel,  telle  somme». 
C'est  l'équivalent  de  l'obligation  de  somme. 

Ne  pas  confondre  notre  <«  reconnaissance  »  avec  celle 
d'avoir  reçu  de  tel  une  somme  de  (sans  autre  énonciation). 
Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  porte  sur  une  recette  et  non 
sur  une  dette  ;  si  elle  accuse  une  transmission  de  somme, 
elle  ne  la  caractérise  pas;  on  ne  sait  si  c'est  un  prêt,  ou  le 
prix  d'une  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
ou  une  libération,  ou  une  décharge  (remise  d'une  somme 

(1)  Art.  70,  §  3,  rï9  15,  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  69.  g  3«  n»  3,  même  loi. 
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par  mandataire  à  mandant)  ou  le  récépissé  d'une  somme 
que  le  signataire  a  pris  l'engagement  de  transporter.  Et, 
comme,  d  autre  part,  l'écritnarien  deTobligation  de  somme, 
ni  de  la  promesse  de  payer,  il  en  résulte  que  le  droit  de 
1.40  p.  c.  nest  pas  dû.  Le  tarif  applicable  est  celui  des 
reconnaissances  pures  et  simples,  sans  obligation  ni  libé- 
ration (1).  C'est  aussi  celui  qu'amènerait,  à  défaut  d'un 
texte  formel,  la  règle  d'après  laquelle  la  perception,  en  cas 
de  doute,  doit  se  faire  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
contribuable. 

I.  Les  actes,  contrats  et  écrits  portant  reconnaissance  de  dettes 
ayant  pour  objet  des  sommes  ou  valeurs,  sont  atteints  par  le  tarifa 
1 .40  p.  c.  de  la  même  manièi'e  que  les  obligations  de  sommes  et  valeurs 
et  les  promesses  de  payer.  Ces  diverses  expressions,  quasi-synonymes, 
s'appliquent  toutes  aux  mêmes  faits  imposables  :  transmission  de 
sommes  et  valeurs  à  titre  de  prêt  et  obligation  ayant  pour  objet  des 
sommes  et  valeurs.  Elles  ne  diffèrent  que  sous  le  rapport  de  l'appré- 
ciation de  leur  nature  et  de  leurs  effets. 

Toutes  les  reconnaissances  de  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  passi- 
bles du  droit  de  1.40  p.  c.  La  reconnaissance  doit  avoir  pour  objet  une 
dette  consistant  en  une  somme  ou  en  une  valeur.  En  effet,  le  texte 
porte  :  «*  Les  reconnaissances...  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  con- 
tiennent obligation  de  sommes*»;  donc,  les  actes  qui  reconnaissent 
l'existence  d'une  obligation  de  somme  ou  valeur  non  enregistrée  — 
autrement  dit,  d'une  dette.  La  reconnaissance  peut  s'appliquer  à  une 
dette  antérieure  ou  à  une  dette  que  l'on  forme  actuellement.  En 
général,  il  y  a  reconnaissance  passible  du  droit  de  L40  p.c.  dans  tout 
acte  par  lequel,  dans  le  but  de  fournir  titre  au  créancier,  on  reconnaît 
devoir  une  somme  d'argent  ou  une  valeur  qui  n'a  pas  encore  subi 
l'impôt  et  qui  n'est  pas  passible  d'un  autre  tarif. 

IL  Reconnaissance  d'une  dette  qui  n'a  pas  encore  subi  l'impôt. 

Lorsque  la  dette  reconnue  a  été  enregistrée,  la  reconnaissance  n'est 
qu'un  acte  d'exécution  à  enregistrer  au  droit  fixe,  si,  bien  entendu, 
elle  n'emporte  pas  novation  de  la  dette. 

Pour  que  le  droit  de  L40  p.  c.  soit  exigible,  il  faut  donc  que  la  dette 
reconnue  n'ait  pas  subi  antérieurement  l'impôt. 

(1)  Art.  68,  g  l»-,  no  39,  loi  fondamentale. 
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III.  Reconnaissance  d'une  somme  due  à  titre  de  libéralité  ou  comme 
prix  d'une  transmission.  Si  la  reconnaissance  a  pour  cause  non  un 
prêt,  mais  une  libéralité  ou  une  transmission  de  biens  ou  tout  autre 
fait  qui,  étant  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  quelconque,  n'a  pas 
subi  ce  droit,  la  reconnaissance  le  rendra  exigible;  en  somme,  c'est  le 
droit  propre  au  fait  juridique  reconnu,  non  le  droit  d'obligation,  qui 
sera  exigible. 

IV.  Reconnaissance  d'une  dette  sans  indication  de  la  cause. 

Le  droit  de  1.40  p.  c.  est  exigible  même  sur  la  reconnaissance  qui 
n'énonce  point  la  cause  de  la  dette,  pourvu  qu'il  y  ait  reconnaissance 
d'une  dette  consistant  en  une  somme  ou  valeur.  Il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  l'écrit  contienne  expressément  obligation  de  payer.  Le 
droit  est  dû  dès  que  l'on  reconnaît  devoir  une  somme  déterminée, 
sans  plus. 

V.  Reconnaissance  d'avoir  reçu  une  somme,  sans  autre  énonciation. 
Il  importe  de  ne  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  la  précédente. 
Ici,  on  reconnaît  la  recette  d'une  somme. 

Tout  à  l'heure,  on  reconnaissait  la  dette  d'une  somme. 

Le  droit  de  1.40  est-il  exigible  sur  la  reconnaissance  d'une  recette 
comme  sur  celle  d'une  dette? 

Remarquez  que  dans  le  cas  que  nous  prévoyons  actuellement,  l'écrii 
portant  reconnaissance  ne  contient  ni  obligation  de  sommes  ou  valeurs, 
ni  promesse  de  payer,  ni  reconnaissance  de  dette,  ni  reconnaissance 
d'une  somme  due  à  titre  de  libéralité  ou  pour  prix  d'une  transmission 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  ni  prêt,  ni  libération,  ni  autre  fait 
juridique  soumis  à  un  autre  tarif.  On  reconnaît  simplement  avoir  reçu 
une  somme,  rien  de  plus.  Avant  de  résoudre  la  question,  il  convient 
de  rappeler  la  disposition  de  l'art.  68,  §  1*^,  n®  39  qui  assujétit  au 
droit  fixe  de  2.40  «  les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  contenant 
aucune  obligation  ni  quittance  •'.  Si  notre  écrit  rentre  dans  la  catégorie 
des  reconnaissances  pures  et  simples,  si  la  reconnaissance  qui  en  fait 
l'objet  ne  contient  aucune  obligation  ni  libération,  c'est  le  droit  fixe 
qui,  seul,  sera  exigible.  Or,  nous  avons  vu  qu'elle  ne  contient  ni  obli- 
gation ni  libération.  Conclusion  :  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  2.40 
pour  reconnaissance  pure  et  simple. 

Mais  on  objecte  :  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  une  somme,  éveille 
ridée  d'un  dépôt  ou  d'un  payement. 

!*•  Pourquoi  un  dépôt?  Elle  implique  l'idée  d'une  recette,  de  la 
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numération  d*une  somme.  De  là  au  dépôt,  il  y  a  loin.  Pour  qu'il  y  ait 
dépôt,  il  faut  que  celui  qui  reçoit  la  somme  s'oblige  à  la  garder  et  à  la 
restituer.  Or,  cette  obligation,  qui  est  de  l'essence  du  dépôt,  n'est  pas 
exprimée  dans  l'écrit  ;  il  faut  donc  écarter  le  dépôt. 

2<»  Un  payement?  S'il  y  apayement,  on  pourra  dire  qu'il  entraîne  de 
plein  droit  libération  (tout  payement  suppose  une  dette,  art.  1235c.c.), 
sauf  la  preuve  que  la  somme  n'était  pas  due  et  que  le  payement  a  été 
fait  par  erreur.  Mais,  en  attendant  cette  preuve,  le  droit  de  quittance 
à  0.65  p.  c.  sera  exigible.  Est-ce  que  la  reconnaissance  éveille  vérita- 
blement l'idée  d'un  payement?  L'écrit  ne  le  dit  pas;  on  y  reconnaît 
simplement  une  recette.  La  recette  équivaut-elle  de  plein  droit  au 
payement?  Non,  car  elle  peut  tout  aussi  bien  constituer  l'exécution 
finale  d'un  mandat  antérieurement  conféré  ou  la  première  opération 
d'un  mandat  que  l'on  confère. 

On  objecte  encore  :  l'écrit  fait  preuve  d'une  transmission  de  somme, 
d'un  mouverpent  de  valeurs;  une  somme  passe  d'une  main  dans  une 
autre.  Qui  donc  le  nie  ?  Mais  pour  que  la  transmission  de  somme 
engendre  le  droit  de  1.40  p.  c,  il  ne  suffit  pas  d'en  prouver  l'existence, 
il  faut  de  plus  établir  qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt,  ou 
d'indemnité.  Et  pour  qu'elle  engendre  le  droit  de  quittance  à  0.65  p.c, 
il  ne  suffit  pas  non  plus  de  prouver  la  transmission,  il  faut  prouver 
en  outre  son  caractère  extinctif,  libératoire,  et  c'est  précisément  ce  que 
l'écrit  n'établit  pas. 

Ni  obligation,  ni  libération,  mais  reconnaissance  pure  et  simple, 
droit  fixe  de  2.40. 

L'examen  de  la  question  valait  la  peine  de  quelques  développements. 
L'utilité  de  cette  forme  de  la  reconnaissance  est  grande.  Souvent,  nous 
l'avons  vu  employer  par  ceux  qui  veulent  donner,  par  l'enregistre- 
ment, date  certaine  à  leur  prêt,  à  leur  libération,  à  leur  avancement 
d'hoirie,  à  leur  avance  en  compte-courant,  sans  devoir  payer  le  droit 
proportionnel  :  les  énonciations  de  la  reconnaissance  écourtée,  enregis- 
trée au  droit  fixe,  sont  ensuite  complétées  par  la  correspondance,  ou 
par  des  actes  que  l'on  ne  fait  pas  enregistrer.  Fraude,  dira-t-on,  que 
ce  procédé.  Certes  oui;  aussi,  l'Etat,  en  prouvant  la  fi'aude  commise 
à  son  préjudice,  peut-il  arriver  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  1.40  p.  c. 

On  a  prétendu  que  le  receveur,  dans  ce  but,  peut  exiger  l'indication, 
en  marge  de  l'acte,  de  la  nature  de  la  reconnaissance.  Cette  prétention 
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est  sans  fondement.  L'art.  16  de  la  loi  de  frimaire  est  ici  sans  applica- 
tion; il  pourrait  être  invoqué  si  l'écrit  ne  déterminait  pas  les  sommes 
et  valeurs  ;  tel  n'est  pas  le  cas.  Noire  hypothèse  est  celle-ci  :  l'écrit 
ne  détermine  pas  le  caractère  de  la  reconnaissance  :  l'art.  16  est 
inapplicable,  d'autant  plus  que  la  loi  prévoit  expressément,  qualifie 
et  tarife  les  reconnaissances  de  celte  nature  (pures  et  simples). 

Mais  si  l'Etat  ne  peut  exiger  l'indication  du  caractère  de  la  recon- 
naissance, il  est  fondé  à  établir  par  tous  les  moyens  de  droit  la  fraude 
que  couvre  l'écrit . 

VI.  Reconnaissance  directe.  La  reconnaissance  de  la  dette  doit  être 
directe  ;  en  principe,  la  reconnaissance  indirecte  n'est  pas  passible  du 
droit  à  1 .40  p.  c. 

Qu'est-ce  que  la  reconnaissance  directe?  C'est  celle  qui  est  faite  dans 
le  but  de  fournir  au  créancier  le  titre  qui  jusque  là  lui  manquait. 

Qu'est-ce  que  la  reconnaissance  indirecte  ?  C'est  celle  qui  n'est  pas 
déterminée  par  l'intérêt  direct  du  créancier,  mais  par  la  nécessité  où 
se  trouvent  ledébiteur  ou  ses  héritiers,  d'établir  leur  situation  active  ou 
passive,  ou  celle  d'une  succession  ou  d'une  communauté,  ou  d'une 
société,  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés.  En  un  mot,  elle  n'a  pas 
pour  but  de  fournir  litre,  et  ainsi  caractérisée,  ce  n'est  pas  de  plein 
droit  la  reconnaissance  de  dette  tarifée  à  1.40  p.  c.  ;  c'est  une  recon- 
naissance pure  et  simple.  Exemple  :  les  déclarations  faites  dans  un 
inventaire  ou  dans  une  liquidation  avec  partage,  dans  le  but  de  ren- 
seigner le  passif  de  la  succession  (à  moins  que  les  créanciers  n  y  soient 
présents). 

Finalement,  pour  que  le  droit  de  1.40  p.  c.  pour  reconnaissance  soit 
exigible,  il  faut  supposer  une  reconnaissance  non  enregistrée,  des- 
tinée à  servir  de  titre  au  créancier.  De  là  sans  doute  la  dénomination 
de  droit  de  titre  usuellement  donnée  à  notre  droit  de  1.40  p.  c.  pour 
reconnaissance  de  dette. 

VII.  Acceptation  de  la  reconnaissance. 

La  reconnaissance  forme  titre  suffisant  pour  l'exigibilité  du  droit, 
lorsqu'elle  est  signée  du  débiteur  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
acceptée  expressément  par  le  créancier.  L'acceptation  tacite  qui 
résulte  de  la  présentation,  par  le  créancier,  de  l'acte  à  l'enregistrement 
suffit.  Le  droit  est  établi  non  seulement  sur  le  contrat  unilatéral,  mais 
aussi  sur  l'acte,  sur  l'écrit  portant  reconnaissance  par  le  débiteur  seul. 
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§  5.  —  Arrêtés  de  comptes. 


674.  —  Distinction  entre  le  compte  et  Tarrêté. 

1^  Le  compte  est  un  écrit  contenant  l'état  détaillé  soit  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  le  rendant  pour  la  personne 
dont  il  a  administré  les  biens  —  soit  des  opérations  faites 
entre  deux  personnes  qui  se  trouvent  en  compte-cou- 
rant par  suite  d'une  ouverture  de  crédit. 

2^  L'arrêté  de  compte  est  l'acte  par  lequel  le  rendant  et 
Toyant,  après  avoir  opéré  la  balance  soit  des  recettes  et 
des  dépenses  opérées  en  exécution  du  mandat  ou  de  l'admi- 
nistration, soit  des  sommes  avancées  et  des  acomptes  ver- 
sés en  exécution  du  crédit,  fixent  le  reliquat  du  compte. 

675.  —  Caractère  de  l'arrêté  de  compte.  De  sa  nature, 
l'arrêté  de  compte  est  un  acte  d'exécution,  de  complément 
ou  de  consommation,  soit  de  l'obligation  légale  ou  conven- 
tionnelle contractée  par  le  rendant  envers  foyant  en  qua- 
lité d'administrateur  ou  de  mandataire  de  ce  dernier,  soit 
de  la  convention  d'ouverture  de  crédit,  qui  a  établi  entre 
deux  personnes  un  compte-courant. 

676.  —  Tarif  dans  le  cas  où  le  reliquat  n'est  pas  payé 
au  moment  de  l'arrêté.  Distinction  entre  l'arrêté  fait  en 
exécution  d'une  obligation  légale  ou  conventionnelle  enre- 
gistrée et  celui  fait  en  exécution  d'une  obligation  résultant 
le  conventions  verbales  ou  d'un  acte  non  enregistré. 

P  Arrêté  en  exécution  d'une  obligation  légale  ou  con- 
ventionnelle enregistrée.  L'obligation  légale  est  réputée 
enregistrée,  l'exemption  équivalant  à  l'enregistrement.  Le 
droit  fixe  2.40,  des  actes  faits  en  exécution  cTactes  enregis- 
trés, lui  est  applicable. 

Le  droit  de  L40  p.  c.  n'est  pas  dû  :  il  n'est  dû  que 
sur  les  arrêtés  de  la  catégorie  suivante. 

2®  Arrêté  en  exécution  d'une  obligation  résultant  de 
conventions  verbales  ou  d'actes  non  enregistrés.  Le  droit 
de  L40  p.  c.  établi  sur  les  arrêtés  par  l'art.  69,  §  3,  n<>  3  est 
exigible;  il  est  spécial  à  ces  arrêtés. 

Ces  propositions  sont  controversées. 

On  prétend  que  le  droit  de  L40  p.  c.  frappe  aussi  les 
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arrêtés  en  exécutiond'obligations  enregistrées  ou  exemptes 
deTenregistrement.  Raisonnerainsi  c'est  supprimer rart.68, 
§  1*^  n*^  6  et  méconnaître  l'intention  qui  a  guidé  le  législa- 
teur en  établissant  les  deux  droits. 

D'autres  n'admettent  le  droit  fixe  que  dans  le  cas  où  les 
articles  portés  en  recette  ou  en  dépense  résultent  égale- 
ment d'actes  précédemment  enregistrés  :  alors  seulement, 
disent-ils,  l'arrêté  a  vraiment  le  caractère  d'un  acte  d'exé- 
cution d'actes  enregistrés.  C'est  oublier  que  les  écrits 
constatant  les  recettes  et  les  dépenses  opérées  ne  sont  eux- 
mêmes  que  des  actes  d'exécution  de  l'obligation  dn  rendant, 
tout  comme  le  compte  et  l'arrêté  —  et  que  le  seul  acte  qui 
doive  être  précédemment  enregistré,  c'est  celui  qui  a  créé 
l'obligation  du  rendant  envers  l'oyant. 

677.  —  Tarif  dans  le  cas  où  le  reliquat  est  payé  au  mo- 
ment de  l'arrêté  du  compte.  Si  le  rendant  compte  est  un 
mandataire  ou  un  administrateur, droit  fixe  desdécharges: 
il  n'y  a  pas  transmission  et  libération,  mais  seulement 
libération.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  transmission  en 
même  temps  que  libération,  et  le  droit  de  quittance  à 
0.65  p.  c.  sera  dû. 

678.  —  Tarif  dans  le  cas  où  le  reliquat  est  payé  en  biens 
meubles  ou  immeubles.  Dans  ce  cas,  il  y  a  dation  en 
payement  :  droit  de  vente  à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p. c, selon 
la  nature  des  biens  donnés  en  payement. 

I.  Le  compte  est  un  écrit  contenant  Tétat  détaillé  soit  des  recettes 
et  des  dépenses  faites  par  le  rendant  pour  la  personne  dont  il  a  admi- 
nistré les  biens  —  soit  des  opérations  faites  entre  deux  personnes  en 
compte  courant  par  suite  d'une  ouverture  de  crédit. 

Par  lui-même,  le  compte  n'est  qu'un  projet  dont  Tenregistrement  se 
fait  au  droit  fixe  :  l'arrêté  du  reliquat  seul  peut  donner  lieu  au  droit 
proportionnel. 

II.  L'arrêté  de  compte  est  l'acte  par  lequel  le  rendant  et  l'oyant 
compte,  après  avoir  opéré  la  balance  soit  des  recettes  et  des  dépenses, 
soit  des  sommes  avancées  et  des  acomptes  versés,  fixent  le  reliquat  du 
compte. 

1°  La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  :  cela  suppose  un  compte 
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de  mandat  ou  d  administration  ;  le  mandataire  ou  l'administrateur 
énumère  d'abord  les  recettes  et  les  dépenses  par  lui  faites  en  exécution 
de  son  mandat  ou  de  son  administration,  puis,  le  mandant  ou  la  per- 
sonne dont  les  biens  ont  été  administrés  prend  connaissance  des  opé- 
rations renseignées  par  le  rendant  ;  ensuite,  les  deux  parties  opèrent  la 
balance  des  recettes  et  des  dépenses  et  enfin  fixent  le  montant  du 
reliquat.  C'est  cette  dernière  opération  qui  constitue  l'arrêté  ; 

2**  La  balance  des  sommes  avancées  et  des  acomptes  versés:  on 
suppose  ici  un  compte-courant  en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit  ; 
les  deux  parties  dressent  l'état  des  avances  et  des  acomptes  versés. 
Figurent  au  crédit  les  sommes  et  valeurs  que  Ton  a  fournies  et  au  débit 
celles  que  l'on  a  reçues.  Puis  vient  la  balance  du  crédit  et  du  débit  et 
la  fixation  du  reliquat  :  c'est  aussi  la  dernière  opération  qui  constitue 
l'arrêté. 

III.  Caractère  de  l'arrêté  de  compte.  De  sa  nature,  l'arrêté  de  compte 
est  un  acte  d'exécution,  de  complément  ou  de  consommation  soit  de 
l'obligation  légale  ou  conventionnelle  antérieurement  contractée  par 
le  rendant  envers  l'oyant  en  qualité  d'administrateur  ou  de  mandataire 
de  ce  dernier,  soit  de  la  convention  de  crédit  qui  a  établi  entre  deux 
personnes  un  compte-courant. 

IV.  Tarif  dans  le  cas  où  le  reliquat  n'est  pas  payé  au  moment  de 
l'arrêté.  En  principe  donc  l'arrêté  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  2.40  des  actes  d'exécution  lorsque,  bien  entendu,  l'obligation  du 
rendant  ou  la  convention  de  compte-courant  résulte  d'un  acte  précé- 
demment enregistré  ou  exempt  de  la  formalité.  Il  en  est  ainsi,  que  le 
reliquat  soit  à  la  charge  de  l'oyant  ou  du  rendant  et  qu'il  soit  ou  non 
payé  comptant,  sauf  cependant  perception  du  droit  de  décharge,  s'il 
est  payé  comptant  (n°  537,  p.  63  et  64).  Remarquez,  en  ce  qui  concerne 
l'arrêté  du  compte-courant,  que  le  compte  a  été  stipulé  accessoirement 
à  un  acte  d'ouverture  de  crédit  et  que  les  droits  de  cet  acte  seront 
exigibles  lors  de  la  réalisation  du  crédit,  indépendamment  du  droit 
fixe  d'exécution  à  percevoir  sur  l'arrêté  :  dus  en  vertu  de  la  convention 
d'ouverture  de  crédit,  ils  doivent  être  payés  pour  que  Ton  puisse  dire 
que  l'arrêté  est  l'exécution  d'un  acte  enregistré. 

Mais  l'arrêté  sera  susceptible  de  recevoir  l'impression  du  droit  pro- 
portionnel sur  le  reliquat  dû  par  le  rendant  dans  les  cas  où  l'obligation 
de  rendre  compte  aura  pris  naissance  dans  des  conventions  verbales 
ou  dans  un  acte  non  enregistré  :  c'est  à  cette  situation  juridique  que 
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s'applique  le  droit  de  1.40  p.  c.  établi  sur  les  arrêtés  de  comptes  par 
Fart.  69,  §  3,  n^  3  de  la  loi  fondamentale.  Ce  droit,  nous  l'ayons  dit 
ailleurs  (n^  537,  p.  67  et  68)  est  spécial  aux  arrêtés  fondés  ou  sur  des 
actes  non  enregistrés,  ou  sur  des  conventions  verbales  .11  ne  s'applique 
pas  aux  arrêtés  fondés  sur  des  actes  enregistrés  ou  exemptés  de  l'enre- 
gistrement, lesquels  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  d'exécution. 
En  le  taxant  au  droit  de  1.40  p.  c,  le  législateur  a  voulu  empêcher 
que  l'arrêté  ne  tint  lieu  de  titre  primitif  à  des  conventions  verbales 
antérieures  ou  à  des  titres  non  enregistrés  que  les  parties  auraient 
cachés  dans  la  pensée  d*échapper  à  l'impôt  ;  il  a  craint  que  dans  le 
cas  où  l'obligation  du  rendant  envers  Toyant  ne  résulte  pas  d'un  acte 
enregistré,  l'on  ne  donne  effet,  sous  les  apparences  trompeuses  de 
l'arrêté  de  compte,  à  des  obligations  de  sommes,  promesses  de  payer 
non  enregistrées  et  c'est  pour  conjurer  ce  calcul  qu'il  a  appliqué  à 
l'arrêté  le  droit  proportionnel  des  obligations  et  promesses.  Prêter  au 
législateur  l'intention  de  taxer  également  du  droit  de  1.40  p.  c.  les 
arrêtés  de  compte  faits  en  exécution  d'actes  enregistrés,  serait  effacer 
l'art.  68,  §  1®'  n°  6,  dans  lequel  il  les  soumet  à  un  autre  tarif— à  moins 
de  prétendre  que,  dans  cet  article,  il  ne  fait  pas  allusion  aux  actes 
enregistrés  qui  créent  l'obligation  du  rendant,  mais  aux  actes  qui 
constatent  les  recettes  reconnues  par  celui-ci,  et  que,  dès  lors,  l'arrêté 
n'a  le  caractère  d'acte  d'exécution  que  dans  le  cas  où  les  écrits  cons- 
tatant les  recettes  ont  été  préalablement  enregistrés.  Cette  prétention 
n'est  pas  admissible  :  autant  dire  que  l'obligation  du  rendant  g)t  dans 
les  recettes  par  lui  opérées  en  exécution  de  cette  obligation.  Elle  gît 
bien  évidemment  dans  la  convention  par  lui  conclue  avec  Toyant  et  non 
dans  les  recette?,  qui  n'en  sont  elles-mêmes  que  l'exécution,  tout 
comme  le  compte  et  l'arrêté. 

En  résumé  : 

P  Droit  fixe  de  2.40  sur  l'arrêté  de  compte  fait  en  exécution  de 
l'acte  constitutif  de  l'obligation  du  rendant,  si  cet  acte  a  été  enregis- 
tré, ou  s'il  est  exempté  de  Fenregistrement  ; 

2°  Droit  proportionnel  de  1 .40  p.  c.  sur  le  reliquat  de  l'arrêté  de 
compte,  même  fait  en  exécution  de  l'acte  constitutif  de  l'obligation  du 
rendant,  si  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré,  et  n'est  pas  exempté  de  la 
formalité  ;  même  solution  si  l'obligation  du  rendant  résulte  de  conven- 
tions verbales. 

V.  Applications. 
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A.  Ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de  2.40  les  arrêtés  de  comptes  sui- 
vants : 

10  Ck)mpte  de  tutelle  :  Tobligation  du  rendant  est  dans  la  loi,  acte 
exempté  de  l'enregistrement  ; 

2**  Compte  d'exécution  testamentaire  :  l'obligation  du  rendant  est 
dans  le  testament,  acte  enregistré  ; 

îio  Compte  rendu  par  un  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme  : 
l'obligation  est  dans  le  contrat  de  mariage,  acte  enregistré  ; 

4^  Compte  de  bénéfice  d'inventaire  :  l'obligation  de  Théritier  bénéfi- 
ciaire résulte  de  l'acceptation  bénéficiaire,  acte  enregistré,  et  de  la  loi, 
acte  exempté  ; 

5^  Compte  de  mandat  :  si  l'obligation  du  mandataire  résulte  d'un 
acte  enregistré  ; 

6°  Compte-courant  établi  par  acte  d'ouverture  de  crédit  enregistré 
(le  droit  proportionnel  est  perçu  sur  le  reliquat  du  compte,  à  l'expira- 
tion du  terme  du  crédit,  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture,  sauf  percep- 
tion d'un  acompte,  au  moment  de  l'enregistrement,  en  cas  de  gage  ou 
d'hypothèque); 

7*»  Compte  d'usufruitier  :  si  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  a  été 
enregistré. 

B.  Au  contraire,  sont  passibles  du  droit  de  1.40  p.  c.  les  arrêtés  de 
comptes  suivants  : 

P  Compte  de  mandat  verbal,  ou  constaté  par  un  acte  non  enregis- 
tré que  l'on  cache  ; 

2^  Compte  de  gestion  d'affaires  rendu  par  le  gérant  avant  l'enregis- 
trement de  la  ratification  du  maître  (après  l'enregistrement,  elle  équi- 
poUe  à  un  mandat  rétroactif,  de  sorte  que,  dans  cette  hypothèse, 
l'arrêté  échapperait  au  droit  proportionnel)  ; 

3**  Compte-courant  établi  par  conventions  verbales  ou,  par  un  acte 
enregistré  que  l'on  cache; 

4**  Comptes  entre  particuliers  d'avances  et  de  remboursements  par- 
tiels, non  précédés  d'une  convention  enregistrée. 

YI.  Tarif  dans  le  cas  où  le  reliquat  est  payé  au  moment  de  l'ar- 
rêté de  compte. 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'arrêté  est  fait  en 
exécution  d'une  obligation  enregistrée  ou  non. 

Le  droit  exigible  sera  celui  des  décharges  ou  celui  des  quittances, 

18 


274 

selon  que  le  rendant  aura  ou  n'aura  pas  la  qualité  de  mandataire  ou 
d'administrateur. 

10  Droit  des  décharges  dans  le  cas  où  le  rendant  sera  mandataire  ou 
administrateur.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû,  par  la  raison  que  le 
rendant,  en  remettant  à  l'oyant  les  sommes  dont  11  est  comptable,  n'en 
transmet  pas  la  propriété. 

2"  Droit  des  quittances  dans  le  cas  où  le  rendant  ne  sera  ni  manda- 
taire, ni  administrateur;  ici  le  rendant  transmet,  comme  débiteur,  la 
propriété  de  la  somme  qui  fait  Tobjet  du  reliquat,  l'acte  est  translatif 
et  extinctif,  les  deux  élémentsde  l'exigibilité  coexistent,  par  conséquent 
le  droit  proportionnel  des  quittances  est  exigible. 

VIL  Tarifdanslecas  où  le  reliquat  est  payé  en  biens  et  non  en 
espèces. 

Le  droit  de  vente  est  dû  selon  la  nature  des  biens  donnés  en  paye- 
ment, que  le  rendant  soit  ou  non  mandataire  ou  administrateur.  En 
effet,  la  dette  était  d'une  somme  d'argent  ;  si  on  l'éteint  au  moyen  de 
l'abandon  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  c'est  que  son  objet  a  été 
changé  par  l'effet  d'une  novation.  Toute  dation  en  payement  opère 
novation  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente. 

CHAPITRE  IL 
Obligations  conditionnelles. 

SECTION  1 .  —  Condition  suspensive. 

679.  —  Lorsqu'un  acte  passible  du  droit  fixe  spécifique 
ou  du  droit  proportionnel  contient  une  condition  suspen- 
sive de  la  convention  ou  de  la  transmission  dont  'il  est 
destiné  à  faire  titre,  l'exigibilité  du  droit  fixe  spécifique  ou 

f)roportionnel  est  elle-même  suspendue  jusqu'au  jour  de 
'accomplissement  de  la  condition. 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 

Si  l'acte  est  présenté  à  la  formalité  avant  Taccomplisse- 
mentou  après  le  défaillement  de  la  condition,  il  sera  enre- 
gistré soit  au  droit  fixe  général,  soit  au  droit  spécial  que  la 
loi  a  pu  exceptionnellement  établir  pour  certains  contrats 
conditionnels. 
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S'il  est  présenté  après  raccomplissement  de  la  condition , 
le  droit  spécifique  ou  proportionnel  sera  immédiatement 
exigible  :  la  convention  est  devenue  pure  et  simple,  la  con- 
dition en  est  retranchée. 

Et  sur  l'acte  qui  aura  été  enregistré  au  droit  fixe  géné- 
ral parce  qu'on  l'aura  présenté  avant  l'accomplissement  de 
\d  condition,  l'Etat  pourra  exiger  les  droits  spécifiques  et 
proportionnels  en  prouvant,  par  l'un  ou  l'autre  moyen  de 
preuve  de  droit  commun,  l'existence  du  fait  qui  aura, 
depuis  l'enregistrement,  accompli  la  condition.  S'il  s'agit 
d'un  acte  portant  mutation  entrevifs  d'immeubles  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  le  nouveau  possesseur  devra  déclarer 
le  fait  dans  les  trois  mois  de  l'avènement  (pour  éviter  toute 
contestation  avec  l'administration,  car  en  droit  strict,  il 
n'y  est  pas  tenu)  (t.  le^  p.  342  et  343). 

I.  L'acte  contient  une  conditon  suspensive  de  la  convention  ou  de  la 
transmission.  Il  faut,  pour  que  la  perception  du  droit  spécifique  ou 
proportionnel  soit  ajournée,  que  la  condition  suspende  soit  Yexistence 
de  la  convention  ou  de  la  transmission,  soit  les  effets  de  Vacte 
destiné  à  en  faire  titre,  ou  les  effets  translatifs  de  la  transmission 
actée(t.  l«^  p.  337  et  338). 

Toutefois,  les  droits  seraient  exigibles  de  suite,  si  la  condition  ne 
suspendait  que  les  effets  ultérieurs  d'une  convention  ou  d'une  trans- 
mission actuellement  formée. 

II.  Le  principe  de  la  non-exigibilité  du  droit  pendente  conditione 
résulte  des  règles  du  droit  civil  sur  les  obligations  conditionnelles. 

La  loi  fondamentale  ne  le  formule  pas,  mais  elle  n'y  déroge  pas  non 
plus;  elleen  fait  au  contraire  l'application,  notamment  aux  testaments 
et  autres  actes  de  dernière  volonté.  Si,  contrairement  aux  principes 
ci-dessus  rappelés,  le  receveur  avait  perçu  les  droits  spécifiques  ou 
proportionnels  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  l'action  en 
restitution  serait  ouverte  aux  parties. 

680.  —  La  résiliation  anticipée  du  contrat  n'empêche 
pas,  en  général, l'exigibilité  des  droits  à  l'époque  de  raccom- 
plissement de  la  condition  :  l'impôt  est  acquis  à  l'Etat  dujour 
de  lacté  dès  que  la  condition  s'accomplit  selon  les  stipula- 
tionsy  insérées.Les  parties  ne  peuvent  même  plus,  par  leurs 
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conventions  postérieures,  modifier  la  condition  primitive 
—  prorogation  du  délai  de  la  condition,  substitution  d'un 
autre  événement  au  premier,  etc.  A  plus  forte  raison  elles 
ne  peuvent  plus  résilier  le  contrat  (t.  1*'  p.  339  et  suiv.). 

Il  en  serait  ainsi,  même  si,  dans  le  contrat  où  elle  a  été  insérée,  la 
condition  avait  été  abandonnée  au  hasard  ou  à  la  volonté  d'un  tiers. 

Mais  si,  dans  ce  même  contrat,  les  parties  s'étaient  réservé  le 
droit  de  modifier  ou  proroger  la  condition,  ou  de  la  remplacer  par  une 
autre,  ou  de  résilier  le  contrat,  TEtat  serait  lié  par  ces  stipulations, 
et,  arrivant  Taccomplissement  de  la  condition  primitive  apr^^  la  rési- 
liation opérée  en  exécution  de  la  réserve  insérée  au  contrat  condition- 
nel, il  ne  pourrait  exiger  les  droits  du  contrat  résilié  (t.  !«', 
p.  340  et  341). 

681. — La  condition  tacite  suspend  l'exigibilité  des  droits 
aussi  bien  que  la  condition  expresse  (t.  V  p.  344). 

682.  —  Constituent  des  contrats  sous  condition  suspen- 
sive dont  les  droits  ne  sont  pas  actuellement  exigibles  : 

1®  L'ouverture  de  crédit  ; 

2®  La  vente  dont  l'existence  est  suspendue  jusqu'au 
payement  des  frais,  ou  jusqu'à  ce  que  i'acneteur  ait  fourni 
•caution. 

La  condition  résolutoire,  nous  le  verrons  bientôt,  n'empêche  pas  la 
perception  immédiate  des  droits.  Très  souvent,  croyant  insérer  une 
condition  suspensive,  des  rédacteurs  aboutissent  en  réalité  à  une  condi- 
tion résolutoire,  par  l'introduction  dans  l'acte  et  particulièremeut  dans 
les  procès- verbaux  d'adjudication  d'immeubles,  de  quelque  clause  des- 
tructive des  effets  de  la  condition  suspensive  d'abord  exprimée.  Par 
exemple,  après  avoir  stipulé  que  l'existence  de  la  vente  sera  suspen- 
due jusqu'au  jour  du  payement  des  frais,  ils  reproduisent  une  condi- 
tion qui  revient  dans  tous  les  cahiers  des  charges  d  adjudications  pu- 
bliques :  ««  l'acyudicataire  aura  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens 
vendus  à  l'instant  de  Tadjudication  prononcée  à  son  profit.  •♦  La  vente 
est  donc  actuelle  et  dès  lors  les  parties  ont  stipulé  une  condition  ré- 
solutoire :  exigibilité  immédiate  des  droits. 

Si  l'on  tient  à  laisser  les  droits  en  suspens  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition  suspensive  stipulée,  il  faut  veiller  à  ce  que  toutes  les 
autres  clauses  du  contrat  soient  d'accord  avec  la  condition. 
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SECTION  2.  —  Condition  résolutoire. 

683.  —  Lorscju'un  acte  passible  du  droit  spécifique  ou 
du  droitproportionnel  contient  une  condition  résolutoire  de 
la  convention  ou  de  la  transmission  dont  il  fait  titre,  l'exi- 
gibilité des  droits  n'est  pas  suspendue.  Motif  :  dans  l'hypo- 
thèse, c'est  la  résolution  et  non  l'existence  de  la  convention 
ou  de  la  transmission  qui  est  suspendue. 

Conséquences  : 

Si  l'acte  est  présenté  à  la  formalité  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  résolution,  les  droits  en  seront  exigibles  de 
suite,  puisque  la  convention  ou  la  transmission  est  actuelle. 
Et  si  la  résolution  s'accomplit  postérieurement  à  l'enregis- 
trement, les  droits  perçus  ne  seront  pas  restituables,  car 
la  résolution,  malgré  sa  rétroactivité,  est  un  événement 
postérieur  à  la  perception  (t.  P"*  p.  346  et  347). 

Mais  si  la  présentation  a  lieu  après  l'accomplissement  de 
la  résolution,  et  si  la  preuve  de  la  résolution  est  jointe  à 
l'acte,  le  droit  spécifique  ou  proportionnel  ne  pourra  être 
exigé,  car  par  sa  rétroactivité  la  résolution  remonte  au 
jour  du  contrat  qui,  ainsi,  n'a  jamais  existé  :  droit  fixe 
général  de  2.40. 

I.  La  condition  résolutoire  est  suspensive  de  la  résolution,  non  de 
Texistence  de  la  convention  ou  de  latransmission,  qui,  par  conséquent, 
est  actuelle.  Le  contrat  est  pur  et  simple;  sa  résolution  seule  est  con- 
ditionnelle. Les  droits  en  sont  donc  présentement  exigibles. 

II.  Si  la  condition  vient  à  défaillir,  le  contrat  n'aura  jamais  ren- 
fermé de  condition  résolutoire. 

Si  elle  s'accomplit,  le  contrat  n'aura  jamais  existé,  car  l'effet  de  la 
résolution  rétroagit  jusqu'au  jour  du  contrat.  Et  s*il  n'y  a  jamais  eu  de 
contrat,  les  droits  en  devraient  être  restitués,  car  ils  ont  été  perçus 
sans  être  dus;  cependant,  tout  équitable  et  juridique  qu'elle  soit,  cette 
solution  est  inexacte  :  l'accomplissement  de  la  condition  est  un  événe- 
ment ultérienr  sans  influence  sur  la  perception  régulièrement  opérée; 
et  la  perception  a  été  régulière  parce  qu'au  moment  où  elle  a  été  faite, 
les  droits  étaient  exigibles. 

lïl.  Exemple  d'une  condition  résolutoire  :  contrat  de  vente  por- 
tant que  l'acbeteur  entrera  immédiatement  en  jouissance,  mais  que  la 
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vente  sera  de  plein  droit  non  avenue  à  défaut,  par  Facbeteur,  d'en 
payer  le  prix  dans  tel  délai. 

SECTION  3.  —  Ouvertures  de  crédit. 

684.  — L'ouverture  de  crédit  est  un  contrat  bilatéral 
sous  condition  susipensive  pendenie  conditione  et  qui  devient 
unilatéral  et  pur  et  simple  exisiente  conditione,  entre  deux 
parties  appelées  l'une  créditeur  et  Tautre  crédité,  qui 
s'obligent  réciproquement  :  le  créditeur  à  certaines  presta- 
tions jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  et  le 
crédité,  s'il  use  du  crédit,  à  payer  au  créditeur  les  sommes 
ou  valeurs  dont  il  restera  débiteur,  à  la  cessation  du  crédit, 
à  raison  des  prestations  effectuées. 

On  distingue  le  crédit  ordinaire,  et  le  crédit  en  compte- 
courant. 

Dans  le  crédit  ordinaire,  les  parties  se  proposent  une 
seule  prestation  exigible  du  crécliteur  en  un  ou  plusieurs 

{)ayements  partiels  ;  le  crédité  n'a  pas  le  droit  de  remettre 
es  prestations  pour  les  exigera  nouveau;  Ift  crédit  cesse 
et  les  droits  en  deviennent  exigibles  à  l'expiration  du  terme 
convenu  et  même  avant,  dès  que  l'administration  prouve 
que  le  crédité  s'est  fait  remettre  le  montant  des  prestations 
promises. 

Dans  le  crédit  en  compte-courant,  les  parties  ont  pour 
but  de  favoriser  plus  utilement  le  crédit  du  crédité  en  lui 
accordant,  pour  toute  la  durée  du  crédit,  le  droit,  s'il  lui 
convient  d'en  user,  non  seulement  d'exiger  du  créditeur  les 
prestations  par  lui  promises,  mais  aussi  de  les  lui  rendre, 
pour  les  exiger  ensuite  de  nouveau  et  les  rendre  encore, 
et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'expiration  du  crédit,  sans 
que  cependant  le  montant  des  prestations  puisse  jamais 
aépasser  le  montant  du  crédit.  De  là  suit  que  les  droits, 
spécifiques  ou  proportionnels,  dont  le  crédit  en  compte- 
courant  est  passible  d'après  sa  nature,  ne  sont  exigibles 
qu'à  l'expiration  du  crédit  et  seulement  sur  les  sommes 
formant  la  contre-valeur  des  prestations  alors  subsistantes; 
et  encore  l'administration  doit-elle  prouver  la  réalisation 
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du  crédit  —  sauf  l'exception  que  nous  indiquerons  à  1  égard 
de  certaine  modalité  du  contrat. 

685.  —  L'ouverture  de  crédit  n'est  pas  nommément 
tarifée  par  les  lois  d'enregistrement.  Exception,  cependant, 
en  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  créait  en  sommes  et 
valeurs  :  une  loi  spéciale  a  été  faite  non  pour  créer  le  tarif, 
mais  pour  régler  l'exigibilité,  sur  l'ouverture  de  crédit  avec 
gage  ou  hj'pothèque,  du  droit  de  1 .40  p.  c.  établi  par  la  loi 
fondamentale  sur  les  obligations  de  sommes. 

686.  —  Pour  discerner  l'espèce  de  droit  dont  est  passible 
l'ouverture  de  crédit,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la 
nature  du  contrat. 

La  nature  d'un  contrat  dont  la  loi  fiscale  n'a  pas  excep- 
tionnellement fixé  le  caractère,  est  déterminée  par  le  droit 
civil.  En  droit  civil,  l'ouverture  de  crédit  est  une  obliga- 
tion sous  condition  suspensive.  Par  conséquent,  droit  fixe 
général  (sauf  exception)  de  2.40,  pendente  conditione,  et 
droit  spécifique  ou  proportionnel,  selon  l'objet  de  l'obliga- 
tion, existente  conaitione. 

L'objet  de  l'obligation,  dans  l'ouverture  de  crédit,  varie 
suivant  la  nature  de  la  prestation.  Celle-ci  est-elle  d'une 
somme  ou  valeur  à  titre  de  prêt,  droit  proportionnel  des 
prêts  ;  est-elle  de  meubles,  de  marchandises  ou  d'immeubles, 
droit  proportionnel  des  ventes  ;  consiste-t-elle  enfin  en  la 
dation  de  signatures  à  titre  d'aval,  droit  proportionnel  des 
cautionnements. 

687.  —  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  est  ajournée 
jusqu'à  ce  que  l'Administration  prouve,  par  les  moyens  de 
droit  commun,  la  réalisation  effective  du  crédit.  Elle  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'expiration  du  terme  du  crédit  pour  en 
induire  la  réalisation  ;  c'est  le  fait  même  de  la  réalisation 
qu'elle  doit  établir. 

688.  —  Les  principes  dont  le  résumé  précède,  seront 
développés  en  six  paragraphes  :  T  ouvertures  de  crédit  en 
sommes  ou  valeurs  ;  2°  ouvertures  de  crédit  en  fournitures  de 
meubles  et  marchandises  ;  3°  ouvertures  de  crédit  en  four- 
nitures d'immeubles  ;  4P  ouvertures  de  crédit  en  dations  de 
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signatures  à  titre  d'aval.  Nous  ouvrirons  un  cinquième 
paragraphe  pour  traiter  de  l'ouverture  de  crédit  agricole  et 
un  sixième,  pour  l'ouverture  de  crédit  concernant  les  habi- 
tations ouvrières. 

I.  L'ouverture  de  crédit  est  un  contrat  bilatéral  sous  condition  sus- 
pensive pendente  conditione,  et  unilatéral  pur  et  simple  eœistenk 
conditioner  entre  parties  appelées  créditeur  et  crédité,  qui  s'obligent 
réciproquement,  le  créditeur  à  certaines  prestations  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  et  le  crédité,  s'il  use  du  crédit,  à  payer 
les  sommes  ou  valeurs  dont  il  restera  débiteur  à  l'expiration  du  crédit, 
à  raison  des  prestations  effectuées. 

1°  Contrat  bilatéral  pendente  cohditione  :  le  contrat  contient,  en 
effet, deux  obligations  réciproques  et  corrélatives,  Tune  pure  etsimple, 
donc  actuelle,  celle  du  créditeur,  qui  consiste  à  faire  certaines  presta- 
tions au  crédité  et  à  sa  demande,  pendant  un  temps  déterminé  e( 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme;  l'autre,  sous  condition 
suspensive,  celle  du  crédité,  par  laquelle  il  s'obligea  payer  au  crédi- 
teur les  sommes  et  valeurs  dont  il  pourra  être  débiteur,  du  chef  des 
prestations,  s'il  les  a  exigées  et,  faut-il  «goûter,  pour  rouverture  de 
crédit  en  compte-courant,  si  elles  subsistent  à  l'expiration  du  crédit. 

2**  Contrat  unilatéral  exisiente  condUione  :  à  partir  du  jour  où  la 
condition  est  finalement  accomplie,  le  contrat  se  transforme  en  une 
obligation  unilatérale,  pure  et  simple,  de  somme  ou  de  valeur  due  par 
le  crédité  au  créditeur,  du  chef  de  la  réalisation  définitive  des  presta- 
tions promises. 

3®  Le  contrat  bilatéral  se  compose  de  la  réunion  de  deux  obligations 
réciproques,  qu'il  convient  d'analyser  isolément. 

La  première  obligation  dont  se  compose  le  contrat  (celle  du  créJi- 
teur)  étant  pure  et  simple,  le  crédité  peut  en  exiger  lexécution  depuis 
le  jour  où  commence  jusqu'à  celui  où  cesse  le  crédit.  Par  l'acceptation 
du  crédité,  qui,  cependant,  ne  s'oblige  pas  à  en  demander  l'exécution, 
elle  constitue  sans  doute  un  contrat,  mais  un  contrat  qui,  jusque Jà, 
est  unilatéral  ;  par  conséquent,  le  créditeur  est  lié  dès  ce  moment  et 
soumis,  en  cas  d'inexécution,  aux  dommages-intérêts  de  droit. 

La  seconde  des  obligations  du  contrat  (celle  du  crédité),  est  sous 
condition  suspensive  :  le  crédité  s'oblige  à  payer  les  sommes  qu'il 
pourra  devoir,  s'il  use  du  crédit.  Remarquez  qu'elle  n'est  pas  potes- 
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tative  ;  le  crédité  ne  dit  pas  :  «*  Je  m'oblige  à  rembourspr  le  créditeur, 
si  je  veux,  «  mais  bien  :  •*  Je  m'oblige  à  rembourser  le  créditeur  si  j'use 
du  crédit.  «  L'obligation  est  donc  valable.  Par  Facceptation  du  crédi- 
teur, elle  ne  constitue,  considérée  en  elle-même,  abstraction  faite  de  la 
première,  qu'un  contrat  unilatéral  conditionnel. 

C'est  seulement  lorsque  l'on  met  en  contact  ces  deux  contrats  unila- 
téraux, qui  contiennent  des  obligations  dont  Tune  est  la  cause  de 
Tantre,  que  Ton  trouve  un  contrat  bilatéral  sous  condition  suspensive. 

40  Le  contrat  bilatéral  devient,  lors  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, unilatéral  et  pur  et  simple. 

En  effet,  l'obligation  du  créditeur  ayant  reçu  son  exécution,  celle  du 
crédité  seule  subsiste.  Elle  est  purgée  de  la  condition  qui  l'atteignait 
originairement,  donc  désormais  pure  et  simple. 

IL  Distinction  entre  le  crédit  ordinaire  et  le  crédit  en  compte- 
courant. 

Le  crédit  ordinaire  n'a  pas  pour  but  une  série  d'opérations  qui 
s'opèrent,  se  détruisent  et  se  reconstituent  pendant  la  durée  du  crédit. 
Le  crédit  peut  donc  cesser  avant  le  terme  assigné  à  sa  durée,  dès  que 
la  prestation  promise  a  été  effectuée  intégralement.  A  cet  égard,  il 
faut  s'en  rapporter  aux  termes  de  la  convention. 

Mais  le  crédit  en  compte-courant  a  d'autres  effets.  Le  but  de  ce 
contrat  est  de  favoriser  plus  largement  le  crédit  du  crédité,  en 
lui  accordant,  pour  toute  la  durée  du  crédit,  le  droit,  s'il  lui  convient 
d'en  user,  non  seulement  d'exiger  du  créditeur  les  prestations  par  lui 
promises,  mais  aussi  de  les  lui  rendre,  pour  les  exiger  ensuite  de  nou- 
veau et  lesrendreencoreet  ainsi  successivement  jusqu'à  l'expiration 
du  crédit,  sans  que  cependant  le  montant  des  prestations  puisse 
jamais  dépasser  le  montant  du  crédit,  de  sorte  qu'à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  la  condition  suspensive  est  :  si  le  crédité  use  du  cré- 
dit et  si  les  prestations  subsistent  à  l'expiration  du  terme  du  crédit. 

Pendant  toute  la  durée  du  crédit.  Le  terme  du  crédit  est  ordinaire- 
ment fixé  par  la  convention  :  dans  ce  cas,  le  crédit  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme;  à  partir  de  ce  moment,  l'obligation  du 
créditeur  est  éteinte  et  celle  du  crédité  est  susceptible  d'exécution. 
Quand  le  contrat  ne  fixe  pas  de  terme  et  laisse  à  chacune  des  deux 
parties  la  faculté  de  faire  cesser  le  crédit,  après  un  certain  laps  de 
temps,  au  moyen  d'une  notification,  l'obligation  du  créditeur  ne 
s'éteint  qu'à  dater  de  la  notification.  En  outre,  différentes  causes 
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imprévues  au  contrat  peuvent  faire  cesser  le  crédit  avant  terme; 
par  exemple,  la  faillite  de  Tune  des  parties.  Les  droits  d'enregistre- 
ment ne  deviennent  pas  exigibles  par  le  fait  delà  cessation  du  contrat  : 
il  faut  que  TAdministration  prouve  le  fait  de  la  réalisation  du  crédit. 
L'exécution  entière,  avant  le  terme  du  crédit,  des  prestations  promises 
par  le  créditeur  n'a  pas  pour  effet,  lorsque  le  crédit  est  en  compte- 
courant,  de  mettre  fin  au  crédit,  puisque  le  contrat  accorde  au  crédité 
le  droit  de  faire,  après  Taccomplissement  entier  des  prestations,  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  crédit,  des  remboursements  que  le  créditeur 
devra  rendre  à  toute  demande  du  crédité.  La  condition  suspensive  ne 
s'accomplit  pas  par  le  fait  d*une  première  exécution  des  prestations, 
car  cette  exécution,  ainsi  que  les  subséquentes,  sont  elles-mêmes  sous 
condition  suspensive,  pendant  toute  la  durée  du  crédit. 

Il  en  résulte,  sous  le  rapport  de  l'exigibilité  des  droits  proportion- 
nels d  enregistrement,  qu'il  ne  suffirait  pas  que  Tadminist ration  prou- 
vât la  première  exécution  pour  pouvoir  réclamer  les  droits  :  elle  doit 
attendre  la  fin  du  crédit  et  en  prouver  la  réalisation,  et  encore,  les 
droits  ne  sei'ont-ils  exigibles  que  si  le  compte-courant  présente  un 
reliquat  à  la  charge  du  crédité  et  seulement  sur  ce  reliquat. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  du  crédit  ordinaire,  les  droits 
deviennent  exigibles  de  suite  dès  que  l'Administration  prouve  la  réali- 
sation du  crédit  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  sa  durée  ;  ils 
sont  dus  sur  le  montant  de  la  réalisation. 

Quand  un  crédit  en  sommes  ou  valeurs  est  avec  gage  ou  hypothèque, 
nous  verrons  qu'une  partie  des  droits  est  exigible  de  suite. 

III.  L'ouverture  de  crédit  n^est  pas  nommément  tarifée  par  les  lois 
d'enregistrement.  Mais  ses  éléments  sont  susceptibles  du  droit  propor- 
tionnel ;  ils  renferment,  en  effet,  très  souvent,  quelque  transmission  de 
sommes,  de  valeurs,  de  biens  meubles  ou  immeubles  dont  l'obligation 
du  crédité  forme  la  contre-partie  ou  le  prix  :  droit  d'obligation  ou  droit 
de  vente.  Droit  d'obligation,  si  le  crédit  consiste  en  avances  de  fonds 
ou  de  valeurs.  Droit  de  vente  à  2.70  p.  c,  s'il  consiste  en  fournitures 
mobilières  et  à  5.50  p.  c,  s'il  consiste  en  livraisons  d'immeubles.  Droit 
de  cautionnement  à  0.65  p.  c,  si  le  créditeur  s'est  engagea  fournir 
des  signatures  à  titre  de  cautionnement. 

D'après  une  opinion  que  nous  regardons  comme  erronée,  toute 
ouverture  de  crédit,  à  sa  réalisation,  donnerait  ouverture  an  droit  de 
1.40  p.  c.  des  obligations  de  sommes.  L'erreur  vient  d'une  part  de 
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ce  que  les  auteurs,  même  les  plus  récents,  ne  visent  qu'une  espèce 
d'ouverture  de  crédit,  celle  qui  consiste  à  fournir  des  fonds,  «*  Ex- 
pression générale  et  qui  n'est  pas  limitative;  le  mode  le  plus  simple 
est  la  fourniture  de  sommes  d'argent  **,  dit  l'auteur  du  dernier  ouvrage 
paru  (1).  Expression  limitative,  au  contraire!  Sans  doute,  la  fourni- 
ture de  sommes  d'argent  est  l'espèce  de  crédit  la  plus  simple  et  nous 
dirons  la  plus  usuelle,  mais  ce  n'est  pas  la  seule,  toute  prestation 
pouvant  faire  l'objet  d'une  ouverture  de  crédit.  Pour  définir  exacte- 
ment l'ouverture  de  crédit  en  général,  il  faut  dire  que  l'ouverture  de 
crédit  est  une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'oblige  à 
quelque  prestation  envers  l'autre,  qui  s'oblige  à  lui  remettre  ces  pres- 
tations ou  à  lui  en  rembourser  la  valeur  à  la  cessation  du  crédit  si  elle 
en  a  fait  usage.  D'autre  part,  le  texte  ancien  de  l'art.  80  de  la  loi 
hypothécaire  a  contribué  à  entretenir  cette  opinion,  en  ne  parlant 
que  **  d'un  crédit  ouvert  à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
qu'on  s'oblige  à  fournir  ^  ;  heureusement,  le  texte  nouveau  a  corrigé 
cette  manière  de  dire,  en  désaccord  avec  les  principes  généraux  ;  il 
embrasse  d'une  manière  large  «*  le  crédit  ouvert  *»  et  «•  les  engage- 
ments pris  par  le  créditeur  *»  (2).  Enfin,  le  texte  mal  rédigé  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  24  mars  1873  a,  de  son  côté,  porté  à  croire  que  le  droit 
de  0.65  p.  c.  exigible  de  suite  sur  l'ouverture  de  crédit  avec  gage  ou 
hypothèque  malgré  la  condition  suspensive  qui  afiecte  le  contrat,  est 
un  droit  applicable  aux  ouvertures  de  crédit  en  général,  pourvu 
qu'elles  contiennent  gage  ou  hypothèque,  alors  qu'au  contraire  ce 
n'est  qu'un  acompte,  perçu  d'avance,  sur  le  droit  de  1.40  p.  c.  dû, 
d'après  l'art.  69  §  3  n°  3  de  la  loi  fondamentale,  sur  les  ouvertures  de 
crédit  dont  l'objet  est  une  obligation  de  somme  ou  de  valeur.  Les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1873,  nous  le  démontrerons,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'inexactitude  de  notre  interprétation.  Le  texte, 
du  reste,  de  l'art.  8  le  prouve  en  prescrivant  la  perception  de  la  par- 
tie complémentaire  du  droit  (0.75  p.  c.)  à  la  réalisation  du  crédit,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  le  crédit  apparaîtra  à  l'état  d'obligation  uni- 
latérale de  somme  ou  de  valeur  pour  cause  de  prêt.  En  résumé,  le 
droit  de  1.40  p.  c.  (composé  d'un  acompte  de  0.65  p.  c.  et  d'un  com- 
plément de  0.75  p.  c,  lorsque  le  crédit  est  avec  gage  ou  hypothèque) 

(1)  Maurice  Falloise,  Traité  des  ouvertures  de  crédit ^  n«»  2. 

(2)  Loi  du  15  avril  1889. 
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n'est  applicable  qu'aux  ouvertures  de  crédit  consistant  en  sommes  ou 
valeurs  avancées  à  titre  de  prêt  par  le  créditeur. 

Pour  déterminer  l'espèce  de  droit  applicable  aux  autres  ouver- 
tures, il  y  a  donc  lieu  de  considérer,  conformément  aux  principes 
généraux,  l'objet  de  la  prestation  du  créditeur,  l'obligation  corrélative 
du  crédité  n'étant  que  la  contre-valeur  ou  le  prix  de  cet  objet.  Est-ce 
un  objet  mobilier  ou  immobilier  que  le  créditeur  a  transmis,  le  droit 
exigible  sera  le  droit  de  vente  à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p.  c.  Le  crédi- 
teur a-lil  fourni  des  signatures,  à  titre  de  cautionnement,  ce  sera  le 
droit  à  0.65  p.  c.  Et  ainsi  de  même,  suivant  l'objet  de  rengagement 
pris  par  le  créditeur  (sMpra,  p.  282), 

§  1 .  —  OuTertnres  de  crédit  en  sommes  on  en  Taleors. 

R*  1.  Crédit  ordinair*. 

689.  —  Le  créditeur  s'oblige  à  avancer,  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  des  sommes  ou  des  valeurs  au 
crédité,  qui  s'oblige  à  les  lui  rembourser  à  la  fin  du  crédit, 
s'il  en  use. 

Droits  exigibles  : 

Avant  l'accomplissement  de  la  condition,  le  contrat  étant 
sous  condition  suspensive,  le  droit  fixe  de  2.40  est  le  seul 
exigible  sur  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité. 

Après  l'accomplissement  de  la  condition,  le  contrat  est 

f)ur  et  simple,  et  s'analyse  en  une  obligation  de  somme  par 
e  crédité  pour  cause  de  prêt  fait  par  le  créditeur  :  droit 
proportionnel  de  1.40  p.  c.  exigible  sur  le  montant  du 
j)rèt,  preuve  préalablement  administrée  par  l'Etat  de 
l'accomplissement  de  la  condition. 

Exception  : 

Si  le  crédité  a  constitué  gage  ou  hypothèque  au  profit 
du  créditeur. 

Dans  ce  cas,  il  est  dû  : 

P  Au  moment  de  l'enregistrement,  0.65  p.  c.  sur  la 
somme  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le  gage  est  consenti  ; 

2°  Sur  la  preuve  de  la  réalisation  partielle  ou  totale  du 
crédit,  0.75  p.  c.  (complément  du  droit  de  1.40  p.  c),  en 
principe  sur  la  somme  formant  le  montant  du  crédit, 
lorsque  la  réalisation  est  intégrale,  sauf  liquidation  spé- 
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ciale,  indiquée  plus  loin,  dans  le  cas  de  réalisation  par- 
tielle (1). 

I.  Partant  du  principe  d'après  lequel  la  quotité  du  droit  dont  une 
ouverture  de  crédit  est  passible  lors  de  sa  réalisation,  se  détermine 
d'après  l'objet  de  la  prestation  du  créditeur,  nous  trouvons  que  le 
droit  applicable  dans  Tespèce  est  le  droit  des  obligations  de  sommes 
pour  prêt. 

Le  créditeur  s'oblige,  en  effet,  à  fournir,  à  titre  de  prêt,  des  sommes 
ou  valeurs  que  le  crédité,  de  son  côté,  s'oblige  à  lui  rembourser  au  cas 
où  il  userait  du  crédit. 

Dans  la  suite,  le  crédité  emprunte  :  il  y  a  prêt,  et  obligation  de 
somme  pour  cause  de  prêt.  Le  droit  des  obligations  de  somme,  L40  ^o, 
devient  exigible,  tout  comme  si  les  parties  avaient  fait  originairement 
un  contrat  pur  et  simple  d'obligation  pour  prêt  :  une  fois  accomplie, 
la  condition  est  effacée  à  partir  rétroactivement  du  contrat,  qui  a 
ainsi  été  pur  et  simple  dès  sa  formation. 

IL  Le  droit  de  L40  p.  c,  exigible  après  réalisation  sur  les  ouver- 
tures de  crédit  dont  l'objet  est  une  somme  ou  une  valeur,  n'est  autre 
que  le  droit  des  obligations  de  sommes,  pour  cause  de  prêt,  créé  par 
l'art.  69,  §  3,  n°  3,  de  la  loi  fondamentale.  Ce  n'est  pas  le  droit  des 
ouvertures  de  crédit  en  général.  Même  les  0.65  p.  c.  que  l'on  perçoit 
immédiatement,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1873  sur  les  ouver- 
tures de  crédit  avec  gage  ou  hypothèque,  n'a  pas  le  caractère  d'un 
véritable  droit  spécifique  :  ce  n'est  qu'une  partie  du  droit  de  1.40  p.  c. 
établi  par  la  loi  fondamentale  sur  les  obligations  pour  prêt.  Aussi, 
est-ce  incorrectement  que  le  rédacteur  do  l'art.  6  de  la  loi  de  1873  a 
écrit  :  •*  les  actes  portant  ouverture  de  crédit  sur  hypothèque  ou  sur 
gage  sont  assujétis,  au  moment  de  l'enregistrement,  à  un  droit  de  0.65 
par  cent  francs,  additionnels  compris  *«,  laissant  ainsi  supposer  que  le 
législateur  crée  le  droit  spécial  des  ouvertures  de  crédit  avec  gage  ou 
hypothèque,  alors  que,  dans  la  réalité,  il  ne  fait  qu'autoriser  la  per- 
ception immédiate  d'un  acompte  de  0.65  p.  c.  sur  le  droit  de  1.40  p.  c. 
établi  par  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  cela  résulte  à  l'évidence  tant 
de  l'art.  8,  que  des  travaux  préparatoires  de  la  loi.  La  loi  de  1873  ne 
vise  que  l'ouverture  de  crédit  réalisable  en  sommes  et  valeurs  ;  de  ce 

(1)  Art.  69  §  3  no  3,  loi  fondamentale,  combiné  avec  les  art.  6  et  8  de  la  loi 
du  24  mars  1873. 
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que  le  crédité  constitue  une  hypothèque  ou  un  gage,  elle  présume  que 
le  crédit  est  d'ores  et  déjà  réalisé  en  partie,  nonobstant  la  condition 
suspensive  stipulée  :  de  là,  la  perception  d'un  acompte  arbitré  à  0.65  p.  c. 
En  somme,  dérogation  au  principe  d'après  lequel  le  droit  entier  de 
1.40  p.  c.  n'est  pas  exigible  avant  Taccomplissement  de  la  condition 
suspensive  du  prêt. 

III.  11  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1873  que  les 
0.65  p.  c.  ne  sont  qu'un  acompte  sur  le  droit  de  1.40  p.  c. 

Il  convient  de  prouver  cette  vérité. 

Le  texte,  il  faut  en  convenir,  généralise,  il  peut  s'étendre  à  toute 
ouverture  de  crédit,  même  aux  obligations  de  sommes  pour  prix  de 
meubles  et  d'immeubles  (art.  6.  •*  Les  actes  portant  ouverture  de  crédit 
sur  hypothèque  ou  sur  gage  sont  assujettis  «  —  ;  v.  aussi  les  art.  7  etS). 

Rien  d'étonnant  :  le  rédacteur  a  copié  la  loi  française.  Mais  notre 
législateur  en  restreint  la  portée  :  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  ouver- 
tures de  crédit  qui,  à  leur  réalisation,  constituent  des  prêts  —  des 
obligations  de  sommes  et  valeurs  pour  prêt.  Cela  résulte  à  toute  évi- 
dence du  double  exposé  des  motifs  présenté  aux  Chambres,  des  deux 
rapports  et  des  discussions. 

Preuve  : 

1°  Dans  le  premier  exposé  des  motifs  (1),  M.  Victor  Jacobs,  ministre 
des  finances,  définit  l'ouverture  de  crédit  que  la  loi  a  pour  but  d'attein- 
dre :  une  obligation  pour  prêt  avec  condition  suspensive  ;  dès  qu'il 
aura  fait  usage  du  crédit,  le  crédité  s'oblige  à  rembourser  les  sommes 
qui  lui  auront  été  avancées  par  le  créditeur.  Conséquence  :  le  droit 
des  obligations  de  sommes  (alors  1 .30  p.  c.)  ne  sera  exigible  qu'à 
l'époque  où  le  crédit  aura  été  réalisé.  Mais  l'administration  n'est  pas 
toujours  en  mesure  de  prouver  la  réalisation,  de  sorte  que  l'Etat  perd 
bien  souvent  l'impùt  qui  lui  est  dû.  Le  remède  à  cette  situation,  c'est 
de  rendre  exigible,  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  et  nonobs- 
tant la  condition  suspensive,  la  moitié  environ  du  droit  à  1.30  p.  c, 
non  pas  sur  toutes  les  ouvertures  de  crédit  pour  prêt,  mais  seulement 
sur  celles  qui  contiendront  stipulation  de  gage  ou  d'hypothèque.  Tel 
est,  en  substance,  le  premier  exposé  des  motifs. 

2**  Le  second  exposé  des  motifs,  par  M.  Malou,  ministre  des 
finances  (2),  n'est  pas  moins  explicite  :  ••  la  forme  d'ouverture  de  crédit, 

(1)  Chambre  des  représentants,  séance  du  28  novembre  1871. 

(2)  Chambre  des  représentants,  séance  du  13  novembre  1S72. 
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dit  le  Ministre,  pour  les  prêts  hypothécaires  est  légale  sans  doute,  et 
si  le  droit  proportionnel  était  payé  quand  il  est  fait  usage  du  crédit,  ou 
si  le  fisc  avait  le  moyen  de  prouver  qu  il  en  est  fait  usage,  il  n'y  aurait 
pas  à  modifier  la  législation,  mais  presque  toujours  l'une  et  Tautre 
œndition  fait  défaut.  L'ouverture  de  crédit  déguise  le  plus  souvent 
des  prêts  immédiats,  ou  du  moins  des  prêts  qui  n'ont  pas  un  carac- 
tère purement  éventuel  et  auxquels,  par  conséquent,  la  faveur  du  droit 
fixe  ne  peut  être  accordée.  •» 

3°  Les  rapports  et  la  discussion  confirment  les  deux  exposés  des 
motifs.  Sur  une  observation  de  M.  de  Smet  (1)  relative  à  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  0.60  p.  c.  (aujourd'hui  0.65  p.  c.)  comprend  les 
additionnels,  M.  De  Lehaye,  rapporteur,  répond  que  c'est  ainsi  que  la 
section  centrale  l'a  entendu  —  et  M.  Victor  Jacobs  en  donne  l'explica- 
tion :  «*  le  droit  ordinaire  est  de  1  p.  c.  plus  30  centimes  additionnels. 
En  prenant  la  moitié  du  droit,  on  aurait  obtenu  0.65  p.  c.  ;  c'est  pour 
avoir  un  chiffre  rond  qu'on  est  descendu  jusqu'à  0.60  p.  c  •»  Là-dessus 
amendement  de  M.  de  Smet  proposant  d'ajouter  au  texte  :  **  addition- 
nels compris,  ^  puis  adoption  de  l'amendement  —  et,  par  suite,  de 
l'explication  de  M.  Jacobs. 

N'est-il  pas  clair  que  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  ouvertures  de  crédit 
pour  prêt,avec  gageou  hypothèque  et  que  le  droit  de  0.60  p.c.  (aujour- 
d'hui 0.65)  n  est  qu'une  quotité  du  droit  de  1.30  p.  c.(aujourd'hui  1.40)? 

IV.  La  perception,  au  moment  de  l'enregistrement,  de  l'acompte  de 
0.65  p.  c.  s'opère  non  sur  le  montant  de  l'ouverture  du  crédit,  mais 
sur  la  son^me  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le  gage  est  consenti. 

La  perception  du  complément  du  droit  de  1.40  p.  c,  soit  0.75  p.  c, 
n'a  lieu  que  postérieurement,  lorsque  l'Etat  prouve,  par  les  moyens  de 
droit  commun,  l'accomplissement  de  la  condition  —  la  réalisation 
totale  ou  partielle  du  crédit.  Sur  quelle  somme  les  0.75  p.  c.  doivent- 
ils  être  perçus?  Il  faut  distinguer  entre  la  réalisation  intégrale  et  la 
réalisation  partielle. 

1°  Réalisation  intégrale. 

Distinction  :  1°  entre  le  crédit  dont  l'hypothèque  ou  le  gage  égale  le 
montant  du  crédit  et  2°  celui  dont  l'hypothèque  ou  le  gage  est  inférieur 
au  montant  du  crédit. 

Dans  la  première  hypothèse  :  0.75  p.  c.  sur  le  montant  du  crédit. 

(1)  Chambre  des  représentants,  séance  du  15  janvier  1873. 
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Dans  la  seconde  hypothèse  —  par  exemple,  crédit  de  10,000  francs 
entièrement  réalisé  et  gage  ou  hypothèque  à  concurrence  de  8,000  fr. 
seulement  :  !<>  0.75  p.  c.  sur  8,000  francs  ;  29  1.40  p.  c.  sur  2,000  fr. 

2^  Réalisation  partielle. 

Crédit  et  hypothèque  ou  gage  de  10,000  francs;  réalisation  delà 
moitié  du  crédit,  soit  5,000  francs.  Le  droit  de  0.65  p.  c.  reste  acquis 
en  entier  à  l'Etat  et  les  0.75  p.  c.  sont  perçus  sur  5.000  francs  seule- 
ment. 

Crédit  de  10,000  francs,  hypothèque  de  4,000  francs,  réalisation  de 
la  moitié  du  crédit  :  0.75  p.  c.  sur  4,000  francs,  1.40  p.  c.  sur  1,000  fr. 

H*  8.  Cridit  «n  oomptê-oonnnt 

690.  —  Le  créditeur  s'oblige,  pendant  un  délai  et  à  con- 
currence d'une  somme  déterminés  :  P  à  avancer  des  som- 
mes ou  des  valeurs  au  crédité  ;  2^  à  recevoir,  en.  totalité 
ou  en  partie,  les  sommes  déjà  avancées  et  à  les  avancer  et 
recevoir  à  nouveau,  en  une  ou  plusieurs  fois,  pendant 
toute  la  durée  du  crédit.  Le  crédité,  s'il  use  du  crédit,  et 
si,  en  fin  de  compte,  il  reste  débiteur  envers  le  créditeur 
d'une  somme  quelconque,  s'oblige  à  lui  rembourser  cette 
somme. 

Avant  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  :  droit  fixe 
de  2.40. 

Après  l'expiration  du  crédit,  et  sur  la  preuve  de  sa  réa- 
lisation, alors  faite  par  l'Etat  :  1.40  p.  c.  sur  le  reliquat  du 
compte-courant. 

Exception  : 

Dans  le  cas  où  le  crédité  a  constitué  hypothèque  ou  gage 
au  profit  du  créditeur  :  1^  0.65  p.  c.  au  moment  de  l'enre- 
gistrement sur  la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le 
gage  a  été  consenti  ;  2^  0.75  p.  c.  au  moment  de  la  ferme- 
ture du  crédit  et  sur  le  reliquat  du  compte-courant,  si 
TEtat  prouve  la  réalisation  du  crédit;  3**  pas  de  droit  si 
les  articles  du  compte  se  balancent. 

I.  Le  crédit  en  compte-courant  présente  cette  particularité  que  les 
avances  et  les  remboursements  ne  sont,  pendant  toute  la  durée  du 
crédit,  que  des  articles  de  compte,  non  des  prêts.  Le  prêt  n'existe  qu'à 
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la  fermeture  du  crédit,  au  moment  précis  de  l'arrêté  de  compte,  et 
n'a  pour  objet  que  le  solde  dont  le  crédité  reste  alors  débiteur. 

De  là  suit  que  l'Etat  ne  pourrait  exiger  le  droit  de  1.40  p.  c,  en 
prouvant  la  réalisation  du  crédit  avant  l'expiration  du  terme  assigné 
à  sa  durée  :  jusque  là,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  prêt. 

Lk  même  solution,  en  cas  de  crédit  en  compte-courant  avec  gage  ou 
hypothèque,  devrait  être  appliquée  à  l'acompte  de  0.65  p.  c,  si  la  loi 
de  1873  n'en  ordonnait  la  perception  anticipée  sur  les  ouvertures 
de  crédit  en  général,  sans  distinction  entre  le  crédit  ordinaire  et  le 
crédit  en  compte-courant,  dès  qu'il  y  a  stipulation  de  gage  ou  d'hypo- 
thèque. Mais  la  partie  complémentaire,  0.75  p.  c,  ne  peut  être  exigée 
qu'autant  qu'il  y  a  prêt;  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  la  percevoir  avant 
l'expiration  du  crédit,  même  en  en  prouvantla  réalisation  anticipée, par 
la  raison  que  le  prêt  ne  se  manifeste  qu'à  l'époque  de  l'expiration. 

IL  A  part  la  particularité  relevée  au  numéro  précédent,  ce  que  nous 
avons  dit  du  crédit  ordinaire  s'applique  au  crédit  en  compte-courant. 

§  2.  —  Ouvertures  de  crédit  en  fournitures  de  meubles    . 

ou  marchandises. 

H"  1.  Oayerture  de  eridit  proprement  dite. 

691.  —  Le  créditeur  s'oblige,  envers  le  crédité,  à  lui 
fournir,  pendant  certain  délai  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  tels  meubles  ou  telles  marchandises 
dont  le  prix  sera  fixé  de  telle  manière.  Le  crédité  s'oblige  à 
payer  au  créditeur  les  sommes  qu'il  pourra  lui  devoir  à. la 
fin  du  crédit,  s'il  a  usé  de  celui-ci. 

Contrat  d'ouverture  de  crédit  pendente  conditioner  con- 
trat  de  vente  eœistente  conditione. 

Au  moment  de  l'enregistrement,  droit  fixe  de  2.40,  si  la 
condition  n'est  pas  alors  accomplie.  Si  le  crédit  est  avec 
gage  ou  hypothèque,  le  droit  à  0.65  p.c.  n'est  pas  exigible. 

La  réalisation  du  crédit  étant  prouvée,  droit  de  2.70  p.  c. 
sur  le  prix  des  fournitures  opérées  :  la  réalisation  constitue 
alors  une  vente  actuelle  de  meubles  ou  de  marchandises. 

Cependant, si  le  crédit  est  en  compte-courant,  le  droit  de 
2.70  p.  0.  ne  sera  pas  exigible  avant  l'expiration  du  terme 
assigné  àla  durée  ducompte  si, jusque-là,  les  remises  respec- 
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tives  de  meubles  ou  marchandises  n'ont  pas  le  caraétère  de 
ventes,  mais  bien  de  consignations  donnant  lieu  à  des  arti- 
cles de  débit  et  de  crédit  —  et  il  ne  sera  exigible  que  sur  le 
solde  du  compte,  autrement  dit  sur  le  résidu  des  opéra- 
tions; la  vente  n'apparaît  qu'à  Tinstant  où  les  parties 
arrêtent  le  solde  du  crfmpte. 

I.  Crédit  ordinaire.  Les  prestations  promises  par  le  créditeur  ont 
pour  objet  des  meubles  ou  des  marchandises  dont  le  prix  sera  fixé 
ultérieurement.  Quand  le  crédité  usera  du  crédit  et  recevra  la  fourni- 
ture, il  y  aura  vente  si  le  prix  est  alors  fixé;  dans  le  cas  contraire,  la 
vente  n'existera  qu'à  partir  du  jour  où  le  prix  aura  été  fixé.  Par 
conséquent,  double  condition  suspensive  :  !<>  l'usage  du  crédit,  2**  la 
fixation  du  prix. 

En  attendant  la  preuve  de  l'accomplissement  des  deux  conditions, 
droit  fixe  de  2.40.  Les  0.65  p.  c.  ne  sont  pas  exigibles  par  anticipation 
si  le  crédit  est  avec  gage  ou  hypothèque  :  ils  ne  le  sont  que  sur  les 
ouvertures  de  crédit  qui,  par  la  nature  des  prestations  promises  par 
le  créditeur  (sommes  ou  valeurs  à  titre  de  prêt),  donnent  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  1.40  p.  c.  dont  les  0.65  ne  sont  qu'une  portion. 

Mais  le  droit  de  2.70  p.  c.  sera  exigible  —  même  avant  l'expiration 
du  terme  du  crédit  —  aussitôt  que  l'Etat  prouvera  la  fourniture,  avec 
fixation  d'un  prix  accepté  de  part  et  d'autre,  des  meubles  ou  des  mar- 
chandises promis  par  le  créditeur. 

II.  Crédit  en  compte-courant.  Mêmes  principes,  sauf  que  le  droit  de 
2.70  p.  c.  n'est  exigible,  sur  la  preuve  de  la  réalisation,  qu'à  l'expira- 
tion du  terme  du  compte-courant,  et  seulement  sur  lesolde  du  compte. 

L'Etat  ne  pourrait  exiger  le  droit  de  2,70  p.  c.  avant  l'expiration  du 
compte,  au  fur  et  à  mesure  de  la  preuve  des  fournitures  qui  s'opéreront 
successivement  pendant  le  cours  du  compte,  que  si  le  contrat  établis- 
sait, à  chaque  fourniture,  un  transfert  de  la  propriété  des  objets  mobi- 
liers. Hors  ce  cas  exceptionnel  d'ouverture  de  crédit  en  compte-courant 
translative  de  propriété  à  chaque  livraison,  les  fournitures  constituent 
le  plus  souvent  des  consignations  de  meubles  et  marchandises,  dont 
ie  récepteur  ne  devient  pas  actuellement  propriétaire;  il  n'y  a  trans- 
fert de  la  propriété  des  objets  qu'à  la  fin  du  crédit,  et  si  le  consigna- 
taire  les  garde  pour  son  propre  compte.  Il  est  vrai  qu'il  peut  les  vendre 
durant  le  compte^  mais  ce  sera  en  qualité  de  consignataire.  Les  opé- 
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rations  effectuées  pendant  le  cours  du  crédit  sont  portées  au  compte 
sous  la  forme  d'articles  de  débit  et  de  crédit. 

N«  2.  OvTdrtur*  de  eridit  marelié-TtiLte. 

692.  —  L'ouverture  de  crédit  ordinaire  en  meubles  pren- 
dra le  caractère  du  contrat  de  marché-vente,  lorsque  le 
créditeur  s'obligera  à  fournir,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, une  certaine  quantité  de  meubles  ou  de  marchan- 
dises que  le  crédité  s'obUgera  à  accepter.  Ceci  n'est  plus 
l'ouverture  de  crédit,  le  contrat  sous  condition  suspensive, 
puisque  le  crédité  s'oblige  à  user  du  crédit.  Le  droit  du 
contmt  est  donc  exigible  le  suite. 

Or,  bien  que  le  contrat  de  marché-vente,  en  droit  civil,  ne 
soit  pas  actuellement  translatif,  le  droit,  2.70  p.  c,  en  est 
immédiatement  exigible,  en  totalité,  sans  que  l'Etat  doive 
prouver  la  réahsation  (1).  Il  est  dû  de  suite,  quoique  l'objet 
de  la  vente  n'ait  pas  été  livré. 

L'ouverture  de  crédit  en  compte-courant  qui  ne  confère 
au  crédité  que  la  consignation  des  objets  niooiliers  ou  des 
marchandises  ne  peut  être  interprété  en  marché-vente. 

I.  Pour  que  l'ouverture  de  crédit  ordinaire  puisse  être  interprétée 
en  marché-vente  quand  elle  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  mar- 
chandises à  fournir,  il  faut  :  1^  que  la  valeur  des  objets  soit  déter- 
minée au  contrat  ;  2°  que  le  crédité  s'oblige  à  user  du  crédit.  Si  ces 
deux  éléments  sont  absents,  on  n'a  devant  soi  qu'un  marché-vente 
sans  prix  et  sous  la  condition  suspensive  de  l'usage  de  crédit,  autre- 
ment dit  du  marché  —  deux  motifs  pour  lesquels  le  droit  de  2.70  p.  c. 
ne  pourrait  être  immédiatement  exigé. 

II.  L'ouverture  de  crédit  en  comptercourant  n'est  pas  un  marché- 
vente,  d'abord  parce  que  la  valeur  des  choses  à  fournir  n'est  pas 
déterminée,  et  que  le  crédité  ne  s'oblige  pas  à  user  du  crédit,  et  ensuite 
parce  qu'il  n'y  aura  pas  transfert  de  la  propriété,  mais  réception  à 
titre  de  consignation,  lors  de  la  livraison  des  objets. 

§  3.  —  Ouvertures  de  crédit  en  foumitores  d'immeubles. 

693.  —  Le  créditeur  s'oblige  à  fournir  au  crédité  durant 

(1)  Art.  69,  §  5,  n®  1,  loi  fondamentale. 
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un  laps  de  temps  et  à  concurrence  d'une  somme  déterminés, 
des  immeubles  au  choix  du  crédité  et  dont  le  prix  sera  fixé 
de  telle  manière.  De  son  côté,  le  crédité,  s'il  use  du  crédit, 
s'oblige  à  rembourser  au  créditeur,  à  l'expiration  du  crédit, 
les  sommes  qu'il  pourra  devoir  à  ce  dernier  du  chef  du  prix 
des  immeubles  fournis.  Contrat  de  vente  sous  condition 
suspensive. 

Au  moment  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité, 
droit  fixe  de  2.40.  L'acompte  de  0.65  p.  c.  n'est  pas  exi- 
gible si  le  crédit  est  avec  gage  ou  hypotnèque. 

A  partir  du  moment  où  l'Etat  prouvera  la  réalisation 
du  crédit  avec  détermination  des  immeubles  et  du  prix, 
exigibilité  immédiate  du  droit  de  vente  à  5.50  p.  c. 
même  si  le  terme  du  crédit  n'est  pas  échu.  Cependant,  si 
les  parties,  en  établissant  un  compte-courant,  avaient  sti- 
pule que  la  propriété  des  immeubles  ne  sera  transmise  qu'à 
l'époque  de  l'arrêté  de  compte,  et  à  l'égard  seulement  des 
immeubles  que  le  crédité  déclarera  alors  vouloir  acquérir, 
et  que,  pendant  la  durée  du  crédit,  il  n  y  aura  que  trans- 
mission de  jouissance  à  titre  de  bail,  les  droits  de  vente  ne 
pourraient  être  exigés  qu'à  la  fin  du  crédit. 

l.^La  matière  imposable  est  robligation,  contractée  par  le  créditeur, 
de  transmettre  la  propriété  d'immeubles;  lorsque  le  crédité  usera  du 
crédit,  que  les  immeubles  seront  déterminés  et  que  le  prix  en  sera 
fixé,  le  contrat  deviendra  translatif,  et  sur  la  preuve  que  TEtat  fera  de 
la  réalisation  du  crédit,  les  droits  de  vente  seront  immédiatement  exi- 
gibles, encore  bien  que  le  terme  du  crédit  ne  soit  pas  alors  expiré.  En 
attendant  cette  preuve,  droit  fixe  de  2.40. 

II.  Si  les  parties  ont  établi  un  compte-courant  ne  portant  que  sur 
la  jouissance,  à  titre  de  bail,  des  immeubles,  pendant  la  durée  du 
compte,  la  propriété  même  de  ceux  que  le  crédité  conservera  à  la  fin 
du  crédit,  ne  devant  Mre  transférée  qu'à  cette  époque,  s'il  en  conserve, 
le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  exigé  qu'à  la  fin  du  compte-cou- 
rant, sur  le  prix  des  immeubles  que  le  crédité  conservera  ;  l'Etat  ne 
pourrait,  en  ju'ouvant  la  réalisation  du  crédit  avant  la  fin  de  celui-ci, 
exiger  que  le  droit  de  bail. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  le  droit  de  vente  sera  exigible  dès  que  l'Etat 
prouvera  la  livraison  d'un  ou  plusieurs  immeubks  en  exécution  de 
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l'ouverture  de  crédit,  par  le  motif  qu'il  y  aura  alors  promesse  de 
vendre  et  d'acheter,  par  conséquent  vente.  Non,  le  droit  ne  sera  pas 
exigible.  D'abord,  parce  que  s'il  y  ;i  promesse  de  vente,  il  n'y  a  pas, 
actuellement,  promesse  d'acheter  :  le  crédité  achètera  si  cela  lui 
convient,  à  l'expiration  du  crédit;  la  condition  suspensive  qui  affecte 
la  promesse  d'acheter,  empêche  les  deux  promesses  réunies  de  valoir 
immédiatement  vente.  En  second  lieu,  parce  que  le  prix  de  la  vente  ne 
sera  fixé  qu'à  la  fin  du  crédit.  Et  enfin  parce  que  l'acte  porte  formelle- 
ment que  la  propriété  ne  sera  pas  transférée  pendant  le  cours  du 
compte-courant. 

Evidemment,  nous  nous  tenons  en  dehors  des  conventions  nouvelles 
que  les  parties  peuvent  faire  au  moment  de  la  fourniture  des  immeubles 
et  des  actes  que  le  crédité  pourrait  passer.  Si  elles  modifiaient  les  con- 
ditions du  compte-courant,  ou  opéraient  novation  de  la  convention  de 
crédit,  ou  si,  enfin,  le  crédité  accomplissait  des  actes  faisant  présumer 
la  propriété  dans  son  chef,  les  droits  pourraient  être  immédiatement 
exigés. 

§  4.  —  Ouvertures  de  crédit  en  promesses  de  signatares  &  titre  d'aval. 

694.  —  Le  créditeur  s'oblige,  pendant  un  temps  et  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminés,  à  donner  sa 
signature,  à  titre  d'aval,  sur  les  effets  de  commerce  que  le 
crédité  pourra  escompter  dans  telle  banque. 

Le  crédité,  de  son  côté,  s'oblige,  s'il  a  usé  du  crédit,  à 
rembourser,  au  créditeur,  les  sommes  que  celui-ci  pourra 
avoir  déboursées,  à  la  fin  du  crédit,  et  pourra  débourser 
par  la  suite,  comme  conséquence  des  signatures  à  titre 
d'aval  qu'il  aura  données  en  exécution  du  crédit. 

La  prestation  du  créditeur  ayant  pour  objet  la  pro- 
messe de  cautionner  des  effets  de  commerce  (lavai  est 
un  cautionnement)  le  contrat  s' ixnhly se, pendente  conditione^ 
en  une  promesse  de  cautionnements,  et  existente  conditione 
en  cautionnements. 

Conséquences  : 

Lors  de  la  présentation  de  Tacte  à  la  formalité,  droit  fixe 
de  2.40  pour  promesse  de  cautionner  des  obligations 
futures. 

Sur  la  preuve,  par  l'Etat,  de  la  réalisation  du  crédit, 
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c'est-à-dire  sur  la  preuve  de  l'existence  des  avals,  droit  de 
cautionnement  à  0.65  p.  c.  sur  le  montant  des  sommes 
avalisées  si  les  avals  ont  été  donnés  par  actes  distincts  des 
effets  de  commerce  —  et  exemption  du  droit,  s'ils  ont  été 
donnés  sur  les  effets  eux-mêmes. 

Si  le  crédit  est  avec  gage  ou  hypothèque,  l'acompte  de 
0.65  p.  c,  spécial  à  l'ouverture  de  crédit  pour  prêt,  n'est 
évidemment  pas  exigible.  C'est  à  tort  que  l'on  invoque, 
pour  le  réclamer,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
15  avril  1889,  et  spécialement  certains  passages  du  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  représentants. 

I.  La  prestation  dont  est  tenu  le  créditeur  a  pour  objet  une  promesse 
de  cautionnements  ;  ce  n'est  pas,  actuellement  du  moins,  le  cautionne- 
ment lui-même.  Promesse  de  cautionner  des  dettes  futures,  car  les 
effets  de  commerce  ne  sont  pas  créés  ;  et  encore  la  promesse  est- 
elle  soumise  à  la  condition  suspensive  de  Tusage  du  crédit  :  droit  fixe. 
Le  droit  des  cautionnements  ne  sera  exigible  qu'à  partir  du  moment 
où  TEtat  établira  Texistence  des  avals  donnés  par  actes  distincts  des 
effets;  le  droit  ne  sera  pas  dû  s'ils  sont  donnés  sur  les  effets  eux- 
mêmes  ;  ils  en  sont  exempts  dans  ce  cas. 

II.  Si  le  crédité  a  constitué  gage  ou  hypothèque  au  profit  du  crédi- 
teur, l'acompte  de  0.65  p.  c.  ne  sera  pas  exigible  de  suite,  car  cet 
acompte  est  une  portion  du  droit  de  1.40  p.  c,  qui  n'est  pas  appli- 
cable ici. 

L'Etat  fait  cependant  percevoir  les  0.65  p.  c.  au  moment  de  l'enre- 
gistrement. Il  assimile  notre  ouverture  de  crédit  à  celle  dont  s'occupe 
la  loi  du  24  mars  1873,  combinée  avec  l'art.  69  §  3,  n^  3  de  la  loi  fon- 
mentale. 

C'est  confondre  deux  contrats  absolument  différents. 

Pourquoi,  à  sa  réalisation,  l'ouverture  de  crédit  pour  avances  de 
sommes  ou  valeurs  est-elle  passible  du  droit  à  1.40  p.  c.  ?  Parce  qu'elle 
est  devenue  un  prêt;  avant  la  réalisation,  c'était  une  promesse  de 
prêt  échappant  par  elle-même  au  droit  proportionnel,  et  d'ailleurs  sou- 
mise à  la  condition  suspensive  de  l'usage  du  crédit.  Le'droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû  actuellement  parce  que  l'élément  essentiel  du  prêt, 
la  transmission  de  la  somme  ou  des  valeurs  fait  défaut.  La  réalisation 
du  crédit  viendra  ajouter  au  contrat  cet  élément  générateur  du  droit 
proportionnel. 
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Pourquoi  l'ouverture  de  crédit  en  prêt  de  sommes  ou  valeurs, 
avec  gage  ou  hypothèque  donne-t-elle  lieu  à  la  perception  immédiate 
du  droit  de  0.65  p.  c.  à  valoir  sur  le  droit  de  1.40  p.  c.'^  Parceque 
la  loi  la  considère  comme  un  prêt  partiellement  réalisé. 

Si  notre  promesse  d'aval,  sans  gage  ni  hypothèque,  est  une  promesse 
de  prêt,  nhésitons  pas  à  reconnaître  que  le  droit  de  1.40  p.  c.  sera 
exigible  lors  de  la  réalisation  du  prêt;  et  que  si  un  gage  ou  une  hypo- 
thèque y  est  adapté,  le  droit  de  0.65  p.  c.  sera  immédiatement  exigi- 
ble, par  l'application  de  la  loi  de  1873. 

La  promesse  d'aval  est-elle  une  promesse  de  prêt?  Nullement. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  l'aval  lui-même? 

Avaliser  un  effet  de  commerce  (billet  à  ordre  ou  lettre  de  change) 
c'est  en  garantir  le  payement  à  son  échéance  au  moyen  d'une  signa- 
ture apposée  sur  l'effet  ou  donnée  par  acte  séparé.  La  promesse  d'ava- 
liser est  donc  la  promesse  d'apposer  ultérieurement  une  ou  plusieurs 
signatures,  à  titre  de  cautionnement,  sur  un  ou  plusieurs  effets,  ou  de 
garantir  ces  effets  au  même  litre  par  un  acte  spécial.  Promesse  de 
faire  non  tarifée  au  droit  proportionnel  par  la  loi  fiscale,  et  qui,  d'ail- 
leurs, doit  y  échapper  à  raison  de  la  condition  suspensive  :  si  le  cré- 
dité use  du  crédit.  Mais  le  cautionnement  est  tarifé  à  0.65  p.  c.  ;  de  là 
suit  que,  lors  de  la  réalisation  de  la  promesse, c'est  le  droit  de  0.65  p.c. 
qui  sera  exigible  pour  cautionnement  et  non  le  droit  de  1.40  p.  c.  ponr 
prêt.  Et  ce  dernier  droit  ne  pourra  davantage  être  perçu  sur  l'obliga- 
tion corrélative  de  l'autre  partie  (consistant  à  rembourser  les  sommes 
que  le  promettant  pourra  payer);  cette  obligation  est  une  disposition 
dépendante  du  cautionnement  et  de  plus  soumise  à  la  condition  sus- 
pensive :  si  le  donneur  d'aval  a  dû  payer  quelque  effet  ;  l'obligation  du 
crédité  ne  naît  pas  avant.  Et  dans  les  cas  où  viendra  s'ajoutera  la 
promesse  un  gage  ou  une  hypothèque,  on  ne  pourra  exiger  anticipati- 
vement  le  payement  de  l'acompte  de  0.65  p.  c.  en  vertu  de  la  loi 
de  1873,  parce  que  cet  acompte  n'est  exigible  que  sur  la  promesse 
d'un  prêt. 

Ce  que  nous  disons  de  la  promesse  de  fournir  des  signatures  sur  des 
effets  de  commerce,  à  titre  de  cautionnement,  s'applique  également  à  la 
promesse  de  fournir  des  signatures  en  cautionnement  d'une  ou  plu- 
sieurs obligations  civiles  futures.  Evidemment,  la  promesse  de  cau- 
tionner des  dettes  existantes  et  déterminées,  faite  directement  au  pro- 
fit du  créancier,  est  susceptible  de  donner  immédiatement  ouverture 
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au  droit  de  0.65  p.  c.  pour  cautionne>rtent  dans  les  cas  où  le  promet- 
tant a  euTintention  de  s'obliger  actuellement  comme  caution.  La  pro- 
messe d'aval  ou  de  cautionnen.ent  pourra  être  ainsi  interprétée,  si 
elle  a  été  faite  à  titre  de  cautionnement  actuel  au  profit  du  créancier, 
à  la  garantie  d'effets  ou  d'obligations  actuels  et  déterminés. 

Notre  hypothèse  est  autre.  Ici,  la  promesse  n'est  pas  donnée  à  titre 
de  cautionnement  actuel;  l'obligation  contractée  n'est  pas  encore 
l'engagement  de  la  caution  :  on  s'oblige  à  fournil'  ultérieurement  des 
signatures  à  titre  de  cautionnement.  En  outre,  cet  engagement  n'est 
pas  pris  envers  le  créancier,  mais  envers  celui  qui  se  propose  de  con- 
tracter une  ou  plusieurs  obligations  futures,  civiles  ou  commerciales, 
avec  un  ou  plusieurs  capitalistes,  choisis  ou  à  choisir  et  qui  n'inter- 
viennent pas  au  contrat.  Dans  ces  conditions,  si  le  promettant  n'exé- 
cuto  pas  sa  promesse,  il  est  bien  évident  que  le  cautionnement 
n'existera  pas.  Pour  qu'il  existe,  il  faut  que  la  signature  promise  ait 
été  donnée.  La  promesse  n'est  donc  qu'une  obligation  de  faire  et  à 
défaut  d'exécution,  le  crédité  ne  pourra  exercer  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts. Et  si  le  promettant  exécute  sa  promesse,  c'est-à-dire 
appose  sa  signature  sur  les  effets  de  commerce  créés  par  le  crédité,  ou 
sur  un  acte  séparé,  il  y  aura  alors  cautionnement,  de  la  même  manière 
qu'il  y  a  transmission  de  somme  ou  de  valeur  dans  le  prêt.  Par  suite, 
le  droit  de  0.65  p.  c.  pour  cautionnement  sera  exigible,  si  l'aval  est 
donné  par  acte  séparé  ;  il  ne  le  sera  pas  si  l'aval  est  donné  sur  les 
effets;  dans  ce  dernier  cas,  exemption  du  droit  proportionnel. 

En  attendant  cette  exécution,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  2.40. 

Ne  confondons  pas  notre  contrat  avec  la  promesse  d'escompter. 
Lorsque  le  promettant  s'oblige  à  escompter  et  même  à  faire  escompter 
des  effets  de  commerce,  il  s'engage  à  fournir  des  fonds  contre  l'escompte 
d'effets  ;  iLpromet  de  prêter  ;  aussi  le  contrat  donnera-t-il  alors  ouver- 
ture au  droit  de  1.40  p.  c,  exigible  soit  à  la  réalisation  du  crédit, 
soit  0.65  p.  c.  comptant  et  0.75  p.  c.  lors  de  la  réalisation,  suivant 
qu'il  n'y  aura  pas  ou  qu'il  y  aura  stipulation  de  gage  ou  d'hypothèque. 

in.  Pour  soutenir  l'exigibilité  du  droit  de  0.65  p.  c.  sur  les  ouver- 
tures de  crédit  (avec  gage  ou  hypothèque)  dont  l'objet  est  une  promesse 
d'aval,  on  invoque  le  rapport  présenté  par  M.  Pirmez,  relatif  à  la  loi 
du  15  avril  1889. 

Donnons  d'abord  le  texte  du  passage  dont  on  se  prévaut;  nous 
établirons  ensuite  qu'il  n'a  aucune  portée  : 
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«•  Le  texte  nouveau  aura  pour  conséquence  de  soumettre  au  droit 
d'enregistrement  déterminé  par  la  loi  du  24  mars  1873,  les  actes  par 
lesquels  une  partie  s'engage  à  avaliser. ou  à  garantir  autrement  des 
effets  de  commerce  que  l'autre  partie  lui  présentera. 

••  Des  décisions  judiciaires  récentes  ont  admis  que  le  texte  deTart.  80 
réserve  la  qualification  de  crédits  ouverts  aux  contrats  par  lesquels  le 
créditeur  s'engagea  tenir  une  somme  d'argent  à  la  disposition  du  cré- 
ditaire;  s'appuyant  sur  ce  que  la  loi  fiscale  est  de  stricte  interpré- 
tation, elles  jugent  que  le  droit  d'enregistrement  qui  frappe  les  crédits 
ouverts  n'est  pas  applicable  aux  contrats  qui  n'assurent  pas  directe- 
ment au  créditaire  la  délivrance  des  fonds,  considérée  aussi  comme 
essentielle  au  crédit  ouvert  proprement  dit.  •» 

L'objet  de  la  loi  de  1889  est  purement  civil  et  commercial;  elle  ne 
renferme  rien  du  droit  fiscal,  pas  même  le  soupçon  que  le  rapporteur 
a  essayé  de  donner  comme  entrant  dans  l'intention  du  législateur. 

De  cet  objet  purement  civil  et  commercial,  M.  Pii-mez,  législateur 
dont  la  subtilité  se  trouve  ici  singulièrement  en  défaut,  a  tiré 
une  conséquence  extra-légale,  incompatible  avec  les  règles  du  droit 
fiscal  et  erronée  en  soi.  Le  législateur  de  1889  ne  l'a  pas  suivi  sur  ce 
terrain,  c'est-à-dire  n'a  pasexprim^,on  va  le  voir,  l'intention  d'adopter 
celte  conséquence  —  ni  dans  les  motifs  qui  sont  le  fondement  de  la 
loi,  ni  dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  les  travaux  parlementaires. 
Les  propositions  du  rapport  sont  ainsi  dénuées  de  toute  valeur  légis- 
lative :  pure  opinion  personnelle  du  rapporteur.  D'autre  part,  cette 
opinion,  nous  l'établirons  ensuite,  n'a  aucune  valeur  doctrinale. 

A.  Le  législateur  rCa  pas  adopté  Vopinion  du  rapporteur, 

P  Les  motifs  de  la  loi  de  1889  sont  d'ordre  civil  et  commercial. 

Motifs  d'ordre  civil.  • 

Le  législateur  a  eu  pour  but  d'étendre  le  texte  et  les  effets  de  l'art.  80 
de  la  loi  hypothécaire  aux  ouvertures  de  crédit  quelconques,  et  notam- 
ment pour  marchandises,  cautionnements  et  garanties  d'effets  com- 
merciaux. Il  y  avait  nécessité  de  le  faire,  parce  que  l'art.  80  semblait 
limiter  les  effets  de  la  validité  de  l'hypothèque  et  le  rang  de  l'inscrip- 
tion aux  ouvertures  de  crédit  ayant  pour  objet  des  sommes  que  l'on 
s'oblige  à  fournir  :  de  là,  possibilité  de  contestations  que  le  texte 
nouveau  empêche  en  généralisant  ces  effets  à  toute  ouverture  de  crédit, 
quelque  soit  l'objet  de  la  prestation  à  laquelle  le  créditeur  s'oblige 
envers  le  crédité. 
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Par  conséquent,  Thypothèquo  de  toute  ouverture  de  crédit  est  vala- 
ble et  prend  rang  du  jour  de  l'inscription  —  quelle  que  soit  Tépoque  de 
Veœécution  des  engagements  pris  par  le  créditeur  (le  texte  ancien 
portait  :  •*  quelle  que  soit  Tépoque  de  la  délivrance  des  fonds  "). 

Motifs  d'ordre  commercial. 

Dans  le  cas  où  Touverture  de  crédit  donne  lieu  à  la  négociation 
d'effets  de  commerce,  les  porteurs  des  effets  peuvent  profiter  de  l'hypo- 
thèque à  concurrence  du  solde  final  du  crédit  (art.  26  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change).  Les  porteurs  auxquels  le  créditeur  a  transmis  les 
effets  de  commerce  sont  donc  créanciers  hypothécaires  comme  le  cré- 
diteur lui-même,  et  avec  lui  ils  doivent  concourir  à  la  mainlevée  de 
l'inscription. 

Dans  cette  situation,  les  conservateurs  des  hypothèques  étaient  en 
droit  d'exiger  le  consentement  des  porteurs  ;  aussi  refusaienl^ils  avec 
raison  la  radiation  lorsque  le  créditeur,  comparaissant  seul  à  la  main- 
levée, se  bornait  à  déclarer  qu'il  n'existait  aucun  effet  en  circulation 
—  affirmation  dont  le  conservateur  ne  pouvait  vérifier  l'exactitude. 

Conséquence  :  les  immeubles  restaient  grevés. 

C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  la  loi  de  1889  a  accordé  au 
créditeur  le  droit  de  disposer  de  Thypothèque,  même  si  des  obliga- 
tions imputables  sur  le  crédit  sont  représentées  par  des  titres  négo- 
ciables. Cependant,  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers  porteurs  de 
ces  titres,  la  loi  leur  a  reconnu  le  droit  de  suspendre,  par  une  opposi- 
tion, les  effets  des  actes  de  disposition  de  l'hypothèque  par  le  créditeur. 

Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  la  loi  de  1889. 

Du  droit  fiscal,  il  n'en  est  pas  question,  si  ce  n'est  incidemment, 
dans  un  seul  document,  le  rapport  de  M.  Pirmez. 

20  Le  texte  de  la  loi  de  1889. 

Le  texte  de  la  loi  est  bien  d'accord  avec  les  motifs  qui  en  sont  le 
fondement. 

Il  généralise  la  portée  de  l'art.  80  de  la  loi  hypothécaire,  en  dispo- 
sant que  le  créditeur  peut  donner  mainlevée  de  l'inscription  alors 
même  qu'il  existe  des  titres  négociables  imputables  sur  le  crédit,  sauf 
le  droit  d'opposition  des  porteurs. 

Et  c'est  tout.  Du  droit  fiscal,  pas  un  mot. 

3®  Les  travaux  parlementaires. 

a)  Exposé  des  motifs.  Dans  le  texte  de  sa  proposition  de  loi,  comme 
dans  les  développemenls  qu'il  lui  a  donnés,  M.  Pirmez  n'a  visé  que 
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l'extension  de  l'art.  80,  et  la  mainlevée  à  doiiner  par  le  créditeur  seul, 
sauf  l'opposition  des  tiers  porteurs  des  effets. 

Pas  la  moindre  allusion  au  droit  fiscal.  Au  contraire,  en  termi- 
nant ses  développements,  Thonorable  représentant  a  fait  remarquer 
qu'il  ne  demandait  à  la  Chambre  que  de  combler  «  une  évidente 
lacune  des  lois  en  vigueur  ^  —  ce  qui,  indubitablement,  ne  peut  se 
rapporter  qu'aux  lois  civiles  et  commerciales  visées  par  la  proposition. 

b)  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  rédigé  par  M.  Pirmez. 

Reproduction  pure  et  simple,  sous  une  forme  succincte,  des  déve- 
loppements de  la  proposition-exposé  des  motifs. 

Ce))endant,  après  avoir  expliqué  (pour  justifier  l'extension  proposée 
à  rart.80  de  la  loi  hypothécaire)  que  rengagement  de  fournir  des  mar- 
chandises, de  faire  un  cautionnement,  de  garantir  des  effets,  consti- 
tue en  droit  civil,  une  véritable  ouverture  de  crédit,  aussi  bien  que 
l'engagement  de  fournir  des  fonds,  le  rapporteur  a  tiré  incidemment  de 
cette  assimilation  purement  civile  des  deux  ouvertures  de  crédit, 
cette  conclusion,  erronée  en  droit  fiscal,  que  l'ouverture  du  crédit 
ayant  pour  objet  une  promesse  d'aval  est  passible  du  droit  des  ouver- 
tures de  crédit  dont  l'objet  consiste  en  avances  de  fonds. 

Pourétayer  cette  conclusion,  le  rapporteur  invoque  le  -  texte  nou- 
veau «  —  c'est-à-dire  le  texte  qui,  de  la  promesse  d'aval,  fait  une  ouver- 
ture de  crédit.  Il  a  cru,  comme  la  plui»art  de  ceux  qui  sont  peu 
familiarisés  avec  le  droit  fiscal,  que  toute  ouverture  de  crédit  avec 
gage  ou  hypothèque  est  passible  du  droit  de  0.65  p.  c,  comme  si  ce 
droit  était  général,  formait  une  quotité  entière,  alors  qu'il  est  seule- 
ment une  portion  du  droit  spécial  de  1.40  p.  c.  applicable  non  à  toutes 
les  ouvertures  de  crédit,  mais  à  celle  qui  a  pour  objet  le  prêt.  Nous 
reviendrons  sur  cette  erreur. 

Pour  l'instant,  nous  avons  à  établir  une  chose  :  le  passage  du  rap- 
port est  un  pur  hors-d'œuvre. 

c).  Discussion  aux  Chambres. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  26  mars  1889,  M. 
Beernaert,  ministre  des  Finances,  donnant  Topinion  du  gouvernement 
sur  le  projet  de  loi,  s* est  préoccupé  uniquement  de  la  mainlevée  de 
l'inscription  et  de  l'extension  donnée  par  le  projet  à  l'art.  80  de  la  loi 
hypothécaire.  **  On  ne  pourra  plus,  a-t-il  dit  quant  àce  dernier  point, 
soutenir  que  Tobligation  d'avaliser  ou  de  garantir  des  effets  de  com- 
merce n'est  pas  une  ouverture  de  crédit  et  que,  par  conséquent,  la 
dation  d'hypothèque  qui  s'y  applique  n'est  pas  valable  ^. 
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Ces  paroles,  évidemment,  ont  pour  but  unique  de  fixer  les  effets 
purement  civils  de  Thypothôque  attachée  à  l'ouverture  de  crédit  qai 
consiste  en  une  promesse  d'avaliser.  La  suite  du  discours  de  l'hono- 
rable ministre  ne  fait  aucune  allusion  au  droit  d'enregistrement. 

Même  silence,  à  cet  égard,  de  la  part  des  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  en  la  même  séance. 

Au  Sénat  (séance  du  5  avril  1889),  pas  un  mot  relatif  au  droit  fiscal. 

Conclusion.  L'opinion  incidemment  énoncée  par  M.  Firmez,  en  de- 
hors de  l'objet  de  la  loi,  n'a  pas  été  consacrée  par  le  législateur  ;  elle 
est  donc  dénuée  de  valeur  législative,  c'est  une  simple  opinion  per- 
sonnelle. 

Prouvons  maintenant  que  cette  opinion  est  erronée  et  absolument 
contraire  aux  principes  qui  régissent  la  tarification  et  l'exigibilité  des 
droits  applicables  aux  ouvertures  de  crédit. 

B.  Lopinion  du  rapporteur  est  contraire  aux  principes. 

En  premier  lieu,  rappelons  que  l'ouverture  de  crédit  n'est  pa»^  spé- 
cialement tarifée  par  les  lois  d'enregistrement  ;  aucun  droit  n'a  été 
créé  pour  le  contrat  d'ouverture  de  crédit  en  général.  M.  Pirmez  trouve, 
il  est  vrai,  ce  droit  dans  la  loi  du  24  mars  1873,  et  il  l'applique  aux 
crédits  par  aval,  mais  à  tort.  Nous  avons  établi  plus  haut,  documents 
parlementaires  à  la  main  (p.280),que  les  0.65  p.  c.  mentionnés  par  la  loi 
de  1873  ne  forment  ni  un  droit  général,  ni  une  quotité  entière,  mais  une 
portion  du  droit  de  1.40  p.  c.  exigible,  d'après  les  principes  généraux, 
sur  les  prêts  réalisés,  —  sur  les  obligations  de  sommes  dont  la  cause 
est  un  prêt  effectué.  Et  encore  cette  partie  du  droit  de  1.40  p.c.  n'est- 
elle  exigible  avant  la  réalisation  du  prêt,  que  s'il  y  a  garantie  hypo- 
thécaire ou  gage. 

L'ouverture  de  crédit  n'étant  pas  soumise  à  un  droit  général  appli- 
cable à  tous  les  crédits,  quelque  soit  l'objet  du  contrat,  il  faut,  pour 
connaître  le  droit  dont  elle  est  passible,  recourir  à  l'analyse,  décom- 
poser les  éléments  du  contrat,  mettre  à  jour  l'élément  imposable,  puis 
rechercher  quelle  disposition  du  tarif  l'atteint. 

Il  est  de  principe  que  la  quotité  du  droit  applicable  à  un  acte  varie 
suivant  la  nature  de  la  disposition  principale  et  par  conséquent  impo- 
sable. La  disposition  principale,  dans  l'ouverture  de  crédit,  c'est,  nous 
l'avons  vu,  la  prestation  du  créditeur;  celle  du  crédité  n'en  est  que  la 
contre-valeur. 
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Le  droit  à  percevoir  est  donc  déterminé  par  la  nature  de  l'objet 
de  la  prestation.  Prestation  de  sommes  et  valeurs  ?  droit  de  1.40  p.  c. 
avec  acompte  de  0.65  p.  c.  perçu  au  moment  de  Tenregistrement  si  le 
crédit  est  avec  gage  ou  hypotlièque.  Prestation  en  biens  meubles  ? 
droit  de  2.70  p.  c.  Prestation  en  immeubles?  droit  de  5.50  p.  c.  Pres- 
tation en  un  cautionnement?  droit  de  0.ô5  p.  c.  pour  cautionnement. 

En  principe,  ces  différents  droits  ne  seront  exigibles  qu'à  Tépoque 
où  Touverturede  crédit  deviendra  un  contrat  puret  simple  parTaccom- 
plissement  de  la  condition  suspensive  —  par  la  réalisation  de  la  pres- 
tation promise. 

Exception  :  quand  la  prestation  est  de  sommes  et  valeurs,  et  que  le 
contrat  contient  stipulation  de  gage  ou  d'hypothèque,  le  droit  de 
1.40  p.  c.  est  exigible  savoir  :  0.65  p.  c.  avant  et  0.75  p.  c.  après 
l'accomplissement  de  la  condition. 

Si  la  doctrine  du  rapporteur  éîait  exacte (0.65  d'abord  et  0.75  ensuite, 
sur  toute  ouverture),  il  en  résulterait  que  les  transmissions  de  meubles 
et  de  marchandises  faites  en  forme  d'ouverture  de  crédit  ne  subiraient 
que  0.65  p.  c.  au  lieu  de  2.70  p.  c.  ;  d'immeubles,  0.65  p.  c,  au  lieu  de 
5.50  p.  c,  en  cas  de  gage  ou  d'hypothèque,  plus  le  complément,  0.75, 
à  la  réalisation  du  crédit. 

Et  dans  le  cas  oti  la  prestation  est  un  cautionnement,  un  acompte 
de  0.65  p.  c.  serait  immédiatement  exigible  sur  un  droit  qui  ne  s'élève 
qu'à  0.65  p.  c.  La  partie  équivaudrait  au  tout;  elle  lui  serait  même 
supérieure,  dans  le  cas  où  l'aval  promis  aurait  été  donné  sur  les  effets 
de  commerce  eux-mêmes,  l'aval  étant  alors  exempt  du  droit  de  cau- 
tionnement (1).  Anéantie  donc,  la  règle  que  le  cautionnement  ne  peut 
jamais  excéder  lobligation  principale  (2);  en  effet,  l'obligation  princi- 
pale ici,  c'est  le  cautionnement  à  titre  d'aval,  qui  est  exempt  du  droit. 
Néanmoins,  on  percevrait  un  droit  équivalent  au  droit  de  cautionne- 
ment, qui  n'est  pas  dû  ! 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  que  la  doctrine  de  M.  Pirmez 
fait  table  rase  de  tous  les  principes  établis  par  les  lois  d'enregistrement 
combinées  avec  le  droit  civil,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte. 

§  5.  —  Ouvertures  de  crédit  agricoles. 

695.  —  Dans  Touverture  de  crédit  agricole,  le  créditeur 

(1)  Art.  70,  §  3,  no  15,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  69,  §  2,  nos,  idem. 
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s'oblige  envers  le  crédité  (agriculteur)  à  lui  fournir  des 
fonds  pendant  un  temps  et  à  concurrence  d'une  somme 
déterminés. 

Le  crédité,  s'il  use  du  crédit,  s'oblige  à  rembourser  les 
fonds  prêtés  ;  à  la  garantie  de  son  obligation,  il  constitue, 
au  profit  du  créditeur,  le  privilège  agricole  dont  la  stipula- 
tion est  permise  dans  l'acte  (1). 

Tarif  :  si  le  contrat  est  fait  pour  plus  d'une  année 
0.65  p.  c.  ;  pour  une  année  au  plus,  0.30  p.  c.  —  à  la  con- 
dition que  les  parties  ne  stipulent  aucune  garantie  réelle 
autre  que  le  privilège  agricole  (2)  ;  dans  le  cas  contraire, 
tarif  ordinaire. 

Exigibilité  des  droits  au  moment  de  l'enregistrement 
de  l'acte:  par  conséquent,  dérogation  à  l'effet  de  la  condi- 
tion suspçnsive  (2). 

I.  La  loi  de  1884  réduit  le  droit  des  ouvertures  de  crédit  pour  prôt 
de  1.40  p.  c.  à  0.65  p-  c  si  le  crédit  doit  avoir  une  durée  de  plus  d'une 
année  et  à  0.30  p.  c.  s'il  est  fait  pour  une  année  au  plus  —  à  la  condi- 
tion que  les  parties  ne  stipuleront  aucune  garantie  réelle  autre  que  le 
privilège  agricole  :  la  loi  a  voulu  faciliter  aux  agriculteurs  les  emprunts 
nécessaires  à  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Mais  le  législateur  n'accorde  la  réduction  que  moyennant  une  com- 
pensation :  les  droits  seront  immédiatement  exigibles  en  totalité, 
nonobstant  la  condition  suspensive  stipulée.  Il  suppose  que  le  crédit 
est  actuellement  réalisé.  Cela  ne  résulte  pas  bien  clairement  du  texte, 
mais  on  l'induit  :  Pde  l'assimilation  que  fait  le  texte  entre  le  prêt  réa- 
lisé et  l'ouverture  de  crédit  ;  2°  de  la  soumission  de  l'un  et  l'autre  au 
même  régime  et  3*  de  la  limitation  de  la  durée  du  contrat. 

II.  Si  les  parties,  en  même  temps  que  le  privilège  agricole,  stipu- 
laient un  gage  d'une  autre  nature,  ou  une  hypothèque,  le  droit  de 
1.40  p.  c.  serait  exigible  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  antérieure- 
ment, savoir  :  0.65  p.  c.  au  moment  de  l'enregistrement  sur  la  somme 
par  laquelle  le  gage  ou  l'hypothèque  aurait  été  consenti,  et  0.75  p.  c. 
lors  de  la  réalisation  du  crédit,  sur  le  montant  de  la  réalisation. 


(1)  Art.  4,  loi  du  15  avril  1884. 

(2)  Art.  25  de  la  même  loi. 
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§  6.  —  Onvertnres  de  crédit  pour  habitatioiiB  oa^vrières. 

696.  —  Les  ouvertures  de  crédit  consenties  en  faveur 
soit  des  sociétés  et  administrations  publiques  pour  la  con- 
struction ou  l'achat  d'immeubles  destinés  à  des  habitations 
ouvrières,  soit  de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  ne  sont  assujéties 
qu'au  droit,  exigible  sur  la  présentation  de  l'acte  à  la  for- 
malité, de  0,65  p.  c,  si  le  contrat  est  fait  pour  plus  d'une 
année,  et  de  0.30  p.  c.  s'il  n'est  fait  que  pour  une  année  au 
plus. 

Ici  encore,  le  créditeur  s'oblige  à  avancer  des  fonds  et  le 
crédité  s'oblige  à  les  lui  rembourser  s'il  use  du  crédit.  Mais 
le  crédit  est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  prêt  actuel:  la 
loi  ne  tient  pas  compte  de  la  condition  suspensive. 

Pour  jouir  du  tarif  réduit,  les  actes  d'ouverture  de  crédit 
doivent  mentionner  la  destination  des  fonds;  en  outre, 
lorsque  le  crédit  a  été  ouvert  à  une  personne  de  la  classe 
ouvrière,  la  maison  doit  être  bâtie  aans  les  dix-huit  mois 
de  l'acquisition  du  fonds,  faute  de  quoi  les  droits  ordinaires 
d'ouverture  de  crédit  sont  dus  et  les  suppléments  doivent 
être  payés  dans  les  deux  mois  de  l'expiration  du  dit  délai  (1). 

I.  La  réduction  du  droit  a  pour  but  de  faciliter,  par  le  prêt  et  Tou- 
verture  de  crédit,  la  construction  ou  Tachât  des  maisons  ouvrières. 

II.  Conditions  de  la  réduction  :  P  le  crédité  doit  être  une  société  ou 
une  administration  publique,  ou  une  personne  appartenant  à  la  classe 
ouvrière;  2°  les  fonds  promis  par  le  créditeur  doivent  être  destinés  à 
Tachât  ou  à  la  construction  d'habitations  ouvrières  et  Tacte  doit  faire 
mention  de  cette  destination,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  de  la  qualité  du 
crédité. 

Faute  par  le  crédité  ouvrier  de  bâtir  la  maison  dans  les  dix-huit 
mois  de  l'acquisition  du  fonds,  les  droits  ordinaires  d'ouverture  de 
crédit  sont  dus  et  le  payement  doit  en  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de 
Texpi ration  du  même  délai.  C'est-à-dire  que  le  crédit  est  alors  assujéti 
au  droit  de  1.40  p.  c.  exigible,  lui  aussi,  avant  la  preuve  de  la  réalisation 
du  crédit,  puisque  le  payement  doit  en  avoir  lieu  dans  les  deux  mois 
de  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois  sous  déduction,  il  s'entend, 
des  droits  déjà  payés. 

(1)  Art.  16  et  17  de  la  loi  du  9  août  1889,  relative  aux  habitations  ouvrières. 
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CHAPITRE  III. 

Obligations  alternatives  et  facultatives. 

SECTION  1.  —  Obligations  alternatives. 

697.  —  L'obligation  alternative  est  celle  qui  porte  sur 
deux  ou  plusieurs  choses  dont  Tune  seulement,  au  choix 
du  débiteur  ou  du  créancier,  doit  être  payée.  L'objet  de 
l'obligation  reste  donc  indéterminé  jusqu'au  choix  que  fera 
le  débiteur  ou  le  créancier. 

Exemple  :  Je  m'oblige  à  vous  vendre  (ou  à  vous  donner) 
l'une  ou  l'autre  des  choses  suivantes,  à  votre  choix  :  ou  ma 
maison  de  campagne,  ou  une  somme  de  dix  mille  francs 
en  espèces,  ou  les  meubles,  tapisseries  et  tableaux  qui  gar- 
nissent ma  maison  de  ville. 

L'existence  de  l'obligation  alternative  n'est  soumise  à 
aucune  condition  suspensive.  Ainsi  que  la  transmission 
qu'elle  contient,  elle  est  actuelle  et  définitive  en  ce  sens 
que  l'option  ne  saurait  ravir  à  l'Etat  l'impôt  de  trans- 
mission qui  lui  est  irrévocablement  acquis  par  l'effet  de  la 
formation  do  la  convention  (n°  265,  t.  P^p.338) —  mais  non 
actuelle  en  ce  sens  que  la  propriété  serait  transférée  du 
jour  du  contrat,  de  manière  à  permettre  la  perception 
immédiate  du  droit,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'exemple 
ci-dessus,  elle  coYnprend  des  biens  meubles  ou  des  biens 
immeubles  :  sous  le  rapport  de  l'exigibilité  des  droits,  la 
transmission  ne  s'opère  qu'au  moment  de  l'option.  Et  cela 
s'explique  aisément  :  les  droits  sur  les  transmissions  sont 
fixés  suivant  la  nature  des  choses  transmises;  leur  exigibi- 
lité dépend  donc  de  la  détermination  préalable  de  la  nature 
de  l'objet  transmis;  l'option,  en  déterminant  la  nature  de 
l'objet,  déterminera  en  même  temps  la  quotité  exigible  : 
2.70  p.  c.  si  elle  porte  sur  des  objets  mobiliers,  5.50  p.  c.  si 
elle  porte  sur  un  immeuble.  Percevoir  l'impôt  avant  l'op- 
tion, serait  exiger  une  dette  avant  que  la  quotité  n'en  soit 
connue  (t.  P^  p.  345);  ce  seiait  aussi  confondre  les  effets 
de  l'obligation  alternative  avec  ceux  de  l'obligation  facul- 
tative. 
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L  L'obligation  alternative  n'eet  suspendue  ni  dans  son  existence, 
ni  dans  ses  effets  ;  elle  n'est  donc  pas  susceptible  de  s'anéantir.  Par 
conséquent,  la  transmission  qu'elle  contient  est  actuelle  et  définitive 
en  ce  sens  que  Toption  ne  saurait  en  empêcher  les  effets,  ni  ravir  à 
TEtat  la  perception,  à  faire  en  temps  opportun,  des  droits  qui  lui  sont 
acquis  par  la  formation  de  Tobligation. 

II.  Mais  de  ce  que  les  droits  sont  irrévocablement  acquis  à  l'Etat  à 
partir  du  jour  du  contrat,  il  ne  suit  pas  qu'ils  soient  immédiatement 
exigibles  ;  ils  ne  le  sont  qu'à  partir  de  l'option,  par  le  motif  que  la  quo^ 
tité  n'en  peut  être  déterminée  avant.  Au  point  de  vue  de  l'exigibilité, 
le  transfert  de  la  propriété  ne  s'opère  qu'au  moment  de  l'option,  dans 
le  cas  où  Tobligation  comprend  des  choses  de  nature  différente,  pas- 
sibles chacune  d'un  tarif  distinct.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  impôt 
dont  la  quotité  varie  suivant  la  nature  de  l'objet  transmis,  soit  exi- 
gible avant  que  celle-ci  ait  été  déterminée.  Or,  c'est  Topllon  qui,  seule, 
déterminera  la  nature  de  l'objet,  et,  par  suite,  la  quotité  du  droit;  il 
faut  donc  attendre  qu'elle  se  produise. 

III.  La  transmission  est  donc  actuelle  quant  à  l'irrévocabilité  et 
retardée  jusqu'à  l'option  quant  au  terme  d'exigibilité  de  l'impôt.  Cette 
division  des  effets  de  la  transmission  résulte  de  la  combinaison  des 
règles  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal  ;  on  peut  aussi  l'induire  des  seules 
règles  du  droit  civil. 

A  ne  considérer  que  celles-ci,  il  faut  décider,  en  effet,  que  le  droit  n'est 
exigible  qu'à  l'option.  Si,  en  règle  générale,  la  propriété  est  transférée 
par  l'effet  des  obligations,  ce  principe,  peut-on  dire  avec  TouUier, 
**  n'est  applicable  qu'à  celles  dont  l'objet  est  certain  et  déterminé  au 
moment  même  du  contrat;  il  ne  peut  s'appliquer  à  celles  dont  l'objet 
n'est  pas  encore  déterminé  quoiqu'il  soit  certain  que  l'objet  existe,  n 
La  propriété  n'est  donc  transférée  que  par  l'exercice  de  l'option  et 
cela,  à  raison  de  l'incertitude  sur  la  chose  que  payera  le  débiteur  : 
••  c'est  le  payement,  dit  M.  Laurent,  qui  décidera  si  l'obligation  est 
mobilière  ou  immobilière  (1)  «  — et  c'est  le  payement  syouterons-nous, 
qui  déterminera  quel  droit  sera  exigible. 

Il  est  vrai  que  de  bons  auteurs,  notamment  Colmet  de  Santerre, 
enseignent  que  la  propriété  est  transférée  dès  la  formation  de  l'oblîga- 


(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  17,  n®  225  ;  Toullier,  Le  droit 
civil  français,  t.  6,  n»  695  ;  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations, 
t.  2,  art.  1193-1194. 
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tion,  avant  que  le  choix  n'ait  déterminé  l'objet  (1).  Mais  suit-il  de  là 
que  Firapôi  soit  exigible  de  suite?  Non,  par  la  raison  que  la  quotité 
n'en  sera  déterminée  que  par  l'option. 

IV.  Percevoir  l'impôt  avant  l'option,  c'est  exiger  le  payement  d'une 
dette  non-seulement  avant  l'échéance  du  terme,  mais  aussi  avant  sa 
liquidité.  L'impôt  ne  saurait  être  payable  avant  que  le  montant  en  soit 
connu. 

On  confond  ici  les  effets  de  l'obligation  alternative  avec  ceux  de 
l'obligation  facultative.  Dans  cette  dernière,  le  droit  est  immédiate- 
tement  exigible,  parce  qu'il  n'y  a,  dans  l'obligation,  qu'un  seul  objet 
dont  la  nature  est  actuellement  déterminée  ;  l'autre  objet,  on  va  le 
voir  à  la  section  suivante,  n'est  pas  dans  l'obligation,  West  in  facultate 
solutionis.  Cette  conflision  est  assez  fréquente. 

SBGTION  2.  —  Obligations  ftumltatives 

698.  —  L'obligation  facultative  est  d'un  objet  actuelle- 
ment déterminé,  avec  faculté,  pour  le  débiteur,  de  payer 
une  autre  chose  à  la  place.  On  y  rencontre  donc  aussi  deux 
choses;  mais  l'une  seulement  est  in  obligatione,  l'autre  n'est 
qu'm  facullate  solutionis. 

Exemple  : 

Je  m'oblige  à  vous  payer  en  espèces  une  somme  de  dix 
mille  francs,  mais  je  me  réserve  la  faculté  de  vous  donner 
en  payement,  au  lieu  de  cette  somme,  ma  maison  d'habita- 
tion. 

La  transmission  de  la  chose  qui  est  dans  l'obligation  est 
actuelle,  la  nature  de  la  chose  est  déterminée,  par  consé- 
quent les  droits  sont  immédiatement  exigibles. 

Au  contraire,  la  transmission  de  la  chose  qui  est  in 
facultate  solutionis  n'est  pas  actuelle;  elle  ne  s'opérera  que 
si  le  débiteur  exerce  la  faculté  que  le  contrat  lui  accorde 
de  se  libérer  en  payant  cette  chose  à  la  place  de  la  première 
—  et  lorsqu'il  en  usera,  un  nouveau  droit,  indépendant 
de  celui  perçu  en  premier  lieu,  ne  sera  pas  exigible,  par  le 
motif  que  la  faculté  de  remplacer  la  chose  primitive  fait 

(1)  CoLMET    DE   Santerre,    Cours    analytique  de  code    civil,    t.   5, 
no  n^is,  VI. 
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partie  intégrante  de  l'obligation  enregistrée.  Mais  si  la 
chose  substituée  à  la  première  est  passible  d'un  tarif  plus 
élevé  que  celle-ci,  le  supplément  de  droit  sera  exigible. 
Par  contre,  si  elle  est  passible  d'un  tarif  moins  élevé,  la 
différence  en  moins  sur  le  droit  primitivement  perçu  ne 
sera  pas  sujette  à  restitution,  l'exercice  de  la  faculté  étant 
un  événement  ultérieur,  sans  influence  sur  la  perception 
opérée.  (T.  l^r,  p,  345). 

I.  L'obligation  facultative  se  distingue  de  l'obligation  alternative  en 
ce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  deux  objets  principaux  dont  l'un  seulement 
est  dû  et  sera  déterminé  lorsque  l'optant  aura  fait  son  choix,  mais  sur 
un  seul,  actuellement  déterminé  et  dont  le  débiteur  aura  la  faculté  de 
se  libérer  en  en  payant  un  autre. 

C'est,  on  le  voit,  une  variante  de  Tobligation  alternative  proprement 
dite.  Elle  n'est  pas,  comme  celle-ci,  alternative  dans  son  objet  prin- 
cipal, en  la  transmission  que  renferme  l'obligation,  mais  seulement 
quant  à  son  mode  de  payement  :  la  transmission  est  actuelle,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  est  dés  à  pi'ésent  déterminée,  le  droit  en  est  immé- 
diatement exigible.  Une  autre  quotité  pourra  devenir  exigible  lors  du 
payement,  si  le  débiteur  use  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée. 

Ainsi,  dans  l'exemple  donné,  l'obligation  de  payer  une  somme  de 
dix  mille  francs  est  actuelle  et  sans  alternative  ;  son  objet  étant  déter- 
miné, le  droit  à  1.40  p.  c.  est  immédiatement  exigible.  Si,  au  jour  du 
remboursement  de  la  somme,  le  débiteur  use  de  la  faculté  réservée, 
c'est-à-dire  donne  sa  maison  en  payement,  le  droit  à  5.50  p.  c.  sera 
dû,  mais  alors  seulement;  et  l'on  en  déduira  le  droit  de  1.40p.  c.  pré- 
cédemment perçu  sur  l'obligation. 

II.  La  transmission  résultant  du  payement  a  le  caractère  d'une  dation 
en  payement  ;  le  débiteur  devait  une  somme  d'argent  :  il  paye  en  un 
immeuble,  le  droit  de  vente  est  dû.  Mais  est-il  dû  indépendamment  du 
droit  perçu  sur  l'obligation?  On  l'affirme.  Si  cette  proposition  est 
exacte,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déduire  ce  droit  sur  celui  de  la  vente. 
Est-elle  exacte?  Voyons  les  arguments. 

Pour  déterminer  la  nature  de  l'obligation  facultative  et  par  consé- 
quent de  la  transmission,  on  ne  doit  considérer,  dit-on,  que  la  chose 
qui  est  in  obligatione,  sans  prêter  aucune  attention  à  la  chose  qui 
est  in  facultate  solutionis.  Or,  la  transmission  de  la  chose  qui  est  in 
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obligatione  n'est  soumise  à  aucune  condition  suspensive,  à  aucune 
option  :  le  droit  en  est  donc  immédiat ement  exigible  au  tarif  mobilier 
si  elle  est  de  nature  mobilière  et  au  tarif  immobilier  si  elle  est  de  nature 
immobilière.  Dans  Tespèce,  le  droit  présentement  exigible  est  celui  des 
obligations  de  sommes. 

Vient  ensuite  Texercice  de  la  faculté.  On  ne  doit  considérer  que  la 
transmission  delà  chose  qui  est  in  facvltate  solutionis^  sans  prêter 
aucune  attention  à  la  transmission  de  la  chose  qui  est  in  obligatione* 
Il  en  résulte  que  la  transmission  de  la  chose  qui  est  in  facuUate  solu- 
tionis  —  chose  immobilière  dans  l'exemple  donné  —  est  indépendante 
de  la  première;  elle  doit  donc  subir  le  droit  qui  lui  est  propre,  5.50  ^/o, 
en  sus  du  droit  antérieurement  pergu  sur  l'obligation.  Le  débiteur 
devait  une  somme  d'argent;  il  donne  un  immeuble  en  remplacement; 
de  là  novation  de  l'obligation  primitive  —  dation  en  payement  passible 
d'un  droit  nouveau,  indépendant  du  premier.  La  novation  forme 
toujours  disposition  indépendante. 

Cette  argumentation  n'est  pas  admissible.  On  raisonne  de  la  même 
manière  que  si  la  faculté  de  payer  en  un  immeuble  n'avait  pas  été 
stipulée  dans  l'obligation.  Evidemment,  le  débiteur  d'une  somme 
d'argent  qui,  en  vertu  d'une  convention  nouvelle,  postérieure  à  la 
première,  se  libère  de  la  somme  d'argent  au  moyen  de  l'abandon  d'un 
immeuble,  opère  une  novation  et  fait  une  dation  en  payement  sur 
laquelle  un  nouveau  droit,  indépendant  du  premier,  est  exigible.  Dans 
notre  hypothèse,  la  faculté  d'opérer  la  dation  en  payement  est  réservée 
par  le  contrat  initial,  elle  en  fait  partie  intégrante,  et  dès  lors  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que,  pour  déterminer  le  droit  exigible  sur  la  chose 
qui  est  m  obligations^  on  ne  doit  prêter  aucune  attention  à  la  chose 
qui  est  infacultatesolutionis,  ni  que  pour  déterminer  le  droit  exigible 
sur  la  chose  qui  est  en  facultate  solutionis,  on  ne  doit  prêter  aucune 
attention  à  la  chose  qui  est  in  obligatione.  C'est  effacer  du  contrat  la 
faculté  qui  en  fait  partie  intégrante  et  d'après  laquelle  le  débiteur  a  le 
pouvoir  de  remplacer  la  matière  imposée  par  une  autre,  qui  en  tiendra 
lieu  à  partir  du  jour  du  contrat;  la  perception  â  été  soumise  à  cette 
stipulation,  et  le  droit  d'obligation  n'a  été  payé  que  sous  réserve  de  le 
remplacer  par  un  autre,  en  d'autres  termes,  de  l'imputer  sur  celui  qui 
pourra  être  dû  plus  tard  par  l'exercice  de  la  faculté. 

III.  Le  payement  opéré  au  moyen  d'une  transmission  passible  d'un 
tarif  inférieur  devrait,  en  vertu  du  même  principe,  donner  lieu  à  la 
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restitution  de  la  différence.  Ainsi,  si  le  débiteur  s'était  réservé  la  faculté 
de  payer  son  obligation  au  moyen  d'un  titre  nominatif  de  rente  sur 
TEtat,  la  totalité  du  droit  d'obligation  devrait  être  restituée,  par  le 
motif  que  la  transmission  de  ces  rentes  est  exempte  du  droit  propor- 
tionnel. Mais  une  disposition  formelle  de  la  loi  d'enregistrement 
s'oppose  à  l'application  du  principe  (n°  291).  L'exercice  de  la  faculté 
réservée  est  un  événement  ultérieur  sans  influence  sur  la  perception 
opérée. 

CHAPITRE  IV. 

Obligations  solidaires  et  indivisibles. 

SECTION  1.  —  Obligations  solidaires. 

699.  —  La  stipulation  de  la  solidarité  entre  débiteurs 
conjoints,  insérée  dans  l'acte  faisant  titre  de  robligation,  est 
une  disposition  principale  qui  fait  partie  intégrante  de  robli- 
gation :  elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier.  Le 
Iroit  d'obligation  seul  est  exigible  et  il  n'est  dû  qu'une  fois, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  obligation. 

La  stipulation  de  la  solidarité  par  acte  distinct  de  l'obli- 
gation principale  n'est  pas  nommée  aux  tarifs;  d'autre 
part,  ses  éléments  constitutifs  ne  sont  ceux  d'aucuns  des 
actes  nommés  passibles  du  droit  proportionnel,  pas  même 
ceux  du  cautionnement,  l'obligation  eût-elle  été  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des  coobligés  solidaires. 
Par  conséquent,  droit  fixe  général  de  2.40. 

I.  Solidarité  stipulée  dans  Tacte  même  portant  obligation.  La  stipu- 
lation constitue  plus  qu'une  disposition  dépendante  de  l'obligation, 
car  la  solidarité  fait  partie  intégrante  de  Tobligation  elle-même. 

Le  recours  accordé  au  codébiteur  qui  a  payé  seul  la  totalité  de 
robligation  solidaire  n'est  qu'une  conséquence  de  la  solidarité  et  un 
effet  direct  de  la  loi  (art.  1214  c.  c). 

Dans  robligation  solidaire,  il  n  y  a  qu'une  seule  obligation,  bien 
qu'il  y  ait  plusieurs  débiteurs.  Le  droit  d'obligation  n'est  donc  dû 
qu'une  seule  fois,  tandis  que  s'il  y  avait  autant  d'obligations  que  de 
débiteurs,  Userait  dû  autant  de  fois  le  droit  qu'il  y  aurait  de  débiteurs. 
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II.  Solidarité  stipulée  par  acte  distinct  de  l'obligation.  On  suppose 
que,  par  un  premier  acte,  plusieurs  débiteurs  se  sont  obligés  conjoin- 
tement, donc  chacun  pour  sa  part,  pour  une  même  somme,  ou  une 
même  chose,  envers  un  même  créancier.  Par  un  second  acte,  les 
mêmes  débiteurs  stipulent  la  solidarité  entre  eux,  vis-à-vis  du  créan- 
cier qui  accepte. 

L*acte  portant  solidarité  n'est  dénommé  ni  au  tarif  des  droits  fixes 
spécifiques,  ni  au  tarif  des  droits  proportionnels.  Et  il  ne  révèle,  à 
l'analyse,  aucun  des  éléments  que  la  loi  a  tarifés  sous  une  autre  déno- 
mination. Dès  lors,  droit  fixe  général  de  2.40. 

On  a  soutenu  qu'il  contient  les  éléments  du  cautionnement  et  est 
passible  du  droit  de  cet  acte,  0.65  p.  c.  Cautionnement  réciproque  et 
mutuel.  Preuve  par  l'analyse  :  supposons  une  obligation  solidaire  de 
trois  mille  francs  contractée  par  trois  codébiteurs  solidaires  :  il  y  a  trois 
obligations  principales  de  mille  francs  chacune  et  trois  cautionne- 
ments de  deux  mille  francs  chacun. 

Ce  raisounement  doit  être  rejeté  :  c'est  analyser  en  fait, non  en  droit. 
Le  caractère  des  actes  doit  être  déterminé  d'après  les  principes  du 
droit  civil.  Loin  d'attribuer  à  la  solidarité  le  caractère  d'une  obliga- 
tion divisée  en  cautionnements,  le  code  civil  n'y  voit  qu'une  seule  et 
même  obligation  ;  loin  déconsidérer  chacun  des  débiteurs  comme  cau- 
tion des  autres,  il  les  considère  tous  ensemble  comme  ne  faisant  qu'un 
seul  débiteur,  à  l'égard  du  créancier.  Dira-t-on  que  la  solidarité  repose 
sur  une  idée  de  cautionnement?  Non  :  elle  «*  repose  sur  l'idée  d'un 
mandat  réciproque  et  mutuel  que  les  débiteurs  sont  censés  s'être 
donné  l'un  à  l'autre  pour  se  représenter  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  leur  engagement  commun.  »  (1)  Enfin,  argumentera-ton 
du  recours  réservé  au  codébiteur  solidaire  qui  payera,  en  définitive,  la 
totalité  de  la  dette? Ce  recours  est  une  conséquence  de  la  solidarité  et 
un  effet  direct  de  la  loi. 

Dés  qu'en  droit  civil  la  solidarité  ne  renferme  pas  les  éléments  du 
cautionnement,  le  droit  proportionnel  de  cet  acte  est  sans  application. 

Le  droit  n'est  pas  davantage  exigible  dans  le  cas  où  les  débiteurs 
solidaires  sont  intéressés  dans  la  dette  pour  des  parts  inégales  :  le 
caractère  de  la  solidarité  n'en  subsiste  pas  moins. 

(1)  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations^  t.  2,  art.  1200,  p.  581 
ot  583  ;  CoLMET  DE  Santerre,  Cours  analytique  de  code  civil^  t.  5,  n^  1336Û. 
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Mais  si  Tobligation  a  été  contractée  dans  Tintérèt  d'un  seul  des 
coobligés  solidaires?  Dans  ce  cas,  les  coobligés  du  débiteur  dans  l'inté- 
rêt duquel  Tobligation  a  été  contractée  ne  sont  **  considérés,  par 
rapport  à  lui,  que  comme  ses  cautions  n  (art.  1216  c.  c).  Si  le  législa- 
teur a  entendu,  par  cette  disposition,  transformer  le  caractère  de 
l'obligation  solidaire  vis-à-vis  du  créancier,  il  y  aura  cautionnement 
et  le  droit  de  cet  acte  sera  exigible.  Mais  telle  n'est  pas  sa  pensée  : 
l'obligation  conserve  son  caractère,  reste  solidaire  vis-à-vis  du  créan- 
cier; les  codébiteurs  sont  toujours  censés  s'être  donné  mandat;  la  loi 
ne  transforme  pas  la  solidarité  en  cautionnement;  elle  étend  simple- 
ment à  la  totalité  de  la  dette,  en  le  comparant,  pour  ses  effets,  au 
cautionnement,  le  recours  des  codébiteurs  non  intéressés.  Cette  exten- 
sion du  recours  n*est  donc,  comme  le  recours  lui-môme,  qu'une  consé- 
quence de  la  solidarité  ;  c'est  aussi  un  effet  direct  de  la  loi.  Tel  est,  pour 
nous,  le  véritable  sens  de  l'art.  1216  ;  le  texte,  du  reste,  le  révèle  assez  : 
»*  qui  ne  seraient  considérés^  par  rapport  à  lui,  que  comme  ses 
cautions.  « 

SECTION  2.  —  Obligations  indivisibles 

700.  —  La  stipulation,  faite  dans  l'acte  même  qui  con- 
tient l'obligation,  de  l'indivisibilité  de  robligation  ou  de  son 
payement,  est  une  disposition  dépendante  affranchie  de 
tout  droit  spécial  par  la  perception  du  droit  exigible  sur 
l'obligation,  disposition  principale. 

Faite  par  acte  distinct  de  celui  qui  contient  l'obligation, 
c'est  un  acte  innommé,  passible  du  droit  fixe  général 
de  2.40. 

1.  stipulation  de  l'indivisibilité  d'obligation  et  de  payement,  dans 
l'acte  même  qui  contient  l'obligation. 

1°  Stipulation  d'indivisibilité  d'obligation. 

L'objet  de  l'obligation  contractée  est,  nous  le  supposons,  divisible 
de  sa  nature.  Les  parties  conviennent  que  le  débiteur  et  même  le 
créancier  ne  pourront  en  exiger  le  morcellement. 

2^  Stipulation  d'indivisibilité  de  payement. 

Le  débiteur  s'interdit  la  division  du  payement  de  l'obligation  ;  de 
plus,  il  stipule  qu'arrivant  son  décès,  ses  héritiers  seront  tenus  du 
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payement  indivisiblement  entre  eux,  de  telle  manière  que  le  créancier 
pourra  demander  la  totalité  de  la  dette  à  un  seul  de  ces  derniers. 

Ces  deux  stipulations  font  corps  avec  Tobligation  et  échappent  à 
tout  droit  spécial,  par  la  perception  du  droit  dû  sur  Tobligation  elle* 
même. 

II.  Stipulation  de  Tindivisibllité  d'obligation  et  de  payement,  dans 
un  acte  distinct  de  Tacte  constatant  l'obligation. 

Aucune  disposition  des  tarifs  ne  taxe  ces  stipulations  ni  d'un  droit 
fixe  spécifique  ni  d'un  droit  proportionnel. 

L'acte  doit  donc  être  enregistré  au  droit  fixe  général,  2.40. 

CHAPITRE  V, 
De  l'extinction  des  obligations. 

701.  —  Les  modes  d'extinction  des  obligations  à  exami- 
ner au  point  de  vue  fiscal  sont  :  P  le  payement  ;  2^  la  dation 
en  payement  ;  3^  la  cession  de  biens  ;  4<^  la  remise  volontaire; 
5°  m  compensation  ;  6^  la  confusion  :  7°  la  novation  ;  8*^  la 
délégation  ;  9^  la  rescision  et  la  résolution  des  contrats. 

SSGTIGN  1 .  —  Payement. 

702.  —  Distinction  entre  le  payement  pur  et  simple  et 
le  payement  avec  subrogation. 

§  1.—  Payement  pur  et  simple. 

708.  —  Le  payement  est  tarifé  sous  la  dénomination  de 
quittance  :  «  0.65  p.  c.  les  quittances,  remboursements  ou 
rachats  de  rentes  et  redevances  de  même  nature,  les 
retraits  en  vertu  de  rémérés...  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières  (1)  ». 

Caractère  du  payement  :  P  en  droit  civil  :  extinction  de 
l'obligation  par  Taccomplissement  de  la  prestation  qui  en 
fait  l'objet  ;  2^  en  droit  fiscal  :  extinction  des  obligations  de 
sommes  et  valeurs,  par  la  transmission  de  la  propriété  de 
la  somme  ou  de  la  valeur  faisant  l'objet  de  l'obligation. 

(1)  Art.  69,  §  t,  no  11  de  la  loi  fondamentale. 
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En  droit  fiscal,  le  payement  est  donc  tout  à  la  foisextinc- 
tif  d'une  obligation  de  somme  ou  de  valeur  et  translatif  de 
\di  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  donnée  en  paye- 
ment :  de  la  coexistence  de  ces  deux  éléments,  dépend 
l'exigibilité  du  droit  de  0.65  p.  cMais  si  l'on  donne  un 
meuble  ou  un  immeuble  en  payement  d'une  obligation  de 
somme  ou  de  valeur,  le  droit  dû  est  celui  de  vente. 

Conséquences  : 

P  Payement  en  somme  ou  valeur,  en  extinction  d'une 
obligation  de  somme  ou  de  valeur. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  Texigibilité  du  droit 
de  quittance  :  V  que  le  débiteur  se  trouve  fibéré;  2®  que  si 
la  transmision  est  actée,  elle  soit  de  la  propriété  de  la 
somme  ou  de  la  valeur. 

Par  suite  : 

Le  payement  qui  opère  libération  avec  mention  que  la 
propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  remise  na  pas 
été  transmise,  n'est  passible  que  droit  fixe  de  décharge. 

Réciproquement,  le  payement  simplement  translatif  de 
la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  payée,  sans  libé- 
ration du  débiteur,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  général. 

2®  Payement  en  biens  meubles  et  immeubles,  en  extinc- 
tion d'une  obligation  de  somme  ou  de  valeur. 

C'est  la  dation  en  payement  :  droit  de  vente  à  2.70  ou 
5.50  p.  c.  suivant  la  nature  du  bien  donné  en  payement. 

704.  —  Tout  acte  faisant  titre  de  la  libération  du  débi- 
teur d'une  sommeou  valeur  est  passible  dudroitde0.65p.c., 
encore  bien  que  la  transmission  de  la  propriété  de  la  cnose 
donnée  en  payement  n'y  soit  pas  énoncée  :  la  loi  présume 
que  l'obligation  de  somme  ou  valeur  a  été  éteinte  par  la 
transmission  de  la  propriété  d'une  somme  ou  valeur.  Mais 
lorsque  l'acte  énonce  la  transmission,  il  faut  s'y  référer  pour 
déterminer  la  quotité  du  droit  exigible  :  droit  de  vente  si 
l'on  a  transmis  la  propriété  d'une  chose  autre  qu'une  somme 
ou  valeur;  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  si  l'on  a  transmis 
la  propriété  d'une  somme  ou  valeur  ;  droit  de  décharge  si 
la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  n'a  pas  été  trans- 
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mise  —  et  droit  de  la  nouvelle  obligation  créée  si  le  paye- 
ment s'opère  au  moyen  de  la  création  d'une  nouvelle  obli- 
gation (novation). 

705.  —  Le  droit  de  quittance  est  liquidé  sur  le  total  des 
sommes  et  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  (1). 

Exception  : 

Les  remboursements,  ou  rachats  de  rentes  :  la  liquida- 
tion s'opère  sur  le  capital  constitué.  A  défaut  de  capital 
exprimé,  elle  se  fait  sur  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et 
sur  dix  fois  la  rente  ou  pension  viagère.  On  ne  tient  aucun 
compte  du  prix  du  rachat,  pas  même  s'il  est  fixé  par  adju- 
dication publique  (2). 

I.  En  droit  civil,  le  payement  a  un  sens  plus  étendu  qu*en  droit 
fiscal  ;  par  payement,  on  entend  rextinction  de  l'obligation  par  la 
dation,  par  le  débiteur  au  créancier,  de  Tobjet  —  mobilier  ou  immo- 
bilier —  de  l'obligation,  de  sorte  que  le  droit  de  0.65  p.  c.  s'applique- 
rait à  tout  payement  quel  qu'en  soit  Tobjet,  si  le  droit  fiscal  n'avait 
dérogé  au  droit  civil.  Mais  en  droit  fiscal,  au  regard  de  l'exigibilité  du 
droit  de  quittance,  le  payement  ne  s'entend  que  de  l'extinction  de 
Fobligation  par  la  dation,  par  le  débiteur  au  créancier,  de  la  somme 
ou  de  la  valeur  faisant  l'objet  de  l'obligation  :  la  dation  de  tout  autre 
objet  opère  novation  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente.  Je  vous 
dois  une  somme  et  je  vous  paie  en  un  immeuble  :  droit  à  5.50  p.  c.  ; 
pour  vous  payer,  je  change  l'objet  de  l'obligation,  en  d'autres  termes, 
je  crée  une  nouvelle  transmission,  dont  le  droit  devient  exigible. 

II.  Le  payement,  en  droit  fiscal,  a,  comme  en  droit  civil,  un  double 
caractère  :  il  est  extinctifet  translatif;  mais  il  est  extinctif  d'une  obli- 
gation de  somme  ou  de  valeur,  au  moyen  de  la  transmission  de  la 
propriété  également  d'une  somme  ou  d'une  valeur.  De  là  suit  :  P  que 
l'extinction  d'une  obligation  de  faire,  quoique  libératoire,  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  de  quittance  par  la  raison  que  la  chose  dont  le  débiteur 
est  libéré  n'est  ni  une  somme  ni  une  valeur  :  il  y  a  décharge  et  non 
quittance  ;  2*^  que  l'acte  faisant  titre  du  payement  d'une  somme  ou 
valeur  doit  contenir  libération  du  débiteur  ;  s'il  ne  révèle  qu'une  trans- 
mission de  somme  sans  libération,  le  droit  de  0.65  p.  c.  n'est  pas 

(1)  Art.  14,  no  3,  loi  fondamentale. 
(10  Art.  14,  n®»  7  et  9,  même  loi. 
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exigible  —  par  exemple,  le  payement  avec  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier;  par  l'effet  de  la  subrogation,  la  somme  ou  valeur  formant 
l'objet  de  l'obligation  reste  due,  le  débiteur  n'est  pas  libéré.  L'acte, 
dans  ce  dernier  cas,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  exigible  sur  les 
actes  portant  libération  :  droit  fixe  général.  Ce  point  sera  développé 
plus  loin,  sous  le  paragraphe  deuxième. 

L'acte  doit-il  aussi  faire  titre  de  la  transmission  de  la  propriété  de  la 
somme  ou  valeur  donnée  en  payement?  Il  faut  distinguer  entre  l'acte 
qui  énonce  et  celui  qui  n'énonce  pas  la  transmission. 

1^  L'acte  énonce  la  transmission.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  la  trans- 
mission porte  sur  la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur.  Si  l'acte 
n'accuse  que  la  remise  d'une  somme  ou  valeur  dont  le  créancier,  aux 
termes  de  l'obligation,  est  resté  propriétaire,  le  droit  à  0.65  p.  c.  ne 
sera  pas  exigible;  il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixe  spécifique  des  déchar- 
ges, bien  que  le  débiteur  soit  libéré.  Exemple  :  l'acte  constatant  que 
le  mandataire  a  remis  au  mandant  une  somme  déterminée  pour  solde 
du  reliquat  de  son  compte.  La  somme  remise  n'ayant  jamais  cessé 
d'appartenir  au  mandant,  le  mandataire  n'en  transmet  pas  la  pro- 
priété et  dès  lors  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû. 

2?  L'acte  n'énonce  pas  la  transmission  de  la  propriété  de  la  somme 
ou  valeur,  mais  il  emporte  libération  du  débiteur.  La  loi  induit  la 
transmission  de  la  libération,  la  présume.  Du  moment  que  l'acte  porte 
libération  d'une  somme  ou  d'une  valeur,  le  droit  à  0.65  est  exigible, 
même  s'il  n'en  résulte  pas  que  la  propriété  de  la  somme  a  été  transmise. 
La  finale  de  Fart.  69,  §  2,  n°  11  de  la  loi  fondamentale  établit  le  prin- 
cipe. Exemple  :  acte  par  lequel  le  créancier  donne  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  en  renonçant  à  l'hypothèque,  et  «*  à  tous 
autres  droits  et  actions  quelconques  «.  Cette  dernière  expression 
embrasse  l'action  personnelle,  le  débiteur  est  libéré,  la  tranmsission  de 
la  somme  ou  de  la  valeur  se  présume  :  droit  à  0.65  p.  c. 

III.  La  quittance  des  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré  sera  exa- 
minée au  siège  de  la  matière. 

IV.  Le  droit  de  quittance  est  un  droit  d'acte.  Par  conséquent,  la 
quittance  verbale  n'en  est  pas  passible,  à  moins  qu'elle  ne  soit  énoncée 
dans  un  acte  qui  en  forme  titre. 

V.  Le  droit  de  quittance  n'est  dû  que  sur  l'acte  dans  lequel  la  quit- 
tance forme  disposition  unique,  ou  disposition  indépendante  d'autres 
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dispositions.  Il  n'est  pas  dû  sur  l*acte  contenant  plusieurs  dispositions 
parmi  lesquelles  la  quitlance  figure  comme  disposition  dépendante. 

VI.  Lorsque  l'obligation  quittancée  n'a  pas  été  enregistrée,  lacté 
qui  en  renferme  quittance  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  0.65  p.  c.  sur 
la  somme  ou  la  valeur  dont  le  débiteur  est  libéré  ;  le  droit  de  1.40  p.  c. 
n'est  pas  dû  en  sus  :  l'obligation  était  éteinte  au  moment  de  la  présen- 
tation de  Tacte  à  la  formalité. 

YII.  Le  droit  de  quittance  est  liquidé  sur  le  total  des  sommes  et 
capitaux  dont  le  débiteur  est  libéré.  Tel  est  le  principe. 

Mais  la  loi  fait  exception  pour  le  remboursement,  le  rachat,  ou 
l'amortissement  des  rentes.  Quel  que  soit  le  prix  stipulé,  le  droit  est 
liquidé  sur  le  capital  constitué,  ou,  si  la  rente  a  été  créée  sans  expres- 
sion de  capital,  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelk 
et  dix  fois  la  rente  viagère,  si  la  rente  a  été  créée  sans  expression  de 
capital. 

Lorsque  la  rente  est  exposée  en  vente  publique  et  que  le  débiteur  en 
est  déclaré  adjudicataire,  il  y  a  rachat,  et  c'est  le  droit  à  0.65  p.  c.  et 
non  le  droit  de  vente  qui  est  exigible,  si  le  prix  a  été  payé  comptant. 
La  loi  suppose  un  payement  au  comptant.  Si  le  prixaétéstipulé  payable 
à  terme,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  actuellement  exigible;  il  ne  le 
sera  qu'à  l'époque  où  s'effectuera  le  payement;  en  attendant,  droit 
fixe  de  2.40. 

§  d.  —  Payement  avec  snbroi^tion. 

706.  —  La  loi  fiscale  n'a  pas  tarifé  spécialement  le  paye- 
ment avec  subrogation.  Il  v  a  donc  lieu  de  recouriV  à 
l'analyse  juridique  pour  apprécier  si  les  éléments  de  l'opé- 
ration sont  taxes  sous  une  dénomination  quelconque  «lans 
les  tarifs  (nM 76). 

La  loi  distingue  le  payement  avec  subrogation  conven- 
tionnelle du  payement  avec  subrogation  légale  :  nous 
respecterons  cette  distinction. 

H*  1.  PaycsiAiit  aree  ■abrogttb&  eoiiTeatioanéUt. 

Deux  espèces  de  subrogations  conventionnelles  :  l<^  par 
le  créancier  ;  2^  par  le  débiteur.  Il  importe  de  les  exami- 
ner séparément. 
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T.  SHàrogatùm  canveniHmneiie par  le  créancier^ 

707.  —  L'acte  portant  subrogation  conventionnelle  con- 
tient deux  dispositions  :  1*  un  payement;  2®  une  subroga- 
tion. Mais  les  deux  dispositions,  d'après  le  caractère  que 
la  loi  civile  leur  attribue  et  le  but  poursuivi  en  commun 
par  les  contractants,  n'en  forment  qu'une  seule.  La  subro- 
gation est  inséparable  du  payement,  elle  en  fait  partie 
intégrante. 

En  droit  civil,  le  payement-subrogation  n'est  pas  libéra- 
toire. Par  une  fiction  de  la  loi,  qui  lie  le  fisc  (n^  180,  t.  1**, 
p.  202)  l'obligation  payée  et  toutes  les  garanties  y  attachées 
survivent  au  payement  ;  le  débiteur  n'est  donc  pas  libéré. 
Et  si  le  débiteur  n'est  pas  libéré,  le  droit  de  quittance  n'est 
pas  dû  ;  en  effet,  la  loi  fiscale,  d'une  part,  exige  un  acte 
portant  libération  de  sommes  ou  valeurs  (art.  69,  §  2, 
n^  11);  d'autre  part,  elle  règle  la  perception  du  droit  sur  le 
total  des  sommes  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré,  mon* 
trant  ainsi  que  le  droit  est  établi  sur  une  libération  réelle. 

La  créance  payée  avec  subrogation  n'est  pas  remplacée 
par  une  créance  nouvelle;  par  conséquent,  la  novation  par 
changement  d'objet  n'a  pas  lieu  et  le  droit  de  1.40  p.  c. 
n'est  pas  dû  pour  novation. 

La  subrogation  n'ayant  pas  non  plus  le  caractère  d'un 
transport  de  créance,  le  droit  de  cession  n'est  pas  exigible. 
Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  général  de  2.40. 

I.  Le  payement  et  la  subrogation  ne  forment  qu'une  seule  disposi- 
tion. Les  deux  éléments  de  la  disposition  sont  indivisibles.  Le  paye- 
ment na  été  fait  que  sous  condition  de  subrogation;  et  celle-ci,  pour 
produire  les  effets  que  la  loi  y  attache,  a  dû  être  faite  en  même  temps 
que  le  payement  (art.  1250,  P  du  c.  c). 

11  n*y  a  donc  pas  lieu,  pour  rechercher  quel  est,  en  droit  civili  le 
caractère  du  payement  avec  subrogation, de  séparer  le  payement  de  la 
subrogation  dans  le  but  de  les  analyser  isolément. 

IL  Caractère  du  payement-subrogation  en  droit  civil.  Dès  que  les 
contractants  (le  créancier  et  le  tiers  qui  le  paye)  déclarent  vouloir  faire 
un  payement  avec  subrogation,  la  loi  civile  établit  de  plein  droit  une 
fiction  d'après  laquelle  la  créance  payée  survit  au  payement  au  profit 
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du  tiers,  avec  ses  garanties  accessoires.  Les  fictions  du  droit  civil  lui 
étant  opposables  comme  aux  citoyens,  TEtat  ne  peut  y  substituer  la 
réalité  :  il  est  lié  par  le  caractère  que  la  loi  civile  imprime  au  paye- 
ment-subrogation. De  là  suit  que  TAdministration  ne  peut  demander  le 
droit  de  quittance  si,  par  Teffet  de  la  fiction,  le  payement  n'est  pas 
libératoire,  ni  le  droit  de  novation  si  la  fiction  ne  substitue  pas  une 
créance  nouvelle  à  l'ancienne,  ni  le  droit  de  cession  si  la  fiction 
n'établit  pas  un  transport  de  créance. 

Or,  le  payement-subrogation  n'a  pas  d'effet  libératoire  et  il  n'opère 
ni  novation,  ni  transport  de  créance. 

1°  Le  payement- subrogation  n'a  pas  d'effet  libératoire  et  n  opère  pas 
novation. 

Sans  la  subrogation,  le  payement  effectué  par  le  tiers  produirait 
extinction,  sans  survivance,  de  l'obligation  payée;  le  débiteur  s*en 
trouverait  libéré,  le  droit  de  quittance  serait  exigible.  Autre  effet  :  une 
créance  nouvelle,  indépendante  de  la  première,  dépourvue  des  garan- 
ties qui  y  étaient  attachées,  et  ne  conférant  au  tiers  qu'une  action  per- 
sonnelle, dérivant  soit  du  mandat,  soit  de  la  gestion  d'affaires,  naîtrait 
en  remplacement  de  celle  éteinte,  mais  ce  serait  sans  préjudice  à  l'effet 
libératoire*  produit. 

Par  la  subrogation,  au  contraire,  l'effet  exiinctif  et  libératoire  du 
payement  est  empêché  ;  si  le  créancier  primitif  est  payé,  le  débiteur 
n'est  pas  libéré,  puisque  sa  dette  survit  au  payement  qui  devrait  l'étein- 
dre. Et  une  dette  nouvelle  ne  surgit  pas,  comme  dans  le  cas  précédent, 
en  remplacement  de  l'ancienne,  car  c'est  toujours  l'ancienne  qui  vit, 
avec  ses  garanties  accessoires.  Le  payement  n'ayant  pas  libéré  le  débi- 
teur, le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible.  Kt  en  l'absence  d'une  dette 
nouvelle  substituée  à  rancienne,il  n'y  a  pas  novation;  par  conséquent, 
un  nouveau  droit  d'obligation  n'est  pas  dû. 

2°  Le  payement-subrogation  n'opère  pas  transport  de  la  créance 
payée  —  pas  même  cession  fictive. 

Le  droit  de  1.40  p.  c.  pour  transport  de  créance  n'est  donc  pas  dû. 

Si,  pour  déterminer  l'effet  de  la  subrogation,  Pothier  s'est  servi  de 
de  l'expression  **  cession  fictive  •»,  il  en  a  aussitôt  précisé  le  sens  en  des 
termes  de  nature  à  dissiper  toute  équivoque  ;  ce  n'est  que  par  une 
fiction  de  droit,  dit-il,  établieen  faveur  de  celui  qui  a  payé  avec  subro- 
gation, que  la  créance  est  réputée  subsister  y  car  la  véritable  inten- 
tion des  parties  a  été  de  faire  un  payement  et  non  un  transport,  « 
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L'assimilation  du  payement-subrogation  et  du  transport  de  créance 
est,  du  reste,  contraire  au  texte  du  code,  qui  traite  séparément  de  la 
subrogation  et  de  la  cession,  en  attribuant  à  Tune  un  caractèi*e  et  des 
effets  différents  de  Tautre  : 

a)  La  cession  est  une  vente,  une  spéculation  conclue  dans  l'intérêt 
exclusif  du  cédant  et  du  cessionnaire,  sans  préoccupation  de  Tintérèt 
du  débiteur. 

Au  contraire,  la  subrogation  est  un  payement  et  un  acte  de  bien- 
faisance dont  le  but  est  de  soustraire  le  débiteur  aux  poursuites  que  le 
créancier  payé  se  proposait  de  diriger  contre  lui. 

b)  Par  l'effet  de  la  cession,  la  créance  entière  et  tous  les  droits  du 
cédant  passent  au  cessionnaire,  quel  que  soit  le  prix  convenu,  flit-il 
inférieur  au  capital  cédé. 

Au  contraire,  par  le  payement-subrogation,  le  tiers  subrogé  ne  peut 
agir  contre  le  débiteur  que  dans  les  limites  de  ce  qu*il  a  payé. 

c)  Dans  la  cession,  le  cédant  doit  garantir  au  cessionnaire  Texistence 
de  la  créance  cédée  ;  en  cas  d'inexistence,  celui-ci  a  l'action  en  restitu- 
tion du  prix,  la  bonification  des  intérêts  et  le  remboursement  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat. 

Au  contraire,  le  subrogé,  en  cas  d'inexistence  de  l'obligation  payée, 
n'a  que  l'action  en  répétition  de  l'indu. 

d)  Pour  consentir  une  cession,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner. 
Tandis  que  pour  consentir  une  subrogation,  il  suffit  d'avoir  la  capa- 
cité de  recevoir. 

e)  La  cession  doit  être  signifiée  au  débiteur  (art.  1690  c.  c). 
La  subrogation  n'est  pas  soumise  à  cette  formalité  (1). 

m.  On  fait  à  notre  tliéorie  deux  objections.  D'après  l'une,  le  droit 
de  quittance,  d*après  l'autre,  le  droit  de  transport  de  créance,  seraient 
exigibles.  L'Administration,  du  reste,  fait  percevoir  le  droit  de  trans- 
port. 

1°  Droit  de  quittance.  La  créance  payée  est  éteinte,  même  quant  au 
subrogé;  les  garanties  seules  survivent  au  profit  du  subrogé.  Cette 
proposition,  depuis  longtemps  délaissée,  bien  qu'elle  émane  d'un  juris- 
consulte illustre  (2),  méconnaît  le  texte  d'après  lequel  la  subrogation 
s'étend  à  tous  les  droits  et  actions  du  créancier  primitif,  donc  à  laction 

(1)  Mabille,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain,  Cours  autographié^ 
p.  246  à  252. 

(2)  Merlin,  Répertoire,  v^  Subrogation  de  personne. 
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personnelle.  Subroger  dans  l'action  personnelle,  c'est  subroger  dans  la 
créance  elle-même.  La  créance  survit  donc  comme  les  garanties  ;  et 
si  elle  survit,  le  débiteur  n*est  pas  libéré;  et  si  le  débiteur  nest  pas 
libéré,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible. 

2^  Droit  de  transport  de  créance.  Dans  l'ancien  droit,  la  subrogation 
conventionnelle  était  soumise  aux  mêmes  droits  de  contrôle  que  le 
transport.  Le  tarif  du  29  septembre  1722,  art.  25,  traitait,  en  effet, 
sur  le  même  pied,  les  »  cessions,  transports  et  subrogations  de  choses 
mobilières  ou  immobilières  ^.  Le  législateur  de  Tan  VII  n'aura  pas 
cru  devoir  mentionner  expressément  la  subrogation,  en  présence  de 
Fassimilation  traditionnelle.  On  peut  donc  soutenir  qu*en  taxant  le 
transport,  il  a  sous-entendu  la  subrogation. 

Ce  système  pourrait  être  admis  si.  des  travaux  préliminaires  de  la 
loi  de  l'an  YII,  il  résultait  que  ses  auteurs  ont  eu  l'intention  de  taxer 
la  subrogation  du  droit  même  qu'ils  établissaient  pour  le  transport. 
Or,  rien,  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  révêle  pareille  intention, 
et  dans  le  silence  du  texte,  il  faut  dire  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  tarifer  la  subrogation.  D  ailleurs,  l'application  et  l'interpré- 
tation des  lois  fiscales  sont  restrictives;  on  ne  peut,  même  en  s'appuyant 
sur  la  tradition,  appliquer,  par  analogie,  à  un  acte  non  tarifé  la  taxe 
d'un  acte  larifé.  Pour  pouvoir  procéder  ainsi,  il  faut  trouver,  dans 
Tacte  non  tarifé,  les  éléments  mêmes  que  la  loi  a  tarifés  sous  une  autre 
dénomination.  Tel  n'est  pas  le  cas  :  nous  avons  vu  que  les  éléments  de 
la  subrogation  diffèrent  sensiblement  de  ceux  du  transport. 

Le  droit  de  transport  ne  peut  donc  être  exigé. 

IV.  Conclusion  :  le  seul  droit  exigible  sur  la  subrogation  conven- 
tionnelle par  le  créancier  est  le  droit  fixe  général  de  2.40. 

Il  va  de  soi  que  le  droit  des  transports  pourrait  être  exigé,  après 
preuve  de  la  fraude,  si  les  parties  avaient,  en  fait,  déguisé  frauduleu- 
sement un  contrat  de  transport  sous  les  apparences  d'une  subrogation. 

Le  droit  de  transport  pourrait  même  être  exigé,  sans  preuve  préa- 
lable de  la  fraude,  si  les  parties,  dans  l'acte  constatant  le  payement- 
subrogation,  avaient  stipulé  des  clauses  qui  seraient  de  l'essence  ou 
de  la  nature  du  transport. 

II.  Subrogation  conventionnelle  par  le  débiteur, 

708.  —  La  subrogation  conventionnelle  par  le  débiteur 
(art.  1250  secundo)  comprend  un  seul  ou  deux  actes  :  P  un 
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seul  acte,  contenant,  avec  la  subrogation,  les  deux  faits 
juridiques  qui  la  constituent,  l'emprunt  et  la  quittance; 
2°  deux  actes  distincts  :  l'acte  d'emprunt  et  l'acte  de  quit- 
tance d'où  résulte  finalement  la  subrogation. 

709.  —  Dans  le  premier  cas  —  un  seul  acte  contenant 
l'emprunt  et  le  payement,  au  créancier  primitif,  de  la 
somme  empruntée  au  tiers  —  les  deux  dispositions  ont  pour 
but  d'en  constituer  une  troisième,  la  subrogation  par  le 
débiteur,  laquelle  a  pour  effet,  comme  la  subrogation  par 
le  créancier,  de  faire  subsister  l'ancienne  dette,  nonobstant 
le  payement,  et  cela  toujours  par  l'effet  de  la  fiction  légale. 

De  ces  trois  dispositions,  l'emprunt,  la  quittance  et  la 
subrogation,  quelle  est  la  principale?  Pour  résoudre  la 
question,  il  faut  considérer  le  but  principal  poursuivi  en 
commun  par  le  tiers  et  le  débiteur  (t.  P^  p.  363).  A  ce  point 
de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que  la  subrogation  soit  la  clispo- 
sition  principale,  car  l'emprunt  et  la  quittance  ne  sont  que 
les  moyens  a  y  arriver. 

Par  conséquent,  l'emprunt  et  la  quittance,  dispositions 
accessoires,  échappent  à  tout  droit  proportionnel.  La 
subrogation,  disposition  principale,  est  la  matière  imposable. 
Or,  dans  cette  subrogation  comme  dans  celle  qui  est  faite 
par  le  créancier,  l'ancienne  dette  survit  au  payement  ;  il  en 
résulte  que  le  débiteur  ne  se  trouve  pas  libéré  et  que  le 
droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  :  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  général  de  2.40. 

710.  —  Dans  le  second  cas,  deux  actes  distincts,  l'un 
d'emprunt,  l'autre  de  quittance,  présentés  ensemble  à  la 
formalité,  la  solution  sera  identique. 

'  Mais  si  l'acte  d'emprunt  est  présenté  à  la  formalité  avant 
l'acte  de  quittance,  le  droit  de  1.40  p.  c.  pour  obligation  de 
somme  s'y  appliquera,  et  il  ne  sera  pas  restituable  après 
l'avènement  de  la  subrogation  dont  il  tait  partie  intégrante. 
Sur  la  présentation  ultérieure  de  l'acte  de  quittance,  il  ne 
sera  dû  que  le  droit  fixe  général;  le  droit  de  quittance  ne 
sera  pas  exigible  par  la  raison  déjà  énoncée  que  le  débi- 
teur n'est  pas  libéré  :  l'ancienne  dette,  par  l'effet  de  la 
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fiction,   survit  au  payement   qui,  normalement,   devait 
réteindre. 

I.  L'emprunt  et  la  quittance  sont  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  parvenir  à  la  subrogation  à  opérer  par  le  débiteur,  contre  le  gré 
du  créancier.  (Lorsque  celui-ci  consent  à  subroger  le  tiers  qui  paye^il 
est  inutile  de  recourir  à  la  subrogation  par  le  débiteur).  La  déclara- 
tion, dans  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire 
le  payement,  et,  dans  l'acte  de  quittance,  que  le  payement  a  été  fait 
des  deniers  fournis  à  cette  fin  par  le  nouveau  créancier,  sont  aussi  des 
formalités  prescrites  dans  le  même  but. 

La  subrogation  du  tiers  aux  droits  du  créancier,  tel  est  le  but  pour- 
suivi en  commun  par  le  tiers  et  le  débiteur.  Les  actes  préliminaires, 
les  déclarations  qu'ils  doivent  renfermer,  ne  sont  que  les  moyens  de 
parvenir  à  la  subrogation,  les  auxiliaires  pour  atteindre  le  but. 

En  eflfet,  d'après  l'intention  des  parties,  règle  souveraine  des  contrats, 
l'emprunt,  à  aucun  moment,  ne  doit  produire  les  effets  qui  lui  sont 
propres.  Le  débiteur  n'entend  nullement  s'obliger  comme  emprunteur, 
et  le  prêteur  n'entend  nullement  acquérir  les  droits  qui  naissent  d'un 
prêt  ;  l'un  et  l'autre  sont  d'accord,  dès  le  principe,  non  pour  créer  une 
obligation  nouvelle,  mais  uniquement  pour  maintenir  l'obligation 
actuellement  existante  entre  le  débiteuret  le  créancier  auquel  le  prêteur 
sera  subrogé. 

De  même,  la  quittance  n'est  pas  destinée  à  établir,  à  un  moment 
quelconque,  la  libération  du  débiteur,  puisque,  en  vertu  de  la  fiction 
légale,  le  débiteur  reste  tenu,  envers  le  créancier  subrogé,  de  l'obliga- 
tion même  qu'il  avait  contractée  envers  le  créancier  primitif.  Si,  léga- 
lement parlant,  l'obligation  primitive  n'est  pas  éteinte,  si  elle  subsiste 
tout  entière,  avec  ses  avantages,  il  est  bien  impossible  que  la  quittance 
prouve  Yextinctio7i  de  cette  même  obligation  et  la  libération  du  débiteur. 

En  sorte  que  l'emprunt  et  la  quittance  ne  sont  ici,  véritablement, 
que  les  voies  légales  par  lesquelles  la  créance,  sans  changer  de  nature, 
quitte  le  créancier  primitif  pour  se  fixer  dans  le  chef  d'un  autre  créan- 
cier. 

On  peut  faire  une  objection  à  notre  théorie,  en  ce  qui  touche  l'acte 
de  quittance.  Cet  acte,  dira-t-on,  est  destiné  à  établir  la  libération  du 
débiteur  envers  le  créancier  primitif  —  effet  juridique  impôi*tant.  En 
ce  qui  concerne  le  débiteur,  c'est  bien  en  vue  de  réaliser  cet  effet  que 
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les  deux  actes  sont  concertés.  Le  but  final,  pour  le  débiteur,  c'est  pré- 
cisément sa  libération  envers  le  créancier  primitif;  la  subrogation 
n'ast  que  le  moyen.  Il  y  a  donc  lieu,  conclura-t-on,  de  restreindre  la 
portée  de  la  doctrine  qui  précède  :  si  Vemprunt  est  véritablement,  à 
tous  égards,  une  disposition  dépendante,  la  quittance,  par  rapport 
au  créancier  primitif  et  au  débiteur,  est  un  hcte  principal,  et  comme 
cet  acte  libère  le  débiteur  envers  le  créancier  primitif,  le  droit  des 
actes  libératoires  devient  exigible. 

La  réponse  à  Tobjection  est  facile  :  le  but  final,  pour  le  débiteur, 
n'est  point  sa  libération,  puisqu'il  entend  bien  rester  tenu  de  la  même 
obligation,  après  comme  avant  l'acte  de  quittance  ;  ce  qu'il  poursuit 
directement,  c'est  la  substitution  d'un  créancier  à  un  autre,c'est-à-dire, 
précisément,  la  subrogation  ;  celle-ci  est  donc  incontestablement,  pour 
le  débiteur  comme  pour  le  créancier  subrogé,  le  but  final,  la  raison 
d'être  de  Tacte  d'emprunt  et  de  Tacie  de  quittance. 

Conclusion  :  la  disposition  principale,  ici  comme  dans  la  subrogation 
par  le  créancier,  cest  la  subrogation. 

Et  comme  elle  n'est  pas  libératoire,  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance ne  s'y  applique  pas. 

D'autre  part,  elle  ne  renferme  ni  novation,  ni  cession  :  pas  de  nova- 
tion,  parce  que  l'ancienne  obligation  subsiste  ;  pas  de  cession,  parce 
que,  nous  l'avons  démontré  au  paragraphe  précédent,  les  éléments  de 
la  cession  ne  s'y  rencontrent  pas.  Donc,  droit  fixe  de  2.40. 

IL  Le  système  de  l'Administration  est  autre.  L'acte  présenté  con- 
stitue mi  emprunt  et  une  quittance,  en  vue  de  subrogation.  L'emprunt 
est  disposition  principale,  la  quittance  et  la  subrogation  sont  disposi- 
tions dépendantes.  Par  conséquent  :  1.40  p.  c.  sur  l'emprunt. 

La  quittance  et  la  subrogation  sont  dépendantes  de  l'emprunt  :  sans 
celui-ci,  elles  n'existeraient  pas. 

Raisonner  ainsi,  c'est  fermer  les  yeux  sur  le  but  poursuivi  en  com- 
mun par  les  parties,  ou  bien  c'est  fausser  rapplication  de  la  théorie  des 
dispositions  dépendantes,  et  prendre  les  moyens  pour  le  but,  les  acces- 
soires pour  le  principal. 

Ainsi  que  nous  le  rappelions  plus  haut,  l'intention  des  parties  est  la 
loi  souveraine  des  contrats.  L'intention,  ici,  est  nettement  exprimée, 
elle  lie  l'Administration  comme  elle  lie  les  parties;  impossible  de  jeter 
un  voile  là-dessus  :  les  contractants  ont  entendu  faire  et  ont  fait  en 
réalité  uue  subrogation  parle  débiteur,  voilà  l'intention  commune,  le 


324 

but;  pour  y  arriver,  elles  ont  accompli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  voilà  les  moyens.  La  subrogation,  Temprunt,  la  quittance  forment 
un  tout  indivisible  ;  impossible  dès  lors  de  les  diviser  en  dispositions 
indépendantes.  Incontestablement,  la  subrogation  est,  relativement 
au  but  poursuivi,  la  disposition  principale  :  l'emprunt  et  la  quittance 
n'en  sont  que  les  accessoires.  La  seule  matière  imposable  est  donc 
la  subrogation. 

III.  Dans  tout  ce  qui  précède,  on  suppose  que  l'emprunt,  la  quittance 
et  la  subrogation  font  lobjet  d'un  acte  unique,  ou  dé  deux  actes  présen- 
tés en  même  temps  à  la  formalité,  et  dont  les  dispositions  s'enchaînent 
et  convergent  vers  un  même  but. 

Si  l'opération  avait  été  divisée  en  deux  actes  et  si  l'acte  d'emprunt 
avait  été  présenté  à  la  formalité  avant  la  quittance,  évidemment  le 
droit  d'obligation  y  serait  applicable  ;  en  isolant  de  la  disposition  prin- 
cipale Tune  de  celles  qui  en  dépendent,  on  donne  à  cette  dernière  les 
apparences  d'une  disposition  principale  et  c'est  avec  raison  que  le  rece- 
veur perçoit  le  droit  dont  elle  est  passible  d'après  sa  nature  particulière 
apparente. 

H*  2.  PayenuBt  aTM  rabrogatian  Ugale. 

711.  —  La  subrogation,  dans  les  cas  de  Fart.  1251  du 
c.  c,  ne  résulte  pas  de  l'acte  dressé  par  les  parties;  elle  est 
un  effet  direct  de  la  loi.  L'acte  ne  constate  qu'un  payement, 
ainsi  que  l'existence  des  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
que  subrogation  s'en  suive  de  plein  droit. 

Par  cela  qu'il  constate,  en  même  temps  que  le  payement, 
les  conditions  exigées  pour  la  subrogation  lé^rale,  l'acte 
établit  que  le  payement  effectué  n'est  pas  libératoire; 
le  droit  de  quittance  n'est  donc  pas  exigible  sur  le 
payement. 

Quant  à  renonciation  des  conditions  de  la  subrogation 
et  de  la  subrogation  elle-même,  ce  n'est  que  l'exécution 
d'un  effet  direct  de  la  loi  :  droit  fixe  des  actes  d'exécution, 
de  complément  et  de  consommation  d'actes  exemptés  de  la 
formalité,  2.40. 

I.  La  subrogation  légale,  pas  plus  que  la  subrogation  convention- 
nelle, n'est  tarifée. 

II.  La  subrogation  légale  a  le  même  caractère  juridique  que  la 
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subrogation  conventionnelle  :  la  dette  du  débiteur  survit  au  payement, 
le  débiteur  n'est  pas  libéré  et  dès  que  l'acte  constate  cette  situation, 
le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible.  En  effet,  la  disposition  exté- 
rieure de  la  loi  qui  empêche  le  payement  d'être  libératoire  est  énoncée 
dans  Tacte,  qui  témoigne  ainsi  contre  l'intention  de  libérer. 

Si,  cependant,  Tacte  constatait  simplement  le  payement,  sans  énon- 
ciation  des  conditions  requises  pour  Texistence  de  la  subrogation 
légale,  la  perception  du  droit  de  quittance  se  justifierait  ;  en  effet, 
dans  ce  cas,  le  payement  aurait,  aux  yeux  du  receveur,  le  caractère 
libératoire  requis  pour  rexigibililêdu  droit. 

III.  A  la  différence  de  la  subrogation  conventionnelle,  la  subroga- 
tion légale  engendre  non  pas  le  droit  fixe  général,  mais  le  droit  spéci- 
fique de  2.40  pour  exécution  d'un  acte  exempt  de  Tenregistreraent, 
la  loi. 

SECTION  2.  —  Dation  en  payement. 

712.  —  La  dation  en  payement  est  un  payement;  c'est 
pourquoi  nous  la  rangeons  parmi  les  divers  modes  d'extinc- 
tion (les  obligations.  Mais  remarquez  aue  l'extinction  de 
l'obligation  s'opère  par  la  substitution  d'un  objet  nouveau 
à  l'objet  qui  était  dans  l'obligation.  La  dation  constitue 
ainsi  une  novation  ;  aussi,  aurions-nous  pu  en  traiter  sous 
la  section  réservée  à  la  novation. 

La  novation  produit  deux  effets  :  création  d'une  obliga- 
tion nouvelle  et  extinction  de  l'ancienne.  Les  dispositions 
3ui  produisent  ces  effets  sont  indivisibles,  dépendantes.  La 
isposition  principale  est  l'obligation  nouvelle,  la  disposi- 
tion accessoire  et  dépendante  est  l'extinction  de  l'ancienne 
obligation.  Le  seul  droit  exigible  est  donc  celui  de  la  nou- 
velle obligation  :  droit  de  vente,  ou  d'échange  suivant  la 
nature  de  la  transmission  qu'elle  opère. 

I.  La  dation  en  payement  de  la  chose  même  qui  faitTobjet  de  l'obli- 
gation, n*opère  pas  novation.  L'acte  est  purement  libératoire  :  droit 
de  quittance  si  la  chose  due  est  une  somme  ou  valeur  et  si  Tacte  em- 
porte transmission  de  la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  ;  droit 
de  décharge  si  la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  n  est  point 
transmise. 

IL  La  dation  en  payement  d'une  chose  autre  que  celle  faisant  l'ob- 
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jet  de  l'obligation  opère  novation  par  changement  d'objet.  On  substi- 
tue, en  effet,  un  objet  nouveau  à  Tobjet  de  l'ancienne  dette,  qui  est 
ainsi  éteinte.  Donc  deux  dispositions  indivisibles  et  dépendantes  :  la 
transmission  du  nouvel  objet  et  l'extinction  de  l'ancienne  dette. 

La  matière  imposable,  ce  n'est  pas  la  libération  du  débiteur,  mais 
bien  la  transmission  de  l'objet  nouveau,  au  moyen  de  laquelle  l'ancienne 
dette  se  trouve  éteinte  :  là  est  la  disposition  principale,  d'après  le  but 
poursuivi  en  commun  par  les  parties.  Ce  but  est  double  :  il  n'y  a  pas 
que  l'extinction  de  la  dette  ancienne,  mais  aussi  la  transmission  qui  la 
produit;  il  est  naturel  de  considérer  comme  principale  l'opération 
qui  est  appelée  à  survivre  à  l'autre. 

Le  droit  exigible  sera  donc  perçu  sur  la  transmission  d'après  la 
nature  de  l'objet. 

Si  l'objet  de  la  transmission  est  une  chose  mobilière  ou  immobilière 
alors  que  celui  de  la  dette  à  éteindre  est  une  somme  ou  valeur,  le  droit 
de  vente  sera  exigible  à  2.70  p.  c.  pour  la  chose  mobilière  et  à  5.50  p.c. 
pour  l'immeuble.  Le  droit  sera  liquidé  sur  le  montant  de  la  dette 
éteinte,  qui  est  ainsi  considéré  comme  étant  le  prix  de  la  transmission. 
La  dation  en  payement  a,  en  définitive,  les  mêmes  effets  que  la  vente. 
Mais  nous  allons  voir  qu'elle  peut  avoir  aussi  les  effets  de  l'échange. 

Si  l'objet  de  la  transmission  est  un  immeuble,  alors  que  l'obligation 
antérieure  a  pour  objet  la  délivrance  d'un  autre  immeuble,  la  cession 
réciproque  des  deux  immeubles,  en  extinction  de  l'obligation,  consti- 
tuera un  échange  et  le  droit  exigible  sera  celui  d'échange.  Exemple  : 
Je  suis  obligé  envers  vous  à  la  délivrance  de  tel  immeuble  que  je  vous 
ai  vendu.  Pour  éteindre  ma  dette,  je  vous  donne  en  payement  un 
autre  immeuble,  que  vous  acceptez,  en  me  cédant,  en  contre-échange, 
le  premier  immeuble.  Si  on  a  parfois  perçu  deux  droits  proportionnels, 
le  droit  de  résiliation  et  le  droit  de  vente  sur  de  pareils  actes,  c'est 
vraisemblablement,  qu'ils  étaient  rédigés  de  manière  à  permettre  cette 
double  perception. 

SECTION  3.  —  Cession  de  biens. 

713.  —  La  cession  volontaire  de  biens  par  le  débiteur  au 
profit  de  ses  créanciers  n'est  pas  translative  de  la  pro- 
priété, ni  libératoire,  à  la  condition  que  les  créanciers 
soient  tenus  de  vendre  les  biens  en  direction  (1). 

(1)  Art.  68,  §  4,  n°  1  de  la  loi  fondamentale. 
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I.  La  cession  ou  abandonnement  que  le  débiteur  fait  de  ses  biens  à 
ses  créanciers  à  charge  de  les  vendre  en  direclion,  ne  transfère  pas,  en 
droit  civil,  la  propriété  des  biens;  en  droit  fiscal,  elle  n'est  pas  non 
plus  translative  et  le  droit  proportionnel  de  transmission  ne  s'y  appli- 
que pas.  Ce  n'est  pas  davantage  un  acte  libératoire,  car  la  libération 
ne  se  produira  qu'ultérieurement. 

La  loi,  en  effet,  a  tarifé  la  cession  au  droit  fixe  spécifique  de  12  fr., 
qu'elle  soit  volontaire  ou  forcée,  pourvu  que  le  cédant  conserve  la 
propriété  des  biens  et  que  les  créanciers  soient  tenus  de  les  vendre  en 
direction,  c'est-à-dire  sous  la  direclion  ou  par  les  soins  des  liquidateurs 
choisis  à  l'effet  de  réaliser  les  biens  abandonnés  et  d'en  employer  le 
produit  au  payement  des  deties  du  cédant. 

II.  La  cession  ou  l'abandonnement  donnerait  ouverture  au  droit  de 
dation  en  payement,  donc  de  vente  (2.70  p.  c.  pour  les  meubles  et 
5.50  pour  les  immeubles)  si  elle  avait  pour  effet  de  conférer  aux  créan- 
ciers la  propriété  des  biens  abandonnés.  Il  en  est  ainsi  lorsque  les 
créanciers  sont  dispensés  de  vendre  les  biens  en  direction,  ou  encore 
si  le  débiteur  leur  a  accordé  le  droit  d'en  disposer  à  leur  gré,  par 
exemple,  de  les  partager  ou  liciter. 

SECTION  4.  —  Remise  volontaire  de  la  dette. 
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714.  —  La  remise  volontaire  de  la  dette  (art.  1282  et  siiiv. 
du  c.  c.)  est  un  acte  libératoire:  en  conséquence  le  droit  de 
uittance,  0.65  p.  c.,  est  exigible  sar  le  total  des  sommes 
ont  le  débiteur  se  trouve  libéré. 

11  est  vrai  que  la  remise  a  aussi  le  caractère  d'une 
libéralité,  mais  le  droit  des  donations  entre  vifs  n'est  pas 
exigible  sur  l'acte  qui  renferme  la  déclaration  du  créan- 
cier, parce  que  ce  droit  ne  s'applique  qu'aux  contrats  de 
donation,  caractère  que  n'a  pas  la  déclaration  du  créancier. 

I.  La  remise  volontaire  de  la  dette  consiste  en  la  renonciation  gra- 
tuite au  droit  d'exiger  le  payement  de  l'obligation,  que  fait  le  créancier 
au  profit  du  débiteur. 

On  dit  aussi,  en  droit  fiscal  **  acceptilation  »»  dans  le  même  sens. 
Mais  remarquons  que  Tacceptilation,  soumise  en  droit  romain  à  des 
formes  solennelles,  en  est  exempte  en  droit  moderne.  Sans  doute,  elle 
constitue  une  libéralité,  mais  Tacte  portant  remise  u*est  pas  assujéti 


328 

aux  formes  solennelles  des  donations  entrevifs,  ce  n'est  pas  le  contrat 
de  donation  entrevifs  tarifé  par  l'art.  69,  §  4,  n®  1  et  §  6,  n*»  1  de  la 
loi  fondamentale. 

Mais  par  l'effet  de  la  remise,  le  débiteur  se  trouve  libéré  de  sa  dette  ; 
le  droit  de  quittance  est  donc  exigible,  puisqu'il  s'applique  à  tout  acte 
libératoire. 

IL  Dans  une  autre  opinion,  on  distingue  entre  l'acte  dans  lequel  le 
créancier  a  énoncé  et  celui  où  il  n'a  pas  énoncé  son  intention  de  faire 
une  libéralité. 

Pour  que  la  remise  de  la  dette  soit  passible  du  droit  de  quittance,  il 
faut,  dit-on,  qu'elle  ait  lieu  sans  intention  de  faire  une  libéralité. 

Quand  elle  est  opérée  avec  intention  de  faire  une  libéralité,  le  tarif 
des  donations  est  applicable. 

Et  si  l'acte  n'exprime  pas  l'intention  de  faire  une  libéralité,  on  se 
prononcera  pour  la  perception  du  droit  de  quittance. 

Ce  système  revient  à  dire  que  le  droit  de  quittance  est  applicable 
dans  tous  les  cas  —  excepté  celui  oix  l'acte  de  remise  fait  titre  d'un 
contrat  de  donation  entrevifs.  C'est  aussi  notre  avis.  Il  est  évident  que 
le  droit  de  donation  sera  exigible  toutes  les  fois  que  le  donateur  fera, 
au  donataire  acceptant,  donation  en  forme  de  la  créance  par  lui  due. 
Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  le  créancier  déclare 
simplement  faire  remise  de  la  dette. 

SECTION  5.  —  Compensation. 

715.  —  La  compensation  est  un  mode  d'extinction  des 
obligations,  qui  se  produit  quand  deux  personnes  se  trou- 
vent débitrices  Tune  envers  l'autre. 

716.  —  En  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  on  dis- 
tingue la  compensation  légale  et  la  compensation  conven- 
tionnelle. 

La  première,  effet  direct  de  la  loi  civile,  échappe  au 
droit  proportionnel  ;  Tacte  qui  la  constate  n'est  qu'un  acte 
d'exécution  :  droit  fixe  spécifique  de  2.40  des  actes  d'exé- 
cution, si  l'existence  des  conditions  légales  y  est  énoncée. 

La  seconde,  pur  effet  de  la  convention  des  parties,  est 
assujétie  au  droit  proportionnel  de  quittance,  sur  Tune  des 
deux  dettes  compensées  :  l'autre  disposition,  dépendante  de 
la  première,  échappe  au  droit. 
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I.  Compensation  légale.  La  compensation  qui  réunit  les  conditions 
requises  par  le  code  civil  (deux  dettes  de  même  nature,  liquides,  exi- 
gibles et  personnelles  à  chaque  partie)  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  quittance,  quoiqu'elle  ait  pour  effet  d'éteindre  deux 
dettes  et  de  libérer  deux  débiteurs.  Motif:  cette  libération  est  un  effet 
direct  de  la  loi  civile;  or,  ces  effets  échappent  au  droit  proportionnel. 
Donc,  l'acte  qui  constate  purement  et  simplement  la  compensation 
légale,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  2.40  des  actes  d*exécution. 
Mais  si  Tacte  déclarait  opé^ef'  (et  non  constater)  la  compensation,  sans 
justiflcation  de  l'existence  des  conditions  légales,  le  droit  de  quittance 
serait  exigible  (0.65  p.  c.)  parce  que,  dans  ce  cas,  la  compensation  est 
apparemment  conventionnelle.  Le  droit  à  0.65  p.  c.  serait  pareille- 
ment dû  sur  la  compensation  déclarée  légale  par  Tacte,  alors  qu'en 
fait  Tune  des  conditions  requises  par  la  loi  ferait  défaut. 

IL  Compensation  conventionnelle.  La  compensation  opérée  par  la 
volonté  des  parties  et  même  par  invocation  de  la  loi  (alors  que  les 
conditions  légales  ne  sont  pas  toutes  réunies)  donne  ouvertureau  droit 
de  libération  à  0.65  p.  c.  Mais  le  droit  n  est  dû  que  sur  l'une  des  dettes 
éteintes  —  sur  la  plus  forte,  si  les  dettes  sont  inégales  —  et  non  sur 
les  deux,  par  le  motif  que  Tune  forme  la  contre-valeur  de  l'autre, 
et  que  l'une  des  deux  délibérations  forme  ainsi  disposition  dépendante 
de  l'autre. 

La  compensation  conventionnelle  stipulée,  dans  un  acte  de  vente, 
entre  le  prix  d'acquisition  et  une  créance  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur, ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  libération,  même  si  le  titre  de  la 
créance  n'a  pas  été  enregistré;  motif  :  ce  n'est  qu'un  modo  de  paye- 
ment. 

SECTION  6.  —  Ck>nfù8io]i. 

717.  —  La  confusion  légale  est  extinctive  non  pas  comme 
le  payement  ou  la  compensation,  mais  en  ce  sens  que  le 
créancier  se  trouve  dans  Timpossibilité  d'exercer  l'action 
en  payement: il  ne  saurait,  en  effet,  se  poursuivre.  L'action 
seule  est  éteinte,  non  la  dette. 

De  là  suit  que  la  créance  est  passible  des  droits  de  succes- 
sion et  que  Tacte  dressé  pour  constater  la  confusion  échappe 
au  droit  de  quittance  pour  deux  raisons  :  P  la  confusion  ne 
libère  pas  le  débiteur;  2°  entraînât-elle  libération  que  ce 
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serait  là  un  effet  direct  de  la  loi,  exempt  du  droit  pro- 
portionnel. Il  n*est  dû  que  le  droit  fixe  des  actes  d'exécu- 
tion, 2.40. 

I.  La  confusion  est  rangée  parmi  les  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions; l'obligation  n'est  cependant  pas  éteinte;  le  créancier  se  tronve 
simplement  dans  l'impossibilité  d'exercer  Taction  en  payement. 

IL  De  ce  que  la  créance  subsiste  nonobstant  la  confusion,  il  résulte  : 
P  qu'elle  est  atteinte  par  le  droit  de  succession  et  que  l'héritier  qoi 
en  est  tout  à  la  fois  le  créancier  et  le  débiteur,  doit  la  comprendre  dans 
la  déclaration  de  la  succession  du  défunt  à  qui  il  la  devait  ;  2»  que 
l'acte  qui  constate  la  confusion  n'est  pas  passible  du  droit  de  quii- 
tanee;  la  dette  n'étant  pas  éteinte,  il  n'y  a  pas  libération;  du  resie, 
y  eût-il  libération,  que  le  droit  proportionnel  de  quittance  ne  pourrait 
être  exigé,  par  le  motif  que  ce  serait  là  un  effet  direct  de  la  loi. 

SECTION  7.  —  Novation. 

718.  —  C'est  le  contrat  par  lequel  débiteur  et  créancier 
substituent  une  obligation  nouvelle  à  une  ancienne;  ceJle-ci 
est  éteinte  au  moyen  de  la  création  de  l'obligation  nouvelle 
qui  la  remplace.  Donc  le  contrat  contient  deux  dispositions 
dépendantes  :  P  création  d'une  obligation  nouvelle  ;  2°  ex- 
tinction de  Tancienne.La  première  est  principale,  la  seconde 
dépendante. 

En  droit  civil,  la  novation  ne  se  présume  pas  :  la  volonté 
de  l'opérer  doit  résulter  clairement  de  l'acte  (art.  1273  ce): 
elle  ne  doit  toutefois  pas  être  exprimée;  elle  peut  résulter 
soit  de  faits  incompatibles  avec  la  persistance  de  l'ancienne 
dette,  aussi  bien  que  des  énonciations  formelles  de  l'acte; 
il  suffit  qu'il  apparaisse  de  l'acte  que  le  débiteur  se  trouve 
décharge.  Ce  n'est  pas  pour  la  novation,  mais  pour  la  délé- 
gation que  la  loi  exige  que  le  créancier  exprime  dans  l'acte 
sa  volonté  de  décharger  son  débiteur.  La  loi  fiscale  n'ayant 
pas  dérogé  à  cette  règle,  le  principe  est  applicable  à  l'exigi- 
bilité des  droits  d'enregistrement  sur  les  novations. 

La  novation  n*est  pas  spécialement  mentionnée  dans  les 
tarifs.  Constitutive  d'une  obligation  nouvelle,  elle  donne 
ouverture  au  droit  dont  cette  obligation  est  passible.  Ia\ 
quotité  du  droit  exigible  est  donc  déterminée,  sauf  l'excep- 
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tion  signalée  plus  loin,  par  la  nature  de  l'obligation  nou- 
velle. Est-ce  une  obligation  de  sommes  ou  de  vsueurs  ?  droit 
à  1.40  p.  c.;  est-ce  une  constitution  de  rente?  2.70  p.c.,etc. 

Si  lextinction  de  Tancienne  obligation  opère  libération 
du  débiteur,  le  droit  de  quittance  nest  pas  dû  par  le  motif 
qu'elle  forme  disposition  dépendante. 

Pour  qu'il  y  ait  novation  entre  un  même  débiteur  et  un 
même  créancier,  il  faut  que  le  changement  porte  sur 
l'objet  ou  sur  la  cause  de  la  dette  primitive  :  les  change- 
ments sur  les  accessoires  ne  motivent  pas  l'exigibilité  d'un 
nouveau  droit.  Le  changement  de  titre  opère  parfois  nova- 
tion . 

Le  changement  de  débiteur  ou  de  créancier  l'opère  tou- 
jours. 

I.  Novation  entre  un  môme  débiteur  et  un  même  créancier. 

1°  Changement  d'objet.  Je  vous  dois  une  somme  pour  prêt  ;  nous 
convenons  qu'en  remplacement  de  cette  somme  je  vous  devrai  doréna- 
vant des  arrérages  de  rente  perpétuelle  :  il  sera  dû  2.70  p.  c,  tarif  de 
la  constitution  de  rente  perpétuelle  ;  avant  Tacte,  Tobjet  de  la  dette 
était  un  capital  exigible  à  terme;  par  Teffet  de  la  novation  qu'il  con- 
tient, le  capital  est  changé  en  arrérages. 

Ou  encore,  à  Fobjet  de  Tobligation  ou  de  la  transmission  primitive 
on  substitue  un  objet  nouveau.  Par  exemple,  je  vous  dois  actuellement 
une  somme,  et  nous  convenons  qu'à  partir  d'aujourd'hui  je  vous  devrai, 
en  remplacement,  un  objet  mobilier  déterminé  que  je  m'oblige  à  vous 
livrer  à  telle  époque  :  droit  à  2.70  p.c.  Cet  acte  contient  une  dation  en 
payement  actuelle,  sauf  que  la  livraison  de  l'objet  est  ici  retardée. 

29  Changemerit  de  cause.  Cette  espèce  diffère  peu  de  la  précédente  : 
en  droit  fiscal  surtout,  on  peut  dire  que  la  cause  se  confond  avec  l'objet. 
Par  exemple,  le  prix  d'une  vente  enregistrée  est  transformé  en  prêt.  Il 
sera  dû  1.40  p.  c,  tarif  du  prêt.  Avant  la  convention,  la  cause  de  la 
dette  était  le  prix  du  bien  vendu  (l'obligation  de  payer  le  prix  avait  été 
aflrancbie  du  droit  à  1.40  p.  c,  comme  disposition  dépendante  de  la 
vente);  par  la  convention  qui  transforme  le  prix  en  un  prêt,  la  cause 
delà  dette  n'est  plus  un  prix,  mais  un  prêt  :  novation. 

Il  est  facile,  en  pareil  cas,  de  ne  pas  donner  lieu  au  droit  de  nova- 
tion, en  dressant  simplement  un  acte  d'exécution  ou  de  complément. 
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Exemple  :  si,  dans  une  vente  de  biens  intéressant  des  mineurs,  on  sti- 
pule que  la  part  du  prix  revenant  aux  mineurs  sera,  jusqu'à  leur 
majorité,  tenue  en  prêt  par  Tacquéreur,  le  droit  de  1.40  p.  c.  sera 
exigible;  au  contraire,  il  ne  sera  pas  exigible  s'il  est  stipulé  que  l'ache- 
teur restera,  jusqu'à  la  majorité  des  mineurs,  débiteur  de  la  part  de 
ces  derniers  dans  le  prix  et  si,  d'un  autre  côté,  on  laisse  subsister 
l'action  personnelle  et  hypothécaire  du  vendeur  contre  l'acheteur,  en 
ne  renonçant  qu'au  privilège  et  à  l'action  résolutoire,  l'hypothèque 
réservée. 

3^  Changement  sur  les  accessoires.  Le  changement  sur  les  acces- 
soires de  la  dette  primitive  ne  produit  pas  novation,  à  la  condition 
que  l'objet  ou  la  cause  de  la  dette  subsiste.  Par  exemple,  les  clauses 
qui  abrègent  ou  prolongent  le  terme  d'exigibilité,  ajoutent  ou  retran- 
chent une  hypothèque  ou  toute  autre  sûreté.  Cependant,  lorsque 
l'accessoire  ajouté  est  soumis  à  l'enregistrement  à  raison  de  sa  nature 
propre,  le  droit  est  dû  d'après  le  tarif  qui  lui  est  applicable;  exemple  : 
le  cautionnement  par  un  tiers,  ajouté  à  une  obligation  :  le  droit  de 
cautionnement  sera  exigible. 

Quant  aux  clauses  qui  augmentent  la  dette  sans  l'éteindre,  elles 
donnent  ouverture  à  un  supplément  de  droit  sur  l'augmentation  sur- 
venue au  capital  de  l'obligation  primitive. 

4®  Changement  de  titre.  Le  changement  de  titre  dans  le  sens 
d'instrument  de  preuve  n'opère  pas  novation.  Ainsi  la  substitution 
d'un  titre  notarié  à  un  titre  privé,  alors  que  la  même  dette  subsiste, 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  nouveau  droit. 

Mais  le  changement  d'un  titre  commercial  en  un  titre  civil  donne 
lieu  à  un  nouveau  droit,  par  la  raison  que  la  nature  de  l'obligation  pri- 
mitive est  alors  changée.  Exemple  :  un  billet  à  ordre,  dette  commer- 
ciale, est  transformé  en  une  obligation  civile,  par  acte  sous  seing 
privé  ou  notarié.  Il  y  a  novation  ;  l'action  personnelle  commerciale, 
la  courte  prescription  y  relative,  l'obligation  primitive,  en  un  mot, 
disparaissent  et  sont  remplacées  par  l'action  personnelle  civile,  par  la 
prescription  civile.  D'un  autre  côté,  il  y  a  changement  dans  le  motif  de 
la  tarification;  en  effet,  le  législateur,  en  tarifant  le  billet  à  ordre,  n*a 
pas  tenu  compte  de  la  transmission  de  somme;  sa  transformation  en 
une  obligation  civile  pour  la  tarification  de  laquelle  on  a  considéré 
la  transmission,  donne  nécessairement  ouverture  au  droit  dont  cette 
obligation  est  passible  d'après  l'espèce  de  transmission  opérée  ;  donc 
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au  point  de  vue  du  tarif,  même  situation  que  sll  y  avait  deux  obliga- 
tions distinctes  successivement  créées. 

II.  Novation  par  changement  de  débiteur. 

La  dette  n'est  changée  ni  dans  son  objet,  ni  dans  sa  cause  et  le 
créancier  reste  le  même  :  le  débiteur  seul  est  changé. 

En  un  mot,  l'acte  poi'te  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  Tancien, 
qui,  par  le  fait,  est  déchargé  de  son  obligation.  Exemple  :  Tun  de  mes 
amis  s'oblige  spontamment  envers  mon  créancier  à  lui  payer  le  mon- 
tant de  ma  dette,  à  la  condition  qu'il  m'en  décharge.  Mon  créancier 
accepte  ;  il  y  a  novation,  le  droit  est  exigible. 

Pour  qu'il  y  ait  novation  par  changement  de  débiteur  et  que  le  droit 
soit  exigible,  il  faut  que  la  décharge  de  l'ancien  débiteur  résulte  claire- 
ment de  l'acte  :  cette  condition  essentielle  existe  dans  Texemple  prévu, 
bien  que  le  créancier  n'ait  pas  exprimé  formellement  sa  volonté  de 
décharger  le  débiteur  ;  en  effet,  par  cela  même  qu'il  accepte  Tobligation 
de  mon  ami  avec  la  condition  imposée,  je  me  trouve  déchargé  de  la 
mienne. 

La  décharge  de  l'ancien  débiteur  ne  doit  être  exprimée  dans  l'acte 
qu'à  regard  de  la  novation  à  titre  de  délégation.  Entre  la  novation  et 
la  délégation,  il  y  a  une  autre  différence  que  nous  avons  marquée  plus 
haut  par  un  mot  souligné  :  dans  la  novation,  le  nouveau  débiteur 
s'oblige  spontanément^  tandis  que  dans  la  délégation,  il  ne  s'oblige 
que  sur  la  demande  de  V ancien,  dont  le  consentement  est  ainsi  indis- 
pensable à  la  formation  de  la  novation  (art.  1274  c.  c). 

Le  nouveau  droit  exigible  est  ici  le  même  que  celui  de  l'ancienne 
dette,  puisque  la  chose  due  n*est  pas  changée. 

III.  Novation  par  changement  de  créancier. 

La  dette  n'est  changée  ni  dans  son  objet  ni  dans  sa  cause  et  le  débi- 
teur reste  le  même  :  le  créancier  seul  est  changé. 

L'acte  porte  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien,  qui,  en 
perdant  les  droits  qu'acquiert  le  nouveau,  décharge  le  débiteur. 

Exemple  :  le  débiteur  et  le  créancier  conviennent  que  le  débiteur, 
en  payant  la  somme  par  lui  due,  non  au  créancier  comme  il  y  est 
tenu,  mais  à  un  tiers  désigné,  sera  déchargé  envers  lui. 

Cette  opération  diffère  du  mandat  en  ce  que  le  nouveau  créancier 
percevra  la  créance  pour  son  propre  compte  et  non  pour  le  compte  de 
l'ancien  ;  il  y  aurait  mandat  et  le  droit  fixe  seulement  serait  exigible 
si  l'ancien  créancier  indiquait  simplement  à  son  débiteur  le  nom  d'une 
personne  qui  doit  recevoir  pour  lui  (art.  1277  c.  c). 
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L*opération,  par  rapport  à  l'ancien  créancier,  présenté  de  r ana- 
logie avec  la  cession  de  créance  ;  elle  s'en  él<Hgne  cependant  en  œ 
qu'elle  produit,  alors  que  la  cession  ne  produit  pas  décharge  do 
débiteur  (art.  1271,  3"). 

Le  droit  exigible  ost  celui  de  Tancienne  dette,  puisqu'elle  n'est  pas 
changée  dans  son  objet  ni  dans  sa  cause. 

SECTION  8.  —  DOégatioix. 

719.  —  La  délégation,  en  droit  civil,  est  un  mode  d'extinc- 
tion des  obligations  :  une  obligation  nouvelle  est,  en  effet, 
créée,  qui  éteint  une  obligation  antérieure.  Elle  n'est  pr- 
faite  et  n'opère  novation,  que  si  le  créancier  exprime,  aans 
l'acte,  sa  volonté  de  décharger  le  débiteur  délégant. 
(art.  1275  c.  c).  L'expression  de  cette  volonté,  dans  1  acte, 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  novation  ordinaire. 

La  délégation  diflêre  encore,  par  un  autre  point,  de  la 
novation  ordinaire  :  c'est  que  dans  la  délégation ,  le  nou- 
veau débiteur  est  délégué  c  est-à-dire  jt>r(?cwr^  par  Tancien, 
dont  le  consentement  est  ainsi  nécessaire;  au  contraire, 
dans  la  novation  ordinaire,  le  nouveau  débiteur  s'oflre 
spontanément  y  sans  être  délégué  par  l'ancien,  dont  le  con- 
sentement n'est  pas  nécessaire  à  la  perfection  de  la 
novation. 

720.  —  En  droit  fiscal,  la  délégation  de  créance  est  assi- 
milée au  transport  de  créance.  Qu'elle  produise  ou  non 
novation  par  i effet  de  l'expression,  dans  l'acte,  de  la 
volonté  du  créancier  de  décharger  le  débiteur  délégant, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  parfaite  ou  imparfaite,  elle  est  assu- 
jétie  au  droit  ou  des  transports  de  créances  à  ternie  ou  des 
transports  de  rentes,  suivant  qu'elle  a  pour  objet  une 
créance  ou  une  rente. 

Remarquez  que  le  tarif  ne  taxe  pas  la  délégation  d'un  débi- 
teur pour  payer  à  la  place  du  débiteur  primitif,  mais  seule- 
ment la  délégation  ae  créance  à  terme,  la  délégation  de 
prix  et  la  délégation  de  rente  (1).  La  délégation  d'un  débi- 
teur pour  payer  à  la  place  d'un  autre  n'est  pas  spéciale- 

(1)  Art.  69,  §  3,  n»  3  et  §  5,  n»  2  de  la  loi  fondamentale. 
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ment  tarifée  ;  ce  n*est  pas  une  délégation  de  créance  ;  elle 
reste  donc  sous  l'empire  des  principes  généraux. 

De  là  suit  que  nous  avons  à  distuiguer  entre  :  P  la  délé- 
gation de  créance  à  terme,  de  prix  et  de  rente,  et  2^  la  délé- 
gation d'un  débiteur  qui  s'oblige  à  payer  à  la  place  du 
débiteur  primitif. 

§  1.  —  Délégation  de  créance  &  terme,  de  prix  et  de  rente. 

H"  1.  ]>iligaUoB  dt  «réasM  à  ttra» 

721. —  La  loi  emploie  l'expression  :  «  créance  à  terme»  pour 
distinguer  la  délégation  de  créance  de  la  délégation  de 
rente,  qui  est  soumise  à  un  droit  plus  élevé.  Le  capital  de 
la  créance  est  exigible  à  terme,  tandis  que  celui  de  la  rente 
ne  l'est  pas. 

La  délégation  de  créance  est  assimilée,  par  la  loi  fiscale, 
au  transport.  L'un  et  l'autre  contrat  sont  soumis,  par  un 
même  texte,  au  même  droit,  1 .40  p.  c.  sur  le  capital  de  la 
créance.  (1) 

Le  droit  est  exigible  sur  la  délégation  dès  qu'elle  offre  les 
éléments  constitutifs  du  transport,  à  savoir  :  le  concours 
du  consentement  du  débiteur  délégant  et  du  créancier 
délégataire  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le  prix  ou  plus 
exactement  la  contre-valeur  de  la  délégation  est,  ici,  l'ex- 
tinction de  l'ancienne  obligation  ;  cependant,  le  droit  est  dû 
alors  même  que  l'acte  n'énonce  pas  que  le  créancier  délé- 
gataire décharge  le  débiteur  délégant.  En  effet,  incontesta- 
blement, le  législateur  n'a  mentionné  spécialement  la  délé- 
gation que  pour  atteindre  la  délégation  imparfaite,  cest-à- 
dire  sans  novation,qui  eût,  sans  une  mention  spéciale, 
échappé  au  droit,  précisément  parce  que,  d'une  part,  elle 
ne  contient  ni  le  triple  concours  de  la  volonté  du  débiteur 
délégant,  du  débiteur  délégué  et  du  créancier  délégataire, 
ni  la  décharge  du  débiteur  délégant,  et  que,  d'autre  part,  elle 
n'offre  qu'un  transport  conditionnel  (sous  condition  ae  libéra- 
tion) ne  donnant  pas  lieu  actuellement  au  droit.  Quant  à  la 
délégation  parfaite,  il  n'était  pas  nécessaire  de  la  mentionner, 
par  le  motif  qu'elle  est  passible  du  droit  à  raison  de  la 
novation  et  du  transport  actuel  qu'elle  opère.  Si  l'on  appli- 

(1)  Art.  69  §  3.  n'>  3  et  art.  14  n»  2,  loi  fondamentale. 
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quait  les  jprincipes  de  droit  civil,  la  délégation  parfaite 
seule  serait  passible  du  droit  de  1140  p.  c.  ;  Fautre  y  échap- 
perait. La  loi  fiscale,  en  atteignant  la  délégation  sans 
expression  de  la  décharge  du  débiteur  délégant,  par  consé- 
quent sans  novation,  déroge  donc  aux  principes  du  droit 
civil. 

Mais  pour  être  passible  du  droit  de  1.40  p.  c,  ilfaut  que 
la  délégation  imparfaite  de  créance  réunisse  tout  au  moins 
le  consentement  du  débiteur  délégant  et  du  créancier  délé- 
gataire. La  décharge  du  délégant  ne  doit  pas  être  expri- 
mée ;  son  omission  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité.  Et, 
malgré  que  la  cession  ait  été  faite  sous  condition  de  libéra- 
tion, le  droit  est  néanmoins  exigible  actuellement.  Quant 
au  consentement  du  débiteur  délégué,  il  n'est  pas  plus  indis- 
pensable à  la  perfection  de  la  délégation,  qu'il  ne  l'est  à  la 
perfection  du  transport. 

Par  contre,  le  même  consentement  du  délégué  ne  pourrait 
tenir  lieu  de  celui  du  créancier  délégataire,  puisqu  alors  l'un 
des  éléments  constitutifs  du  contrat  de  transport,  le  consen- 
tement du  cessionnaire, ferait  défaut.  Delà  suit  que  le  droit 
de  délégation  de  créance  n'est  pas  exigible  sur  ladélégation 
conclue  entre  le  débiteur  délégant  et  le  débiteur  délégué, 
en  l'absence  du  créancier  délégataire.  Pareille  opération 
ne  saui^ait  être  assimilée  à  un  transport  :  elle  tend  simple- 
ment à  mettre  un  second  débiteur  à  la  disposition  du 
créancier,  ce  qui  équivaut  à  une  promesse  de  payer  sous  la 
condition  suspensive  de  l'acceptation  du  créancier,  avec 
décharge  de  l'ancien  débiteur,  qui,  dans  le  fait,  entend  bien 
être  libéré.  Or,  lorsque  le  créancier  acceptera  et  déchar- 
gera l'ancien  débiteur,  le  contraf  se  transformera  en  délé- 
gation parfaite,  et  le  droit  de  L40  p.  c.  sera  alors  exigible 
pour  délégation  parfaite.  En  attendant,  la  promesse  de 
payer  n'est,  en  soi,  qu'une  proposition  tendant  à  accorder 
an  créancier  le  droit  de  demander  la  totalité  de  la  dette, 
soit  au  débiteur  délégataire,  soit  au  débiteur  délégué 
(proposition  d'une  stipulation  de  solidarité,  sous  la  condi- 
tion suspensive  de  l'acceptation).  Par  conséquent,  il  n'est  dû, 
actuellement,  que  le  droit  fixe  général. 
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722.  —  L'acceptation  de  la  délégation,  par  le  débiteur 
de  la  créance  déléguée,  est  taxée  au  droit  fixe  de  2.40, 
même  lorsqu'elle  est  insérée  dans  Tacte  portant  délégation  ; 
la  loi  fiscale  en  fait  une  disposition  indépendante  ;  en  consé- 
quence, le  droit  est  dû  indépendamment  de  celui  exigible 
sur  la  délégation  (1).  La  loi  déroge  donc  au  principe  géné- 
ral d'après  lequel  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  les 
divers  consentements  qui  concourent  à  la  formation  d'une 
convention. 

I.  Dans  la  délégation  de  créance  à  terme,  le  législateur  voit  une 
transmission  de  la  créance.  L*art.  69  §  3,  n^  3,  embrasse  les  transmis- 
sions de  créances  sous  toutes  leurs  formes,  sous  toutes  leurs  qualifica- 
tions :  •«  transports,  cessions  et  délégations  ^.  La  délégation  est  atteinte 
dès  qu'elle  équivaut  à  la  transmission  de  la  créance  déléguée  et  il 
importe  peu  qu'elle  soit  parfaite  ou  impar&ite  comme  délégation,  le 
droit  est  dû  sur  celle-ci  aussi  bien  que  sur  celle-là.  On  peut  même  dire 
que  la  loi,  en  mentionnant  la  délégation,  a  eu  en  vue  la  délégation 
imparfaite  plus  spécialement  que  la  délégation  parfaite;  en  effet, 
celle-ci  était  déjà  atteinte  du  droit  de  L40  p.  c.  à  raison  de  la  novation 
et  du  transport  qu'elle  contient,  tandis  que  la  délégation  imparfaite 
aurait,  sans  la  mention,  échappé  au  droit,  précisément  parce  qu'elle 
n'a  le  caractère  ni  d'une  novation,  ni  d'une  cession  accomplie  :  c'est 
une  cession  sous  la  condition  suspensive  de  la  libération  du  délégant. 

Développons  ces  idées,  en  distinguant  entre  la  délégation  parfaite, 
la  délégation  imparfaite  à  laquelle  nous  faisons  allusion  et  une  autre 
délégation  également,  mais  mal  à  propos  appelée  délégation  imparfaite. 

1°  Délégation  parfaite.  Par  délégation  parfaite,  on  entend,  en  droit 
civil,  celle  qui,  pour  sa  formation,  réclame  le  concours  de  la  volonté 
de  trois  personnes  :  P  du  débiteur  délégant  (celui  qui  donne  en  paye- 
ment, à  son  créancier,  une  créance  qu'il  a  sur  un  tiers)  ;  2**  du  créancier 
délégataire  (celui  à  qui  le  débiteur  donne  en  payement  sa  créance  sur 
le  tiers)  ;  3^  le  débiteur  délégué  (le  tiers  qui  doit  la  créance  donnée  en 
payement  par  le  délégant).  Outre  ce  triple  concours  de  volontés,  la 
délégation  doit  décharger  le  débiteur  délégant  vis-à-vis  du  créancier 
délégataire  :  de  là  novation  de  la  dette  primitive,  et  exigibilité  du  droit 

(1)  Art.  68,  §  1,  no  3  de  la  loi  fondamentale. 
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de  1.40  p.  c.  sur  la  nouvelle  dette.  On  Toit  que  pour  atteindre  la  délé- 
gation parfaite,  le  législateur  n'avait  pas  à  la  nommer  au  tarif. 

Exemple  :  Je  vous  dois  10,000  francs;  Jacques  me  doit  aussi 
10,000  francs.  Pour  me  libérer  envers  vous,  je  vous  délègue  ma 
créance  sur  Jacques,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  vous  payer  la  créance 
de  10,000  francs  qu'il  me  doit.  Vous  acceptez  et  me  déchargez  de 
ma  dette. . 

11  est  clair  que  cette  opération  renferme  tous  les  éléments  de  la  per- 
ception du  droit  à  1.40  p.  c.  Elle  les  renferme  à  un  double  titre  : 
1°  pour  novation  ;  2**  pour  transport  de  créance  ;  par  conséquent,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  mentionner  la  délégation  pour  atteindre  la 
délégation  parfaite;  en  la  mentionnant,  le  législateur  a  bien  évidem- 
ment voulu  descendre  plus  bas  et  atteindre  la  délégation  qui  ne  nove 
pas,  et  ne  renferme  qu'un  transport  sans  effet  actuel. 

2°  Délégation  imparfaite  assimilée  au  transport.  Par  délégation 
imparfaite,  il  faut  entendre  celle  qui  n'intervient  qu'entre  le  débiteur 
délégant  et  le  créancier  délégataire  et  ne  renferme  pas  décharge  du 
débiteur  délégant.  Faute  de  novation,  la  dette  ancienne  subsiste, 
aucune  dette  nouvelle  n'est  créée,  et  le  droit  de  1.40  p.  c.  n'est  pas  dû 
pour  constitution  d'une  dette  nouvelle.  Il  n'est  pas  dû  davantage  pour 
transport,  car  si  cette  délégation  renferme  les  éléments  du  transport, 
à  savoir  le  consentement  du  cédant  (le  délégant)  et  du  cessionnaire 
(le  délégataire)  sur  la  chose  (la  créance  déléguée)  et  sur  le  prix  (l'ex- 
tinction de  la  dette  du  délégant  envers  le  délégataire),  elle  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  débiteur  délégant  sera  déchai^  de  son 
obligation  envers  le  délégataire.  Or,  ici,  le  dél^taire  ne  décharge  pas 
le  délégant,  n'accomplit  pas  la  condition  sous  laquelle  le  transport  a 
été  consenti;  par  conséquent,  le  transport  n'a  pas  d'effet  actuel,  et  le 
droit  n'est  pas  exigible.  Pour  atteindre  le  transport  malgré  son  carac- 
tère conditionnel,  il  fallait  en  effacer  la  condition  ;  on  y  est  arrivé 
indirectement  en  assimilant  la  délégation  à  un  transport  pur  et  simple, 
et  en  la  soumettant  à  la  même  taxe.  Sans  cette  mesure,  la  délégation 
sans  novation  eût  échappé  au  droit  ;  chaque  fois  qu'un  débiteur  se  fut 
libéré  en  fait  envers  sou  créancier  au  moyen  de  l'abandon  d'une 
créance,  l'acte  eût  été  rédigé  en  la  forme  d'une  délégation  sans  nova- 
tion —  manœuvre  que  le  législateur  a  empêchée  en  mentionnant  la 
délégation  au  tarif. 
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Exemple  :  je  vous  dots  10,000  francs.  Jacques  me  doit  aussi 
10,000  francs.  Pour  me  libérer  envers  vous,  je  vous  délègue  ma 
créance  sur  Jacques.  Jusqu*ici  même  situation  qu'au  numéro  précédent. 
Mais  Jacques  n'intervient  pas  pour  s'obliger  envers  vous.  En  outre,  vous 
acceptez,  mais  ne  me  déchargez  pas  de  l'obligation  dont  j'ai  cependant 
entendu  me  libérer  en   vous  déléguant   ma  créance  sur  Jacques. 

Pour  frapper  cette  délégation  du  droit,  il  y  avait  nécessité  de  la 
mentionner  au  tarif  parce  que,  d'une  part,  on  ne  trouve  pas  de  novation 
dans  l'opération»  et  que,  d'autre  part,  le  transport  de  créance  qu'elle 
renlerme  n'a  pas  d'effet  actuel,  soumis  qu'il  est  à  la  condition  suspen* 
sive  de  la  décharge  du  débiteur  délégant. 

3^  Délégation  improprement  appelée  imparfaite.  Ne  constitue  pas  la 
délégation  imparfaite  taxée  du  droit  à  1.40  p.  c.  l'opération  conclue 
entre  le  débiteur  délégant  et  le  débiteur  délégué,  en  l'absence  du 
créancier  délégataire.  Ce  n'est  ni  une  délégation,  ni  un  transport  de  la 
créance,  ni  une  dation  en  payement,  ni  une  novation  par  changement 
de  débiteur  ou  de  créancier. 

Cette  opération  n'est  que  Yoffre  d'un  nouveau  débiteur  faite  au 
créancier;  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'aura  pas  accepté,  il  n'y  aura, 
de  Ja  pai*t  du  débiteur  primitif,  qu'une  simple  poUicitation,  disposition 
passible  du  droit  fixe  général;  et  de  la  part  du  débiteur  délégué,  il 
n'y  aura  pareillement  qu'une  offre  de  payer  à  la  place  du  débiteur 
primitif.  Même  en  admettant  que  le  débiteur  délégué  se  soitobligé  actuel- 
lement, qu'il  y  ait  de  sa  part  promesse  de  payer,  encore  est-elle  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  créancier  acceptera;  le  droit  des  délégations 
n'est  donc  pas  actuellement  exigible  et  celui  des  promesses  de  payer 
1.40  p.  c.  ne  le  deviendra  qu'à  l'acceptation;  mais  aussi,  lorsque 
se  produira  Tacceptation,  naitra  la  délégation  imparfaite  prévue  au 
numéro  précédent  et  le  droit  de  1.40  p.  c.  sera  dû  non  pour  promesse 
de  payer,  mais  pour  délégation.  Actuellement,  il  n'est  dû  que  le  droit 
fixe  général  de  2.40. 

Exemple  :  je  vous  dois  une  somme  de  dix  mille  francs  ;  de  votre  côté, 
vous  devez  pareille  somme  à  Paul.  Pour  vous  libérer  envers  Paul, 
vous  lui  déléguez  la  créance  que  je  vous  dois  et  je  m'oblige  à  la  lui 
payer.  Mais  Paul  n'est  pas  là  pour  accepter  votre  délégation  et  mon 
obligation. 

Quel  est  le  caractère  de  l'acte  qui  constate  cette  opération  impro- 
prement appelée  délégation? 
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a)  Cet  acte  ne  renferme,  quant  à  présent,  ni  la  délégation  de  créance 
parfaite,  ni  la  délégation  sans  décharge  de  Tancien  débiteur  que  la  loi 
taxe  du  droit  de  cession,  1.40  p.  c,  bien  qu^élle  n'opère  pas  notation. 
Pour  que  la  dél^ation  sans  novation  se  produise,  il  faut  que  le  créan- 
cier cessionnaire  Taccepte  ;  dès  qu*il  a  accepté,  le  droit  est  exigible, 
même  s'il  n'a  pas  déchaîné  le  débiteur  déliant  ;  mais  encore  doit-il 
accepter. 

L'acte,  dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  ne  renferme  qu'une  proposition 
faite  au  créancier  par  son  débiteur.  Et  si,  d'un  autre  côté,  le  débiteur 
du  débiteur  proposant,  promet  de  payer  la  créance  au  créancier  dési- 
gné par  le  proposant,  cette  obligation  elle-même  n'est  qu'une  propo- 
sition intimement  liée  à  l'autre,  et  soumise,  comme  elle,  à  la  même 
acceptation,  et  à  la  décharge  du  débiteur  délégant,  qui,  en  proposant 
l'opération,  entend  bien  être  libéré. 

L'Administration  fait  percevoir  le  droit  de  délégation  sur  cet  acte. 
Elle  considère  que  le  créancier  acceptera,  présumant  ainsi  une 
acceptation  tacite.  Perception  irrégulière  puisqu'elle  est  faite  sur  un 
consentement  que  l'acte  n'exprime  pas,  sur  un  contrat  qui  n'est  pas 
formé. 

Voudrait-on  prétendre  que  le  législateur  a  voulu  atteindre  non  seu- 
lement la  délégation  qui  ne  produit  pas  novation,  mais  même  les  pro- 
positions, les  projets  de  délégation?  Mais  s'il  avait  voulu  aller  jusque-là, 
il  aurait  également  atteint  les  projets  de  transport;  il  ne  l'a  pas  fait; 
son  seul  but  était  de  frapper  la  délégation  sans  novation,  qui  équivaut 
non  pas  à  un  projet  mais  à  un  transport  conclu  sous  la  condition  sus- 
pensive de  la  libération  du  déliant. 

b)  Notre  acte  n'a  pas  non  plus  le  caractère  d'une  dation  en  paye- 
ment ni  d'une  cession.  La  dation  en  payement  suppose  une  novation 
objective  qui  n'existe  pas  ici  ;  la  cession  est  un  contrat  qui  ne  peut  se 
former  que  par  le  concours  du  consentement  du  cédant  et  du  cession- 
naire; or,  nous  avons  simplement  le  consentement  du  débiteur  cédant, 
non  celui  du  créancier  cessionnaire  :  la  cession  n'est  pas  formée. 

c)  Notre  acte  ne  renferme  pas  une  novation  par  changement  de 
débiteur  ou  de  créancier  :  de  débiteur,  parce  que  le  délégant  n'est  pas 
déchargé  de  son  obligation  par  son  créancier;  de  créancier,  parce  que 
le  débiteur  du  délégant  a  toujours  le  même  créancier. 

c[)  L'acte  contient,  il  est  vrai,  une  promesse  de  payer  de  la  part  du 
débiteur  de  la  créance  dont  on  propose  la  délégation.  Mais  cette  pro- 
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messe  est  intimement  liée  à  la  proposition  du  délégant;  elle  en  est  une 
condition;  aussi  longtemps  que  la  délégation  reste  à  Tétat  de  poUicita- 
tion,  la  promesse  de  payer  reste  à  l'état  d'obligation  conditionnelle  et 
le  droit  n'en  est  pas  actuellement  exigible  :  ce  n'est  que  la  proposition 
d'une  stipulation  de  solidarité.  Or,  lors  de  Tacceptation  de  la  proposi- 
tion, l'opération  changera  de  nature  ;  il  y  aura  délégation  et  le  droit  de 
1.40  p.  c.  sera  alors  dû  pour  délégation. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  promesse  de  payer  constitue  une  obliga- 
tion nouvelle,  puisque  c  est  l'ancienne  obligation  que  le  débiteur  s'oblige 
à  payer  —  obligation  qui  a  subi  l'impôt  antérieurement.  Ce  serait  vio- 
ler la  règle  non  bis  in  idem  que  de  percevoir  une  seconde  fois  le  droit 
des  obligations. 

II.  L'acceptation  de  la  délégation  par  le  débiteur  délégué,  dans  l'acte 
portant  délégation,  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  2.40,  indépen- 
damment du  droit  dû  sur  la  délégation,  par  dérogation  aux  principes 
généraux.  On  pourrait  objecter  :  par  cela  même  que  le  droit  est  dû  en 
vertu  d'une  disposition  exceptionnelle,  il  y  a  lieu  de  ne  l'exiger  que  sur 
lacceptation  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1690  c.  c,  non  sur  celle  par 
laquelle  le  débiteur  s'oblige  envers  le  créancier.  Cette  distinction  n'est 
pas  admissible  :  le  législateur  a  pris  la  disposition  exceptionnelle  dans 
l'ancien  droit,  où,  par  acceptation,  on  entendait  précisément  Venga- 
gement  contracté  par  le  débiteur  délégué. 

H*  2.  Dilig^tion  d«  prix. 

723.  —  La  délégation  de  prix,  stipulée  dans  un  contrat 
principal,  en  payement  d'une  dette  résultant  d'un  acte  pré- 
cédemment enregistré  est,  comme  disposition  dépendante 
du  contrat  principal,  affranchie  du  droit  des  délégations  de 
créance  :  ce  n'est  qu'un  simple  mode  de  payement  du  prix. 

Mais  si  la  dette  à  payer  au  moyen  de  la  délégation  du 
prix  résulte  d'un  acte  dont  on  n'énonce  pas  l'enregistre- 
ment, le  droit  dont  cette  dette  est  passible  devient  immé- 
diatement exigible,  sauf  restitution,  dans  le  délai  prescrit, 
si  Ton  justifie  ultérieurement  d'un  titre  précédemment 
enregistré  (1)  —  exigible  en  sus  du  droit  dû  sur  le  contrat. 

La  disposition  s'applique  à  la  délégation  de  prix  dans  un 

(1)  Art.  69,  g  3,  no  3  de  la  loi  fondamentale. 
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contrat  quelconque  ;  de  là  suit  qu'elle  s'étend  à  la  déléga- 
tion du  prix  non  seulement  d'une  vente,  mais  aussi  d  un 
bail,  d'un  échange  ou  d'un  partage  avec  soulte  —  et 
généralement  à  la  délégation  du  prix  de  toute  transmission 
actée. 

I.  Le  texte  semble  dire  que  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat  sont  tarifées  au  droit  de  1.40  p.  c,  dans  le  cas  où  le  contrat 
n'énonce  pas  le  titre  enregistré  de  la  dette  en  payement  de  laquelle  la 
délégation  est  stipulée.  Il  n'en  est  rien.  Le  droit  est  dû  incontestable- 
ment; est-ce  la  délégation  qui  y  donne  lieu?  non,  c'est  la  dette  non 
enregistrée.  Par  elle-même,  la  délégation  n'est  pas  assujétie  au  droit  : 
elle  n'est  qu'un  mode  de  payement  du  prix. 

Exemple  :  Je  vous  dois  10,000  fr.;  je  fais  avec  Paul  un  contrat  de 
vente  ou  autre  par  lequel  celui-ci  est  constitué  mon  débiteur  de 
10,000  fr.  à  titre  de  prix  ;  or,  pour  me  libérer  des  10,000  fr.  que  je 
vous  dois,  je  vous  délègue  dans  le  contrat  même  le  prix  dont  Paul 
vient  de  se  constituer  débiteur  envers  moi. 

Si  le  titre  qui  m'a  constitué  débiteur  envers  vous  est  enregistré  et  si 
l'enregistrement  en  est  énoncé,  le  droit  d'obligation  ne  sera  pas  dû; 
si,  au  contraire,  il  n'a  pas  été  enregistré,  le  droit  de  1.40  p.  c.  sera 
exigible  pour  obligation  de  somme  et  non  pour  délégation;  et  s'il  a  été 
enregistré  et  qu'on  n'ait  pas  énoncé  l'enregistrement,  le  droit  d'obli* 
gation  sera  pareillement  exigible,  sauf  restitution  si  l'on  justifie  de 
l'enr^istrement. 

II.  Pourquoi  le  droit  de  délégation  n'est-il  pas  dû  dans  le  cas  où  ma 
dette  envers  vous  est  constatée  par  un  acte  enregistré  que  l'on  énonce? 
Parce  que  la  délégation  constitue  un  mode  de  payement,  une  dispo- 
sition dépendante  du  contrat  principal  (du  contrat  de  vente  ou  autre). 
A  ce  titre,  elle  est  afn*anchie  de  tout  droit  particulier  en  vertu  de  la 
règle  générale.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  titre  ne  saurait  plus  être 
exigé  sur  ma  dette,  puisqu'elle  résulte  d'un  acte  qui  déjà  a  subi 
l'impôt. 

III.  Pourquoi  le  droit  d'obligation  est-il  dû  dans  le  cas  où  ma  dette 
envers  vous  n'est  constatée  que  par  un  acte  non  enregistré  ?  Est-ce  que, 
dans  ce  cas,  la  délégation  est,  moins  que  dans  le  précédent,  un  mode 
de  payement,  une  disposition  dépendante?  Non  assurément  ;  aussi  le 
droit  de  1.40  p.  c.  n'est-il  pas  dû  pour  délégation,  nutis  pour  obligation 
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—  et  il  est  dû  à  raison  de  l'acte  non  enregistré  qui  constate  ma  dette. 

IV.  Dans  le  cas  où  l'acte  qui  constate  ma  dette  a  été  enregistré,  et 
où  le  titre  enregistré  n'a  pas  été  énoncé,  le  droit  d'obligation,  pergu 
faute  d'énonciation,  est  sujet  à  restitution  sur  la  preuve  ultérieure  de 
l'enregistrement,  pourvu  qu'elle  soit  faite  avant  l'expiration  du  délai 
de  la  prescription  de  la  demande  en  restitution  (deux  ans). 

V.  Par  prix  dans  un  contrat,  la  loi  n'entend  pas  uniquement  le  prix 
des  contrats  de  vente,  mais  aussi  le  prix  de  tout  autre  contrat,  bail, 
partage,  échange,  transaction,  etc.  Les  principes  ci-^iessus  exposés  ne 
sont  applicables  que  dans  le  cas  où  la  délégation  est  faite  dans  le  con- 
trat même  portant  stipulation  de  prix.  Si  elle  est  faite  par  acte  distinct 
du  contrat,  elle  reste  sous  Tempire  de  la  règle  établie  au  n^  1,  et  donne 
ouverture  au  droit  de  délégation.  Et  si  l'acte  constituant  la  dette  payée 
n'a  pas  été  enregistré,  le  droit  de  1.40  p.  c.  ne  sera  pas  exigible  en  sus 
du  droit  de  délégation,  par  le  motifque  la  dette  est  éteinte  par  Feffet 
de  la  novation,  si  la  délégation  est  parfaite;  ou  parce  qu'elle  consti- 
tue la  contre-valeur  de  la  délégation-cession,  si  l'opération  ne  produit 
pas  novation. 

H-S.  iMUgttiAm  iê  rtatê  ptrpitntllt  on  Tiaf  en. 

724.  —  Le  tarif  de  cette  délégation  est  de  2.70  p.  c.  sur 
le  capital  constitué  ou,  à  défaut  d'expression  de  capital, 
sur  an  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de 
dix  fois  la  rente  viagère,  quelque  soit  le  prix  stipulé  (1). 

Le  droit  est  exigible  sur  la  délégation  qui  ne  produit  pas  comme  sur 
celle  qui  produit  novation,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n^  ) 
pour  la  délégation  de  créance  à  terme. 

§  2,  —  Délégatloii  d*ii]i  débiteur  pour  payer  à  la  place  du 

débiteur  délégaat. 

726.  —  Le  tarif  et  les  règles  de  la  délégation  de  créance 
à  terme  concernent  spécialement  et  exclusivement  la  délé- 
gation dont  l'objet  est  une  créance.  Ils  ne  sont  pas  appli- 
cables à  hi  délégation  d'un  débiteur  pour  payer  à  la  place 
du  débiteur  délégant,  par  la  raison  que  l'objet  de  la 
délégation  n'est  pas  ici  une  créance  à  terme. 


(1)  Art.  69,  §  5,  n^"  2  et  art.  14  n«  7  de  la  loi  fondamentale. 
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On  rentre  ainsi  sous  l'empire  des  principes  généraux  du 
droit  civil  et  du  droit  fiscal  —  et  pour  déterminer  quel 
droit  est  exigible,  il  faut  distinguer  entre  la  délégation  qui 
enaporte  et  celle  qui  n'emporte  pas  novation. 

âur  la  délégation-novation,  il  est  dû  1.40  p.  c,  pour 
obligation  nouvelle. 

Sur  la  délégation  qui  n'emporte  pas  novation,  il  n'est  dû 
que  le  droit  fixe  général  de  2.40,  suivant  les  circonstances, 
soit  pour  stipulation  implicite  de  solidarité  si  le  débiteur 
délégué  s'oblige  et  si  le  créancier  délégataire  accepte  — soit 

Sour  engagement  d'un  codébiteur  soliaaire  soumis  à  la  con- 
ition  suspensive  de  l'acceptation  du  créancier  si  celui-ci 
n'accepte  pas  dans  l'acte  —  soit  pour  simple  poUicitation 
si  le  débiteur  délégué  et  le  créancier  n'interviennent  pas  à 
l'acte  —  soit  enfin  pour  promesse  de  faire  si  le  créancier  ] 

intervient  alors  que  le  déoiteur  délégué  ne  s'oblige  pas.  | 

I.  Le  tarif  des  délégations  de  créance  à  terme  est  exceptionnel  en 
ce  que,  contrairement  aux  principes  de  droit  civil,  il  a  pour  but  d'attein- 
dre spécialement  la  délégation  qui  ne  décharge  point  le  débiteur  délé- 
gant,  ne  prod!iit  pas  novation.  D'application  restrictive,  la  disposition 
ne  peut  être  étendue  à  la  délégation  d'un  débiteur.  Ici,  au  lieu  d'une 
créance,  le  débiteur  dél^ue  à  son  créancier,  pour  s'acquitter  envers 
lui,  une  personne  qui  prend  l'engagement  de  payer  à  sa  place,  sans 
être  cependant  débitrice,  envers  elle,  d'une  créance  antérieurement 
constituée.  Cette  délégation  n*est  donc  pa^  assimilable  à  un  transport  de 
créance  même  conditionnel,  et  le  droit  de  1.40  p.  c.  n'est  pas  dû  de  ce 
chef. 

On  rentre  donc  sous  l'empire  des  règles  générales.  A  défaut  d'un 
tarif  spécial,  il  faut,  pour  déterminer  le  droit  auquel  une  opération 
donne  ouverture,  considérer  quel  est  son  caractère  en  droit  civil. 

II.  Si  la  délégation  renferme  décharge  du  débiteur  délégant,ilyaura 
novation  et  le  droit  de  Tobligrtion  nouvelle  sera  exigible  ;  l'extinction 
de  l'ancienne  ne  donnera  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 

Exemple  de  délégation  emportant  novation  :  Je  vous  dois  dix  mille 
francs.  Pour  me  libérer,  je  vous  délègue  Paul,  qui  s'oblige  à  vous 
payer  la  somme  à  ma  place.  Vous  acceptez  Paul  pour  votre  débiteur 
et  me  déchargez  de  mon  obligation. 
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C'est  la  délégation  parfaite,  la  novation.  Le  droit  de  1.40  p.  c.  pour 
obligation  de  somme  sera  exigible  sur  l'engagement  de  Paul. 

III.  Si,  au  contraire,  la  délégation  ne  renferme  pas  novation,  Tacte 
subira  les  droits  d'après  la  nature  des  dispositions  qui  y  seront  insé- 
rées. De  là,  nécessité  d'une  distinction  entre  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

1®  Délégation  sans  novation.  Je  vous  dois  dix  mille  francs.  Je  vous 
délègue  Paul  qui  s'oblige  à  vous  payer  la  somme  à  ma  place  ;  vous 
acceptez,  mais  ne  me  déchargez  pas  de  mon  obligation. 

Il  n'y  a  pas  novation.  L'ancienne  obligation  subsiste  ;  Paul  n'en  con- 
tracte pas  une  nouvelle.  Le  droit  de  1.40  p.  c.  pour  obligation  nouvelle 
n'est  pas  dû.  Ce  serait  violer  la  règle  non  bis  in  idem  que  de  le  perce- 
voir, puisque  l'obligation  que  Paul  s'obligea  acquitter  a  antérieurement 
subi  l'impôt  :  l'engagement  de  Paul  n'est  vraiment  qu'un  acte  complé- 
mentaire. Est-ce  l'acte  complémentaire  tarifé  au  droit  fixe  de  2.40? 
Est-ce  que  l'acte  n'apporte  rien  de  nouveau? 

Pour  répondre  à  la  question  et  discerner  quel  droit  est  exigible, 
il  faut  considérer  les  effets  de  l'opération.  Avant  l'opération,  le  créan- 
cier avait  un  seul  débiteur;  par  l'opération,  il  en  acquiert  un  second, 
pour  la  même  dette,  car  on  a  vu  que  c'est  l'ancienne  dette  que  Paul 
s'engage  à  payer.  Deux  débiteurs  sont  ainsi  obligés  chacun  à  la  tota- 
lité de  la  même  dette.  C'est  l'état  de  solidarité.  Pure  et  simple  à  l'ori- 
gine, l'obligation  devient  solidaire.  L'engagement  de  Paul  est  ainsi 
l'équivalent  de  la  solidarité  stipulée  par  un  acte  distinctde  l'obligation. 
*0r,  cette  stipulation  n'engendre  pas  le  droit  proportionnel  (n^ôQQ). 

On  ne  pourrait  exiger  le  droit  de  cautionnement.  Pour  qu'il  y  ait 
cautionnement,  il  faut  que  l'on  s'oblige  à  payer  à  la  place  du  débiteur 
pour  le  cas  où  il  n'y  satisferait  pas  lui-même  (art.  2011  c.  c);  de  plus, 
le  cautionnement  doit  être  exprès  de  lapart delà  caution(art.  2015c.c.): 
ces  deux  éléments  constitutifs  du  cautionnement  ne  se  rencontrent 
pasiici. 

Par  conséquent,  acte  purement  complémentaire  et  droit  fixe  spéci- 
fique 2.40. 

2**  Délégation  sans  novation  et  sans  acceptation  du  créancier.  Je 
vous  dois  10,000  francs.  Je  vous  délègue  Paul,  qui  s'oblige  à  vous  payer 
la  somme  à  ma  place.  Vous  n'acceptez  pas. 

Ni.  délégation,  ni  acte  équipoUent  à  la  solidarité,  et  cela  faute  de 
l'acceptation  du  créancier. 
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De  la  part  du  délégant,  l'acte  renfenne  Tindication,  ignorée  du 
créancier,  d*une  personne  pour  payer,  à  la  place  du  débiteur,  une  dette 
enregistrée.  De  la  part  du  délégué,  c*est  l'obligation  d'un  codébiteur 
solidaire,  soumise  à  la  condition  suspensive  de  l'acceptation  du  créan- 
cier, de  sorte  que  la  solidarité  ne  naîtra  que  lorsque,  comme  dans  le 
cas  du  numéro  qui  précède,  le  créancier  acceptera  l'obligation  de  Paul  ; 
par  conséquent,  droit  flxe  général  avant  l'acceptation  et  droit  fixe 
spécifique  des  actes  complémentaires  après  l'acceptation. 

30  Délégation  sans  obligation  du  débiteur  délégué.  Je  vous  dois 
10,000  francs.  Je  vous  délègue  pour  payer  à  ma  place  Paul,  qui 
n'intervient  pas.  Vous  n'acceptez  pas. 

Simple  pollicitation  :  droit  fixe  général  2.40. 

Et  si  vous  acceptez  ma  proposition,  Facte  devient  alors  un  contrat 
unilatéral  ayant  pour  objet  une  promesse  de  fournir  un  codébiteur  : 
promesse  de  faire  ;  droit  fixe  général  de  2.40. 

SECTION  9.  —  Rescision  et  résolution  de  contrats. 

726.  —  Les  rescisions  et  résolutions  de  contrats  entrai- 
nent  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  dans  certains  cas. 

Il  y  a  heu  de  distinguer  entre  les  rescisions  et  résolu- 
tions judiciaires  et  les  résolutions  volontaires.  Nous  ouvri- 
rons ensuite  un  troisième  paragraphe  pour  les  actes 
confirmatifs  et  refaits,  qui  tendent  à  purger  les  contrats 
des  vices  qui  les  entachent. 

§  1^.  —  Resciaions  et  résolatioiis  Judiciaires. 

727.  —  Sont  passibles  du  droit  fixe  de  7  francs  : 

l^  Les  expéclitions  des  jugements  portant..,  résolution 
«  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale.  » 

L'expression  «  de  contrat  »  s'applique  à  la  résolution 
judiciaire  pour  cause  de  nullité  de  tout  contrat  (1). 

Le  texte  de  la  loi  ne  vise  pas  spécialement  les  jugements 
portant  rescision  de  contrats,  mais  la  rescision  est  une 
résolution  pour  cause  de  nullité  originaire  ;  et  le  jugement 
qui  la  prononce  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  juge- 
ments résolutoires  pour  cause  de  nullité  radicale. 

(1)  Art.  68  g  3,  no  7  de  la  loi  fondamentale. 
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2^  Les  expéditions  de  jugements  portant  résolution  de 
contrats  de  vente  pour  défaut  de  payement  quelconque  sur 
le  prix  d'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré 
en  jouissance  (1). 

H'  1.  Riiolntion  jndioiftin  pour  oaas«  de  avlllté  ridieale. 

728.  —  Il  y  a  nullité  radicale  dans  le  sens  de  la  loi  fis- 
cale lorsque  la  nullité,  absolue  ou  relative,  remonte  au 
jour  du  contrat.  Telle  est  Tinterprétation  traditionnelle  de 
l'expression  «  nullité  radicale  ». 

Par  conséquent,  le  droit  fixe  est  applicable  à  tout  juge- 
ment prononçant  la  nullité  d'un  contrat  quelconque  pour 
une  cause  remontant  à  l'origine  du  contrat,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinger  entre  la  nullité  radicale  proprement  dite 
et  la  nullité  relative.  L'expression  nullité  radicale  a  été 
employée  par  opposition  à  la  nullité  dont  la  cause  est  pos- 
térieure au  contrat. 

Le  législateur  a  mal  exprimé  sa  volonté;  il  eût  mieux 
fait  de  dire  :  pour  cause  de  nullité  originaire. 

Pour  que  rart.68,§3,  n^  7soit  applicable, il  faut  :  P  que  le 
jugement  prononce  la  résolution  du  contrat  et  non  son 
inexistence  pour  défaut  de  formation  ;  2^  que  la  cause  de  la 
nullité  soit  originaire,  et  non  postérieure. 

A.  Sont  passibles  du  droit  fixe  en  vertu  de  l'article  cité 
les  jugements  portant  résolution  de  contrats  pour  les  causes 
originaires  suivantes  : 

P  Incapacité  des  parties;  absence  des  formes  spéciales. 
Par  exemple  :  vente  de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits, 
sans  lobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Le 
consentement  a  existé,  mais  il  était  vicié  ;  les  parties  ont 
été  liées,  il  y  a  vraiment  résolution.  D'autre  part,  la  cause 
de  la  nullité  gît  dans  le  contrat,  elle  n'est  donc  pas  posté- 
rieure. 

2*^  Erreur.  Il  y  a  vice  dans  le  consentement,  non  absence 
totale  de  consentement;  par  conséquent,  le  jugement  résout 
le  contrat  pour  une  cause  originaire. 

(1)  Art  12,  loi  27  ventôse  an  IX. 
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3*^  Violence  et  dol.  Les  contrats  consentis  par  suite  de 
violenceou  de  dol  sont  viciés,  non  inexistants  pour  absence 
de  consentement;  le  jugement  est  donc  résolutoire  et 
d'autre  part,  la  cause  de  la  résolution  est  originaire. 

4°  Rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion.  11  n'y  a  pas 
absence  mais  vice  de  consentement;  le  jugement  est  réso- 
lutoire. t)'un  autre  côté,  la  rescision  est  une  cause  de  nullité 
originaire,  puisqu'elle  tient  au  consentement.  Du  reste,  la 
loi  civile  en  fait  rétroagir,  même  contre  les  tiers,  les  effets 
au  jour  du  contrat  (art.  74  loi  hypothécaire). 

5°  Et  généralement  tous  jugements  portant  résolution 
pour  toute  cause  de  nullité,  absolue  ou  relative,  remon- 
tant au  jour  du  contrat. 

B.  Ne  sont  pas  des  jugements  portant  résolution  pour 
cause  de  nullité, ceux  :  1^  q^i  déclarent  l'inexistence  de  con- 
trats, pour  défaut  absolu  de  consentement,  défaut  d'objet  et 
de  cause,  violation  d'une  disposition  légale  d'ordre  public. 
Si  ces  jugements  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe,  ce  n'est 
pas  parce  qu'ils  opèrent  résolution,  mais  parce  quils  ne 
peuvent  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  (finale  du 
no  7  de  l'art.  68,  §  3). 

2^  Ceux  qui  prononcent  la  nullité  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  :  la  cause  de  la  nullité  n'est  pas  oriffi- 
naire,  mais  postérieure.  Ces  jugements  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  de  rétrocession. 

I.  L'expression  <«  nullité  radicale  ^  éveille  Tidée  d'une  nullité 
substantielle,  détruisant  le  contrat  jusque  dans  sa  racine,  et  qui  en  a 
empêché  la  formation  (1).  Cette  définition,  toute  rationnelle  qu'elle 
paraisse,  manque  d'exactitude  :  nullité  radicale  est  ici  employé  dans  le 
sens  de  nullité  originaire,  c'est-à-dire  dont  la  cause  remonte  à  l'origine 
du  contrat,  par  opposition  à  la  nullité  procédant  d'une  cause  posté- 
rieure au  contrat. 

Le  jugement  de  résolution  pour  nullité  relative  aussi  bien  que  celui 
pour  nullité  absolue,  jouit  du  bénéfice  du  droit  fixe,  pourvu  que  la 
nullité  remonte  au  jour  du  contrat. 

Cette  doctrine  est  traditionnelle.  Bosquet  confondait  les  nullités 

(1)  Mbrlin,  Répertoire^  v*»  Résolution  p.  501,  eiEnregi»tremeni%t. 
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absolues  et  les  nullités  relatives  et  ramenait  les  unes  et  les  autres  à  une 
seule  et  même  espèce  :  les  nullités  qui  annulent  le  contrat  dans  son 
principe  ;  il  n*excluait  que  les  nullités  dont  la  cause  était  postérieure  à 
la  formation  du  contrat  (1).  Les  feudistes  avaient,  avant  lui,  établi  la 
r^le. 

II.  Il  faut  que  le  jugement  ait  pour  effet  de  résoudre  le  contrat. 

Le  jugement  qui  prononce  Tinexistence  d*un  contrat  pour  absence  de 
formation  du  consentement,  n*est  pas  un  jugement  de  résolution.  Pour 
que  Fart.  69  §  3  n^'  7  soit  applicable,  il  faut  que  le  contrat  ait  été  formé, 
puis  mis  à  néant  pour  une  cause  de  nullité  absolue  ou  relative,  remon- 
tant au  jour  de  sa  formation.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  le  juge- 
ment prononçant  l'inexistence  d'un  contrat  pour  défaut  de  formation 
soit  passible  du  droit  proportionnel;  évidemment  il  n'emporte  pas 
rétrocession  ;  le  droit  fixe  s'y  applique  donc,  en  vertu  non  de  la  taxe 
de  l'art.  69  §  3  n<>  7,  mais  de  la  anale  du  second  paragraphe  du  n»  7 
du  même  article. 

III.  La  cause  de  la  nullité  doit  remonter  à  l'origine  du  contrat.  Ainsi, 
le  jugement  prononçant  la  résolution  d'un  contrat  (autre  qu'un  contrat 
de  vente)  pour  défaut  de  payement  du  prix  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  rétrocession  :  la  cause  de  la  résolution  est  postérieure  au 
contrat. 

IV.  Les  données  qui  précèdent  sont  fort  controversées.  Nous  n'en- 
trons pas  davantage  dans  la  discussion,  la  matière  étant  étrangère  aux 
lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

H'  2.  Skolntion  iu  MAtrtt  d«  Ttatt  pour  àktni  do  ptytmtnt  du  prix. 

729.  —  La  faveur  du  droit  fixe  sur  les  expéditions  des 
jugements  qui  prononcent  la  nullité  du  contrat  de  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix  est  subordonnée  à  trois 
conditions  : 

P  Qu'il  y  ait  vente; 

2^  Qu'il  y  ait  défaut  de  payement  du  prix  et  qu'aucun 
acompte  n'ait  été  versé  sur  le  prix  ; 

3®  Que  l'acheteur  ne  soit  pas  entré  en  jouissance. 

I.  La  disposition  est  spéciale  aux  contrats  de  vente.  On  ne  peut 
l'étendre  à  d'autres  contrats,  à  moins  qu'ils  n'équivalent  à  la  vente. 

(1)  Dict.  des  domaines,  v»  Résolution,  t.  IV,  p.  101. 
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II.  Si  le  prix  avait  été  payé  int^ralement  ou  même  partiellement, 
il  y  aurait  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel. 

III.  L'acheteur  ne  doit  pas  être  en  jouissance  par  la  prise  de  posses- 
sion de  fait  ou  de  droit,  par  exemple  par  la  location  de  l'immeuble 
vendu.  La  loi,  regarde  la  vente  comme  définitivement  consommée 
s'il  existe  une  prise  de  possession  de  fait  ou  de  droit  de  la  chose  vendue, 
et  n'admet  le  droit  fixe  que  dans  le  cas  où  la  prise  de  possession 
n'existe  pas. 

IV.  Dans  les  autres  cas,  le  droit  proportionnel  de  rétrocession  est 

exigible  —  à  moins  toutefois  que  le  jugement,  au  lieu  de  prononcer  la 

résolution,  ne  fasse  que  constater  Vexistence  d'une  résolution  de 

plein  droit,  stipulée  à  titre  de  pacte  commissoire  dans  un  contrat  de 

vente- 

§  2.  -~  Riéaolationa  voIontaireB. 

730.  —  11  faut  distinguer  entre  la  résolution  insérée  dans 
le  contrat  résolu  et  la  résolution  convenue  postérieurement 
à  ce  contrat. 

H*  1.  RtMlvtion  inMTée  dans  1«  eontrtt  réiols. 

731.  —  La  résolution  d'un  contrat  de  vente  opérée  en 
exécution  de  la  condition  résolutoire  expresse  (pacte  com- 
missoire) insérée  dans  ce  contrat  pour  défaut  du  payement 
du  prix  de  la  vente,  n'est  pas  taxée.  Elle  n'engendre  pas, 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  une  transmission  indépen- 
dante de  la  vente  :  c'est  la  résolution  de  la  vente,  en  vertu 
d'une  clause  inhérente  au  contrat  même. 

Les  droits  payés  sur  la  vente  profitent  à  sa  résolution. 
Par  conséquent,  l'acte  dressé  à  l'effet  de  constater  l'exis- 
tence de  la  resolution  ne  subit  que  le  droit  fixe  général. 

I.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  notre  hypothèse,  de  la  réso- 
lution en  vertu  de  la  condition  toujours  sous  entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  ;  cette  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et 
ordonnée  par  jugement. Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  hypo- 
pothèse,  qui  rentre  dans  le  cas  prévu  au  §  l®'^,  n°  2,  ci-dessus. 

Nous  voulons  parler  de  la  résolution  opérée,  en  vertu  de  la  condi- 
tion résolutoire  expresse  (art.  1656  c.  c),  par  la  seule  force  de  la  con- 
vention primitive,  à  l'exclusion  de  toute  convention  nouvelle  ou  d'un 
jugement  prononçant  la  résolution. 
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Exemple  :  dans  on  contrat  de  vente,  on  a  stipulé  :  »  A  défaut  de 
payement  du  prix  à  Tépoque  convenue,  la  présente  vente  sera  résolue 
de  plein  droit,  par  la  seule  échéance  du  terme  et  sans  qu*il  soit  besoin 
de  recourir  à  justice  '•. 

L'acheteur  ne  payant  pas,  le  défaut  de  payement  est  constaté  par 
une  mise  en  demeure  ;  le  vendeur  rentre  en  possession  ipso  facto.  Un 
acte  notarié  est  dressé  pour  constater  Texistence  de  la  résolution 
opérée  par  le  seul  effet  de  la  convention.  Cet  acte  doit  être  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  2.40  comme  acte  d'exécution,  de  complément,  de 
consommation. Le  droit  de  rétrocession  (1)  n'est  pas  exigible,parce  qu'il 
s'agit  là  d'une  rétrocession  conclue  postérieurement  à  la  formation  du 
contrat.  (Pour  les  développements,  voyez  t.  l®**,  p.  346  et  347  et  par 
identité  de  situation,  t.  2  p.  229  à  232.) 

IL  Dans  une  autre  opinion,  suivie  par  l'Administration,  on  distingue 
entre  la  résolution  qui  dépend  du  hasard  (résolution  casuelle)  et  celle 
qui  dépend  de  la  volonté  des  parties. 

a)  Résolution  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  casuelle  expresse. 
On  est  d'accord  qu'un  nouveau  droit  de  transmission  n'est  pas  exigible; 
cela  est  admis  sans  conteste  par  exemple  pour  la  résolution  expresse 
stipulée  pour  le  cas  de  décès  de  l'acquéreur  (acheteur  ou  donataire) 
sans  postérité  (retour  conventionnel). 

On  raisonne  ainsi  :  la  résolution  est  une  suite  nécessaire  du  contrat 
primitif,  qui  a  payé  ce  qui  était  dû  pour  tous  les  effets  qu'il  devait 
produire,  y  compris  la  résolution  :  aucun  droit  nouveau  n'est  exigible. 
D'un  autre  côté,  il  n'y  pas  lieu  de  craindre  la  fraude  comme  dans  le 
cas  où  la  résolution  dépend  uniquement  de  la  volonté  des  parties. 

b)  Résolution  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  expresse  dépen- 
dant de  la  volonté  des  parties. 

L'Etat  exige  le  droit  de  rétrocession,  bien  que  le  principe  énoncé 
litt.  a  soit  également  applicable  à  l'espèce  ;  en  effet,  ici  comme  dans  le 
cas  précédent,  le  contrat  a  payé  le  droit  pour  tous  ses  effets.  Inutile  de 
rappeler  que  la  condition  résolutoire  expresse  a  été  insérée  dans  le 
contrat  même  qui  se  trouve  aujourd'hui  frappé  de  résolution; 
reprenons  l'exemple  donné  plus  haut  :  la  vente  a  été  soumise  à  la 
résolution  de  plein  droit  pour  défaut  de  payement  du  prix  au  terme 
convenu. 

(1)  Art.  69  §  7,  n^"  I,  de  la  loi  fondamentale. 
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Croit-on  que  l'on  conteste  l'application  du  principe  que  le  contrat 
a  payé  le  droit  pour  tous  les  effets  qu'il  peutproduire?Non  ;  on  suppose 
d'abord  la  possibilité  de  la  fraude  (parce  que  la  résolution  est  issue  de 
la  volonté  des  parties),  alors  qu'en  droit,  elle  ne  se  présume  pas  (n^*  41). 
On  invoque  ensuite  la  disposition  exceptionnelle  des  résolutions  judi- 
ciaires; ce  sont  les  seules,  dit-on,  qui  soient  favorisées  du  droit  fize« 
Nous  répondrons  que  le  principe  même,  qui  est  le  fondement  du  droit 
âxe,  à  savoir  la  nullité  originaire,  trouve  ici  sa  pleine  application.  La 
disposition  exceptionnelle  confirme  donc  notre  principe,  au  lieu  de 
l'exclure. 

En  troisième  lieu,  on  argumente  deTart.  18,  §  l*''  n»  40  de  la  loi 
fondamentale,  qui  ne  rejette  le  droit  de  rétrocession  dans  la  résolution 
volontaire  opérée  dans  les  24  heures,  que*  par  cette  considération, 
absente  ici,  que  l'acheteur  n'a  pas  encore  pris  possession,  preuve  évi- 
dente de  Texigibilité  du  droit  de  rétrocession  dans  le  cas  où  il  y  a  eu, 
en  fait,  prise  de  possession.  Réponse  :  l'argument  se  retourne  contre 
son  auteur  ;  si  la  résolution  postérieure  au  contrat  n'est  pas  une  rétro- 
cession lorsqu'elle  a  lieu  dans  leg  24  heures;  si,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
eu,  en  droit,  prise  de  possession  bien  qu'elle  ait  existé  en  fait  à  partir 
du  concours  de  volontés  (la  vente  est  translative  de  la  propriété  par  le 
seul  effet  du  concours  de  volontés),  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
dans  le  cas  où  la  résolution  a  été  stipulée  à  l'instant  même  de  la  for- 
mation du  contrat,  donc  avant  les  24  heures. 

Enfin,  on  fait  valoir  un  argument  qui  s'applique  aussi  à  la  première 
hypothèse  admise  par  le  fisc  (résolution  casuelle),  à  savoir  que  le 
vendeur  est  un  nouveau  possesseur  apparent,  qui  doit  payer  le  droit  de 
mutation  dû  par  tout  nouveau  possesseur.  La  raison  est  mauvaise  ;  le 
vendeur  n'est  pas  un  nouveau  possesseur;  il  n'a  jamais  cessé  de  possé- 
der, il  ne  reprend  même  pas  la  possession,  puisqu'on  droit  il  n'en  a 
jamais  été  privé  (t.  1«*'  p.  347  et  348).  Ficlion,  dira-t-on  ;  oui,sans  doute, 
mais  les  fictions  du  droit  civil  sont  opposables  à  FEtat  (p?  180). 

L'impôt  de  mutation,  pas  plus  que  celui  des  rétrocessions,  n'est  dû. 

H'  8.  Biiolntion  ptr  MUTention  pottérituN  aii  «outrât  riiolii. 

732.  — On  distingue  entre  la  résolution  actéedans  les 
vingt-q^uatre  heures  du  contrat  et  celle  qui  est  actée  après 
ce  oélai. 
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I.  Résolution  actée  dan»  les  vingt-quatre  heures, 

733.  —  Les  résiliements  purs  et  simples,  faits  par  actes 
authentiques  et  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  rési- 
liés, ne  sont  passibles  (}ue  du  droit  fixe  de  2.40  (1). 

Le  législateur  a  ici  suivi  la  doctrine  des  feudistes  en 
matière  de  résolution  de  ventes  de  fiefs,  doctrine  fondée  sur 
l'équité  et  sur  cette  considération  qu'il  n'y  a  pas  véritable- 
ment changement  de  main,  parce  que  les  choses  ne  sont 
{>as  considérées  comme  entièrement  consommées,  quoique 
'acquéreur^soit  déjà  en  possession  du  fief  (2). 

Trois  conditions  sont  exigées  pour  que  l'acte  de  résilie- 
ment  jouisse  du  droit  fixe  :  1°  que  cet  acte  soit  pur  et  simple  ; 
2<^  qu'il  soit  authentique  ;  3°  qu'il  ait  été  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'acte  résilié. 

734.  —  La  loi  ne  statue  pas  sur  l'exigibilité  des  droits 
de  Pacte  résilié,  dans  le  cas  où  il  est  présenté  à  la  forma- 
lité en  même  temps  que  Tacte  de  résiliement.  Doit-on  appli- 
quer les  principes  généraux  et  décider  que  l'acte  résilié  n  est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  par  le  motif  a  ue  le  con- 
trat n'existe  plus  au  moment  de  la  formalité?  Cela  est 
douteux  :  T  par  ce  que  le  motif  d'équité  invoqué  par  les 
feudistes  reposait  sur  ce  que  les  profits  du  contrat  de  vente 
avaient  déjà  été  payés  ;  2^  par  ce  que  la  cause  de  la  rési- 
liation n'étant  pas  originaire,  mais  postérieure,  n'a  pas 
d'eflet  rétroactif. 

I.  Sous  la  jurisprudence  féodale,  on  décidait  qu'un  nouveau  droit, 
indépendant  du  droit  déjà  perçu  sur  le  contrat  de  vente,  n'était  pas  dû 
sur  l'acte  de  résiliement  lorsque  les  parties  résiliaient  ce  contrat  à 
bref  délai,  les  choses  étant  entières  et  le  prix  non  payé.  On  considé- 
rait l'exigibilité  d'un  nouveau  droit  de  transmission  comme  contraire 
à  l'équité.  Le  législateur  de  l'an  VII  s'est  sans  doute  décidé  pour  la 
même  raison. 

II.  Trois  conditions  sont  requises  pour  que  l'acte  de  résiliement  soit 
admis  au  droit  ïixe  de  2.40  : 

V  Cet  acte   doit  être  pur  et  simple,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 

(1)  Art.  68,  §  l«,  n»  40  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Henrion  de  Pensey.  sur  Dumoulin,  Traité  des  Fiefs,  p.  102  et  1C3. 
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contenir  aucune  stipulation  autre  que  la  résiliation  ;  s'il  contenait  une 
stipulation  modificative  de  Tacte  résilié,  ou  si  Tune  des  parties  pouvait 
tirer  des  termes  de  Tacte  un  profit  en  dehors  de  la  résiliation,  le  droit 
proportionnel  de  rétrocession  serait  exigible. 

2^  L'acte  doit  être  authentique.  Le  résiliement  par  acte  privé, 
même  enregistré  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  serait  pas  admissible. 
L'authenticité  est  exigée  comme  garantie  de  la  sincérité  de  la  rési- 
liation. 

3^  L'acte  de  résiliement  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'acte  résilié  ;  ce  délai  doit  se  compter  d'heure  à  heure  ;  si  Tacte  à 
résilier  n'indique  pas  Theure  de  sa  formation,  les  parties  ont  la  journée 
entière  du  lendemain  pour  le  résilier. 

L'une  de  ces  trois  conditions  faisant  défaut,  le  droit  proportionnel  ' 
de  rétrocession  est  exigible. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  résiliement  soit  notifié  au  rece- 
veur dans  les  vingt-quatre  heures,comme  en  matière  de  déclaration  de 
command. 

III.  La  disposition  s'applique  à  la  résiliation  de  tout  acte  —  le  texte 
est  général  —  et  non  pas  uniquement  à  la  résiliation  des  actes  de 
vente. 

IV.  Dès  que  le  droit  de  l'acte  résiliéa  été  perçu, iln'est  pas  restituable 
(la  résiliât  ion  est  un  événement  ultérieur  sans  influence  sur  la  perception 
accomplie).  Mais  si  le  droit  n*a  pas  été  perçu  et  si  les  deux  actes  (l'acte 
résilié  et  l'acte  qui  le  résilie)  sont  présentés  en  même  temps  à  la  forma- 
lité, on  soutient  que  l'acte  résilié  ne  doit  pas  subir  le  droit  ;  motif  :  il  est 
difficile  de  justifier  la  perception  de  l'impôt  proportionnel  sur  une  obliga- 
tion, une  vente,  qui  n'existent  plus  au  moment  de  la  présentation. 
Cette  considération,  toute  rationnelle  qu'elle  paraisse,  doit  être  rejetée 
en  matière  de  vente  d'immeubles,  parce  qu'en  cette  matière,  les  feu- 
distes,  dont  le  législateur  de  frimaire  a  suivi  la  doctrine,  se  pronon- 
çaient pour  la  non  exigibilité  des  profits  sur  la  résiliation,  par  mesure 
d'équité,  à  raison  de  ce  que  le  contrat  résilié  avait  encouru  tout  récem- 
ment le  droit.  En  sorte  qu'ils  ne  repoussaient  le  droit  proportionnel 
sur  le  résiliement  qu'à  la  condition  que  le  droit  du  contrat  résilié  eut 
été  antérieurement  payé.  D'un  autre  côté,  le  résiliement  n'a  pas  été 
stipulé  dans  le  contrat  ;  il  n'a  donc  pas  d'effet  rétroactif  et  la  vente  n'est 
pas  anéantie  à  partir  de  sa  formation  ;  les  effets  de  la  transmission  de 
la  propriété  se  sont  produits  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  signature 
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du  contrat  et  la  signature  de  la  résiliation  ;  quoique  de  courte  durée, 
ils  donnent  ouverture  au  droit  du  contrat  résilié. 

II.  Résiliation  actée  après  les  vingUquatre  heures, 

735.  —  La  résiliation  d'un  contrat,  conclue  par  acte 
passé  après  les  vingt-quatre  heures  de  la  formation  de  ce 
contrat,  est  sujette  à  un  nouveau  droit  proportionnel. 
L'acte  de  résiliation  contient  une  transmission  nouvelle, 
une  rétrocession,  sur  lacjuelle  un  nouveau  droit  est  dû, 
indépendamment  de  celui  perçu  ou  exigible  sur  le  contrat 
résilié.  Si  le  contrat  résilié  est  une  vente,  la  résiliation  est 
une  rétrocession,  passible  du  droit  de  2.70  p.  c.  si  elle  a  pour 
objet  des  meubles  et  de  5.50  p.  c.  si  elle  a  pour  objet  des 
immeubles  (1).  Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  résiliations. 

I.  SU  s'agit  de  la  résiliation  d'un  bail,  la  loi  la  qualifie  aussi  ré- 
trocession et  lui  applique  le  tarif  des  baux  (2). 

II.  La  résiliation  des  échanges,  des  donations,  des  transports  de 
créances,rentes  et  actions  et  de  toutes  autres  tran.smissions,n'a  pas  été 
prévue  parla  loi.  Si  l'acte  de  résiliation  emporte  une  nouvelle  trans- 
mission conventionnelle  de  même  nature,  on  y  trouve  un  échange,  une 
donation,  un  transport,  et  ce  sont  les  droits  proportionnels  établis  sur 
ces  transmissions  qui  deviennent  exigibles.  Exception  :  les  actes  cons- 
tatant la  résiliation  d'une  convention  anéantie  par  l'efifet  direct  de  la 
loi;  tel,  l'acte  constatant  la  résiliation  d'une  donation  pour  survenance 
d'enfant. 

III.  La  résiliation  d'une  obligation  de  faire  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  —  celle  d'une  obligation  de  somme,  du  droit  de  quittance, 
puisqu'elle  produit  libération  du  débiteur. 

IV:  La  résiliation  d'un  partage  sans  soulte  ayant  pour  résultat  de 
remettre  les  biens  dans  l'indivision  et  d'eflfacer  l'effet  déclaratif  du 
partage,  sans  pi'oduire  une  transmission,  échappe  au  droit  proportion- 
nel :  il  n  est  dû  que  le  droit  fixe  général  (2.40)  pour  convention  d'indi- 
vision, acte  innommé. 

§  3.  —  Des  actes  confirmatiDs  et  reflaits* 

736.  —  Par  l'acte  conflrmatif  on  purge  un  acte  annu- 

~  "  ■    ■  ■  ■ ■  ■      ■  ■        I  ■  ■  I  I  ^ 

(1)  Art.  69,  §  5,  n''  1,  et  §7,  n°  1  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  4,  loi  du  6  août  1887, 
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lable  du  vice  qui  en  compromet  la  validité.  Par  l'acte  refait 
on  reconstitue  un  acte  inexistant,  ou  annulable. 

Il  sera  traité  ailleurs  de  l'acte  récognitif,  du  titre  nouvel 
et  de  la  ratification. 

H*  1.  àetos  oonflmifttilk. 

737.  —  La  confirmation  d'un  acte  annulable,  n'est  pas 
tarifée.  Le  droit  spécifique  des  ratifications  ne  lui  est  pas 
applicable,  la  connrmation  ayant  un  tout  autre  caractère. 
Mais  la  confirmation  a  le  cai*actère  et  les  eflFets  des  actes 
d'exécution,  de  complément  ou  de  consommation  ;  aussi 
tombe-t-elle  sous  la  taxe  de  ces  actes  :  droit  fixe  de  2.40. 

I.  On  ne  peut  confirmer  que  les  actes  annulables,  non  les  actes 
inexistants  :  le  néant  n*est  pas  susceptible  de  confirmation. 

II.  La  confirmation  est  Tacte  par  lequel  les  parties  (ou  Tune  d*elles) 
expriment  la  volonté  de  réparer  le  vice  d'une  obligation  contre  laquelle 
la  loi  admet  Faction  en  nullité  ou  en  rescision.  Elle  n'est  valable  que 
lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du 
motif  de  Faction  en  nullité  ou  en  rescision,  et  Fintention  de  réparer  le 
vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée  (art.  1338  c.  c). 

III.  La  confirmation  doit  être  pure  et  simple.  Si  elle  avait  pour  effet 
d'opérer  novation  de  l'obligation  annulable,  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  indépendamment  du  droit  déjà  perçu  sur  l'acte  conte- 
nant l'obligation  confirmée. 

■-  s.  AetM  rdkito. 

738.  —  Les  actes  inexistants  ne  se  confirment  pas  :  pour 
produire  leurs  effets,  ils  doivent  être  refaits.  On  peut  reiaire 
aussi  des  actes  simplement  annulables. 

En  principe,  les  actes  refaits  ne  donnent  pas  ouverture 
à  de  nouveaux  droits. 

Sont  soumis  au  droit  fixe  de  2.40  «  les  actes  refaits  pour 
cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  changement 
qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur»»  (1). 

Application  du  principe  d'après  lequel  l'impôt  n'est  dû 
qu'une  seule  fois  sur  la  même  convention 

L'expression  «  actes  refaits  »>  paraît  incorrecte;  l'acte 
refait  est  l'acte  antérieur  inexistant  ou  annulable  déjà 

(1)  Art.  68,  §  l"',  no  7  de  la  loi  fondamentale. 
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enregistré  ;  le  second  acte,  qui  a  pour  objet  de  refaire  Tacte 
antérieur,  n'est  pas  l'acte  refait,  mais  celui  qui  refait. 
Cependant,  le  second  acte  devient  véritablement  l'acte 
refait,  car  il  a  pour  effet  d'anéantir  le  premier  —  sans 
pourtg-nt  porter  atteinte  au  droit  que  le  fisc  peut  tirer  de 
celui-ci. 

Trois  conditions  sont  exigées  pour  que  l'acte  qui  refait, 
soit  enregistré  au  droit  fixe  :  1<>  qu'il  y  ait  un  premier  acte 
enregistré  ;  2°  que  l'inexistence  ou  la  nullité  de  cet  acte 
n'ait  pas  été  antérieurement  prononcée  ou  consommée  par 
un  jugement  ou  un  acte  ;  3°  que  l'acte  qui  refait  ait 
le  même  objet  et  les  mêmes  valeurs  que  la  convention 
même  renfermée  dans  l'acte  refait,  sans  novation  et  même 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  soit  à  l'objet,  soit  à  la 
valeur  imposable. 

I.  L'acte  qui  refait  un  autre  acte  susceptible  d'être  annulé  en  justice 
pour  cause  d'inexistence,  de  nullité,  ou  tout  autre  motif,  ne  contient 
aucune  convention  nouvelle,  si  l'ancienne  convention,  déjà  enregistrée, 
revit  en  son  entier;  par  conséquent,  aucun  droit  nouveau,  indépen- 
dant de  celui  déjà  perçu,  n  est  exigible  :  non  bis  in  idem. 

A  partir  de  la  signature  de  l'acte  qui  refait,  cet  acte  devient  l'acte 
refait,  car  le  premier  s'anéantit;  par  conséquent,  le  second  acte  est  le 
seul  titre  de  la  convention.  Cependant,  le  premier  reste,  vis-à-vis  du 
fisc,  le  titre  de  l'exigibilité  des  droits  et  suppléments  de  droits  sur  la 
convention,  comme  aussi  de  la  pluralité  des  droits.  De  même,  le  second 
acte  est  le  titre,  indépendant  du  premier,  des  droits  dus  sur  ses  dispo- 
sitions. Ainsi,  le  premier  acte  constate  une  vente  moyennant  un  prix 
payable  à  terme  ;  le  droit  proportionnel  de  vente  n'a  pas  été  perçu.  La 
vente  est  refaite  par  un  second  acte  qui  contient  quittance  du  prix.  Le 
droit  de  vente  sera  exigible  sur  le  premier  acte  et  le  droit  de  quittance 
sur  le  second:  les  deux  actes  sont  indépendants  au  point  de  vue  de 
l'exigibilité  et  de  la  perception. 

IL  La  faveur  du  droit  fixe  accordée  à  l'acte  qui  a  pour  objet  de 
refaire  un  précédent  acte  est  subordonnée  à  trois  conditions  : 

P  Qu'il  y  ait  un  premier  acte  enregistré. 

Enregistré  précédemment,  ou  présenté  à  la  formalité  en  même  temps 
que  le  second. 

Si  le  premier  acte  n'était  pas  présenté  en  même  temps  que  le  second. 
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celui-ci  deviendrait,  vis-à-vis  du  fisc,  le  seul  litre  de  la  conventionet 
indépendamment  du  droit  fixe  de  2.40  pour  acte  refait,  il  donoenii 
lieu  au  droit  fixe  ou  proportionnel  dû  à  raison  du  premier. 

2^  Que  l'inexistence  ou  la  nullité  du  premier  acte  n'ait  pas  été  pro- 
noncée en  justice  ou  consommée  entre  les  parties  par  un  jugement  c  j 
un  acte  antérieur  au  second  acte. 

Quand  Tannulation  de  la  convention  est  déjà  consommée  au  moment 
de  la  passation  du  second  acte,  cet  acte  fait  apparaître  une  nouvelle 
convention  ou  une  nouvelle  transmission  dont  il  est  le  tilre,  et  les 
droits  proportionnels  de  la  convention  ou  de  la  transmission  nouvelle 
sont  exigibles,  indépendamment  de  ceux  antérieurement  perçus. 

L'expression  :  «•  refaits  pour  cause  de  nullité  ^  doit  s'entendre  dans 
le  sens  :  •«  refaits  comme  étant  susceptibles  d'une  action  en  nullité  pour 
un  motif  quelconque  —  même  pour  inexistence,  car  rinexistencedûi: 
être  déclarée  en  justice. 

3^  Que  le  second  acte  ne  contienne  aucune  novation  de  la  conveD- 
tion  :  dans  l'aflllrmative,  droit  delà  nouvelle  convention  substituées 
l'ancienne  —  ni  aucun  changement  qui  ayoute  à  Fobjet  ou  à  la  valer 
de  la  convention  refaite;  dans  ce  cas,  les  droits  supplémentaires  soot 
exigibles  sur  les  additions  opérées.  En  un  mot,  il  faut  sebornorà 
reproduire  l'acte  que  Ton  veut  refaire,  sans  rien  y  changer.  Par 
exemple,  si  le  premier  acte  est  une  vente  pour  le  prix  de  10,000  fr  . 
que  le  second  acte  porte  à  15,000  francs,  un  supplément  de  droit  sera 
exigible  sur  5,000  francs. 

m.  La  cause  pour  laquelle  l'acte  inexistant  ou  annulable  est  refait 
n'a  pas  d'importance  :  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  dit  le  ^eite 
Ainsi,  la  vente  notariée  refaite  pour  cause  de  nullité  résultant  dt) 
défaut  de  l'une  des  énonciations  prescrites  par  la  loi  organique  di: 
notariat;  la  donation  refaite  pour  inobservation  des  formes  solennelles: 
la  vente  refaite  à  raison  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1596  c.  c 
qui  défend  au  mandataire  d'acheter  les  biens  du  mandant  —  pourvu 
que  la  nullité  ou  l'inexistence  n'ait  pas  été  prononcée  ou  déclarée  en 
justice,  ou  prononcée  directement  par  la  loi,  à  l'exclusion  du  juge. 
comme  dans  le  cas  de  Tart.  27  de  la  loi  du  15  août  1854.  Ainsi,  h 
vente  dont  parle  cet  article  ne  pourrait  être  refaite  même  du  consen- 
tement de  tous  les  intéressés  :  l'acte  donnerait  ouverture  au  droit  A^ 
vente  ;  par  l'effet  de  la  nullité  légale,  les  biens  sont  restés  dans  le 
patrimoine  du  saisi  ;  l'acte  refait  est  un  acte  de  revente. 


TITRE  IV. 


Des  engagements  qui  se  forment 

sans  convention. 


CHAPITRE  L 
Des  quasi-contrats. 

739.  —  Les  quasi-contrats  spécialement  réglés  par  le 
code  civil  sont  la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de 
rindû. 

§  1.  —  Gestion  d'allkires. 

H*  1.  OUigitions  du  gértat  tt  du  mtitn. 

740,  —  Le  gérant  d'affaires  est  soumis  envers  le  maître 
à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
exprès  que  ce  dernier  lui  aurait  donné  (art.  1372  c,  c). 

Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  gérée  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  (art.  1375  c.  c).  Spécialement,  il  doit  : 
1°  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en 
son  nom;  2^  indemniser  le  gérant  de  tous  les  engagements 
personnels  qu'il  a  pris;  3^  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  Et  si  l'affaire  a  été  mal 
gérée,  sans  utilité  pour  lui,  le  maître  doit  encore  rembour- 
ser les  dépenses,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  s'est  trouvé  enrichi. 

L'acte  constatant  le  payement,  par  le  maître,  au  gérant, 
des  sommes  dues  à  ce  dernier  du  chef  delà  gestion  d'affaires, 
donne  lieu  au  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c. 

L'acte  par  lequel  le  maître  s'oblige  à  payer  les  mêmes 
sommes  au  gérant,  ou  s'en  reconnaît  débiteur,  engendre  le 
droit  d'obligation  de  sommes  à  L40  p.  c. 
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I*  s.  IrtJlwtiOT. 

741.  —  On  ratifie  des  faits  ou  des  actes. 

P  L'acte  portant  ratification  par  le  maître  de  ce  qui  a 
été  fait  en  son  nom  par  le  gérant  a  les  efifels  du  man- 
dat ;  il  semble  donc  passible  du  droit  fixe  de  2.40  pour 
Srocuration,  s'il  ne  contient  aucune  stipulation  ni  clause 
onnant  lieu  au  droit  proportionnel  (1);  cependant,  c'est  le 
droit  fixe,  2.40,  des  ratifications (2),  qui  est  applicable,  parce 
que,  de  sa  nature,  l'acte  est  une  ratification. 

2^  L'acte  portant  ratification  pure  et  simple  «  doctes  en 
forme  ^  est  soumis  au  droit  fixe  de  2.40  (2). 

I.  La  ratification  n'a  pas,  comme  la  confirmation,  pour  objet  de 
purger  un  acte  du  vice  qui  l'infecie,  mais  d'approuver  une  opération 
ou  un  acte  fait  pour  quelqu'un  par  un  tiers  sans  mandat,  ou  avec  un 
mandat  insufiSisant. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  que  la  ratification  jouisse  du 
droit  fixe  : 

P.EUe  doit  être  pure  et  simple  ; 

2®  L'acte  ratifié  doit  être  en  forme. 

IL  La  ratification  doit  être  pure  et  simple  ;  c'est-à-dire  sans  nou- 
velles dispositions. 

S'il  y  a  de  nouvelles  dispositions,  le  droit  particulier  dont  elles  sont 
passibles  d'après  leur  nature  propre,  sera  exigible. 

IIL  L'acte  ratifié  doit  être  en  forme,  c'est-à-dire  enr^istré.  S'il  ne 
l'avait  pas  été,  ledroit  de  Tacte  ratifié  serait  exigible  sur  la  ratification. 

IV.  D'après  le  texte  du  tarif,  il  semble  que  l'on  ne  puisse  ratifier 
au  droit  fixe  que  des  actes  et  non  des  faits,  par  exemple  les  faits 
accomplis  par  le  gérant  d'affaires  au  nom  du  maître  (une  réparation, 
une  construction). 

Evidemment,  les  faits  ne  sont  pas  des  actes  en  forme,  et  la  ratifica- 
tion qui  s'y  applique  a  plutôt  le  caractère  d'une  acceptation  ou  d'une 
approbation,  passible  du  droit  fixe  général  comme  acte  inommé.  Par- 
fois aussi,  ce  sera  l'expression  du  consentement  même  du  maître,  et 
l'acte  alors  pourra  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de  la  convention 
que  ce  consentement  rendra  parfait. 

(1)  Art.  68,  §  1«',  n<»  36,  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  1,  n»  38,  loi  fondamentale. 
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Y.  La  promesse  de  faire  ratifier  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe  général  de  2.40. 

Son  inexécution  ouvre  l'action  en  dommages-intérêts  en  faveur  du 
créancier,  mais  cette  obligation  est  éventuelle  et  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  proportionnel. 

Si  le  promettant,  pour  le  cas  de  défaut  de  ratification,  s'était  obligé 
à  accepter  pour  lui-même  le  contrat  stipulé  au  nom  du  maître,  le  droit 
proportionnel  de  ce  contrat,  et  même  celui  d'un  contrat  nouveau,  pour- 
rait devenir  exigible,  suivant  les  circonstances. 

§  2.  —  Payement  de  Tindù. 

742.  —  Celui  qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne  devait 

f>as  a  le  droit  de  répétition  —  et  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne 
ui  était  pas  dû,  est  tenu  de  le  restituer,  nul  ne  pouvant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (art.  1235, 1376  et  1377  c.  c). 

L'acte  portant  restitution  de  Tindù  donne  ouverture  au 
droit  de  quittance  à  0.65  p.  c. 

L  acte  par  lequel  celui  qui  a  reçu  une  somme  qui  ne  lui 
était  pas  due  s'oblige  à  la  restituer,  est  passible  du  droit 
des  obligations  de  sommes,  1.40  p.  c. 

CHAPITRE  II. 
Des  délits  et  des  quasi-délits. 

743.  —  L'acte  portant  payement  d'une  somme  en  répa- 
ration du  dommage  causé  à  autrui  par  un  délit  ou  un 
quasi-délit  donne  lieu  au  droit  de  quittance,  0.65  p.c. 

L'acte  par  lequel  l'auteur  du  dommage  s'oblige  à  payer 
à  autrui  une  somme,  ou  une  valeur,  ou  un  bien  meuble  ou 
immeiible,  en  extinction  du  dommage  causé,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1.40  p.  c.  pour  obligation  de  sommes  ou 
valeurs,  ou  au  droit  de  vente  à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p.  c. 
pour  dation  en  payement.  Si  l'auteur  du  dommage  promet 
simplement  une  indemnité  à  l'autre  partie,  le  droit  appli- 
cable sera  celui  des  indemnités  (1);  cependant,  on  soutient 

(1)  Art.  69,  §  2,  n^  8,  de  la  loi  fondamentale. 
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que  Tapplication  de  ce  droit  suppose  une  convention  prin- 
cipale à  laquelle  se  relie,  comme  disposition  indépendante, 
la  promesse  d'indemnité,  et  que  le  droit  de  1.40  p.  c.  est 
exigible  sur  la  promesse  d'indemnité  qui,  par  elle-même, 
forme  la  convention  principale. 

I.  Il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  des  dommages-inté- 
rêts, ni  des  indemnités  prononcés  par  des  jugements  de  condamnation 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (1)  ou  en  matière 
civile  (2). 

Ces  condamnations  donnent  lieu  au  droit  de  2.70  p.  c. 

II.  Les  dommages-intérêts  ou  indemnités  dont  nous  nous  occcupons 
sont  ceux  que  les  parties  fixent  par  des  actes  amiables. 

Les  actes  portant  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
de  2.40  (3). 

Ceux  portaini  promesses  d'indemnités  déterminées  ou  susceptibles 
d'estimation  engendrent  le  droit  proportionnel  de  0.65  p.  c.  (4).  Mais 
le  texte  porte  que  ce  droit  est  dû  indépendamment  de  celui  de  la  dis- 
position que  l'indemnité  aura  pour  objet;  de  là  on  a  conclu,  non  sans 
raison,  que  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  promesses  d'indemnités  reliées 
à  une  convention  principale  dont  elles  forment  disposition  indépen- 
dantej  et  que  les  promesses  d'indemnités  qui  ne  se  relient  pas  à  une 
convention  principale  constituent  cette  convention,  et  donnent  ouver- 
ture au  droit  d'obligaiion  à  1.40  p.  c. 

III.  Les  actes  qui  portent  non  promesse,  mais  payement  d'indem- 
nité donnent  ouverture  aux  droits  proportionnels  ordinaires  :  0.65  p.  c. 
si  le  payement  a  lieu  en  espèces  ;  2.70  p.  c.  s'il  a  lieu  en  objets  mobi- 
liers et  5.50  p.  c.  s'il  est  effectué  en  immeubles. 


(1)  Art.  69,  §  5,  no  8,  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  11,  de  la  loi  du  27  ventôse,  an  IX. 

(3)  Art  68,  §  l^t  n'>  37  de  la  loi  fondamentale. 

(4)  Art.  69,  §  2,  n»  8,  idem. 


TITRE  V. 


Du  contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux. 


CHAPITRE  I. 

Du  contrat  de  mariage. 

744. — Outre  les  conventions  matrimoniales  proprement 
dites,  le  contrat  de  mariage  renferme  ordinairement  des 
libéralités  entre  les  époux  ou  aux  époux,  qui  ont  le  carac- 
tère de  dispositions  dépendantes  d'après  le  but  poursuivi  en 
commun  par  les  parties. 

La  loi  fiscale  déroge  ici  à  la  règle  des  dispositions  dépen- 
dantes :  distinguant  les  conventions  matrimoniales  des 
libéralités,  elle  fait  des  unes  et  des  autres  des  dispositions 
indépendantes,  qu'elle  frappe  du  droit  particulier  qui  leur 
est  propre. 

Cette  dérogation  nous  oblige  à  diviser  notre  chapitre  en 
deux  sections  consacrées  Tune,  aux  conventions  matrimo- 
niales et  l'autre,  aux  libéralités. 

Et  d'abord,  donnons  les  textes  : 

Sont  soumis  au  droit  fixe  de  7  francs  ««  les  contrats  de  mariage  qui 
ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des  déclarations,  de  la  part 
des  futurs,  de  ce  qu*ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  consti- 
tuent, sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux.  La  reconnais- 
sance y  énoncée,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par 
la  future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  ^  (1). 

Mais  ««  si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants,  ou  s  il  leur  est 

(1)  Art.  68,  §  3,  n<>  1,  de  la  loi  fondamentale. 
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fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes  non  paren- 
tes, par  leur  contrat  de  mariage,  les  droits,  dans  ces  cas,  sont  perçus 
suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  §  §  IV,  VI 
et  VIII  de  Tarticle  suivant  *»  —  c'est-à-dire  Tart.  69  (1). 

Et  les  libéralités  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
l'événement  du  décès  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes,  sont 
aussi  sujettes  au  droit  fixe  de  7  francs,  qui  ^  sera  perçu  indépendament 
de  celui  du  contrat  "  (2). 

SECTION  1.  —  Des  conventions  matrimoniales. 

746.  —  Dans  le  but  de  favoriser  le  mariage,  la  loi  fon- 
damentale établit  exceptionnellement  un  droit  fixe  de 
sept  francs,  sur  l'ensemble  des  conventions  matrimoniales 
proprement  dites,  c'est-à-dire  sur  les  conventions  constitu- 
tives de  l'association  conjugale  et  sur  les  clauses  accef^soires, 
complémentaires  ou  modificatives  que  la  loi  civile  répute 
également  conventions  de  Tassociation. 

Le  droit  fixe  de  sept  francs  embrasse  toutes  les  conven- 
tions constitutives  et  toutes  les  clauses  accessoires  sans 
distinction  entre  les  dispositions  translatives  et  celles  non 
translatives,  pourvu  que  la  loi  civile  leur  imprime  le  carac- 
tère de  conventions  de  mariage  et  entre  associés. 

En  cette  matière  comme  en  toutes  autres,  le  droit  civil,  y 
compris  ses  fictions  et  ses  dispositions  exceptionnelles, 
domine  le  droit  fiscal,  et  détermine  le  caractère  du  contrat 
que  taxe  la  loi  fiscale. 

Mais  de  ce  que  les  dispositions  du  code,  sur  le  contrat  de 
mariage,  sont  exorbitantes  du  droit  commun,  et  souventen 
contradiction  avec  la  réalité,  donc  exceptionnelles,  etdece 
que,  d'un  autre  côté,  la  taxe  du  contrat  de  mariage  est  une 
taxe  défaveur,  il  suit  gue  l'interprétation  des  dispositions  et 
l'application  du  droit  nxe  sont  restrictives. 

JPar  conséquent,  le  droit  de  sept  francs  cesse  d'être  appli- 
cable aux  stipulations  translatives  qui,  par  leur  nature,  ou 

(1)  Art.  68  §  3,  n®  1,  de  la  loi  londamentale. 

(2)  Art.  68,  §  3,  no  5,  même  loi,  et  avis  du  Conseil  d*Etat  des  19-22  décem- 
bre 1809. 
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leur  étendue,  sortent  des  limites  dans  lesquelles  la  loi 
civile  circonscrit  les  conventions  et  clauses  qu'elle  répute 
exceptionnellement  conventions  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés. Aussi,  importe-t-il  de  fixer  ces  limites  avec  précision. 

746. —  Sont  conventions  constitutives  réputées  conven- 
tions de  mariage  et  entre  associés,  auxquelles  s'applique  le 
droit  fixe,  nonobstant  les  transmissions  de  fait  que  certaines 
renferment,  celles  par  lesquelles  les  futurs  époux  adoptent 
Tun  ou  l'autre  des  régimes  matrimoniaux  :  la  commu- 
nauté légale,  la  communauté  conventionnelle,  la  non- 
communauté,  la  séparation  des  biens,  le  régime  dotal. 

Exceptions  : 

1°  Les  dispositions  constitutives  dont  la  loi  civile  restreint 
les  effets  :  telle,  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes, 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  laisse  des  enfants  issus  d'un  précédent  ma- 
riage (art.  1496,  c.  c). 

La  convention  de  mariage  est  alors  limitée  à  la  quotité 
disponible  :  l'excédant  rentre  dans  la  réserve,  et  par  consé- 
quent fait  partie  de  la  succession  ;  le  droit  de  mutation  en 
ligne  directe  sera  dû  par  les  héritiers,  si  les  biens  rentrés 
sont  des  immeubles  situés  en  Belgique  ou  des  rentes  et 
créances  hypothécaires  inscrites  sur  des  immeubles  situés 
en  Belgique. 

2^  Les  dispositions  constitutives  qui,  en  fait,  sont  des 
donations  entre  époux  :  par  exemple,  l'adoption  de  la  com- 
munauté universelle,  s'il  est  établi  que  l'un  des  époux  a 
apporté  sa  fortune  entière,  tandis  que  l'autre,  qui  cepen- 
dant avait  promis  une  contre-valeur,  n'a  absolument  rien 
apporté.  La  loi,  dans  ce  contrat,  suppose  des  apports  réci- 
proques ;  c'est  sous  cette  condition  qu'elle  attribue  à  la  com- 
munauté universelle  le  caractère  d'une  convention  entre 
associés;  si  la  condition  fait  défaut,  le  contrat  redevient 
translatif:  c'est  une  donation  de  la  moitié  des  biens  appor- 
tés et  le  droit  des  donations  sera  dû  sur  cette  moitié. 

3^  Et  généralement  toutes  les  stipulations  qui  excèdent 
les  limites  assignées  par  la  loi  civile  à  l'étendue  des  conven- 
tions de  mariage  et  entre  associés. 


747.  —  Sont  dispositions  accessoires  des  conventions 
constitutives  et,  comme  celles-ci,  réputées  conventions  de 
mariage  et  entre  associés,  auxquelles  s'applique  le  droit 
fixe,  nonobstant  les  transmissions  de  fait  oue  certaines  ren- 
ferment, les  stipulations  par  lesquelles  les  futurs  complètent 
ou  modifient,  dans  les  limites  légales,  le  régime  adopté 
pour  constitution  de  leur  association  conjugale  —  et 
notamment  :  1^  les  déclarations  d'apports  faites  par  les 
futurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  sans  qu  il  leur  soit  fait  dona- 
tion de  l'apport  par  le  contrat  ;  2^  les  clauses  d  ameublisse- 
ment,  de  reprise  d  apports  francs  et  quittes,  de  séparation 
de  dettes,  de  préciput,  de  partage  inégal,  de  forfait  et 
d'attribution — sous  le  régime  de  communauté  ;  3<^la  société 
d'acquêts  sous  le  régime  dotal. 

Mais  ces  clauses  n'ont  le  caractère  de  conventions 
sociales  que  dans  les  limites  légales  :  au  delà,  elles  repren- 
nent leur  nature  ordinaire  et  constituent  des  transmissions 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  passibles  des  droits  proportion- 
nels de  donation  ou  de  vente.  Ainsi,  l'attribution  de  la 
totalité  de  la  communauté  légale  ou  universelle  à  Tun  des 
des  époux,  sous  condition  de  survie,  n'est  convention  entre 
associés  qu'à  concurrence  des  acquêts;  elle  devient  dona- 
tion pour  les  biens  apportés  en  communauté  par  son 
conjoint,  si,  d'après  le  contrai,  l'époux  attributaire  a  droit  à 
ces  biens  :  le  droit  de  donation  sera  donc  exigible  au  décès 
de  ce  dernier.  Autres  exemples  de  conventions  extra-socia- 
les :  1^  La  garantie  de  la  tfot  par  un  tiers;  elle  excède  les 
limites  légales:  cautionnement  passible  du  droit  de  0.65p.c. 
2°  L'estimation  de  la  dot  de  la  femme  peut,  dans  certains  cas, 
constituer  une  vente  au  profit  du  mari  et  donner  ouverture 
au  droit  de  vente.  3°La  société  établie  entre  les  futurs  époax 
et  leurs  parents  sort  aussi  des  limites  légales  et  donne  lieu 
au  droit  des  sociétés,  7  francs,  en  sus  du  droit  de  7  francs 
pour  contrat  de  mariage.  4°  Enfin,  la  faculté  accordée  à 
l'époux  survivant,  sous  le  régime,  non  modifié,  de  la  com- 
munauté légale,  d'acquérir,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  moitié  du  défunt  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles  de  la  communauté  moyennant  un  prix  à  fixer 
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f)ar  expertise,  est  une  stipulation  d'une  nature  autre  que 
e  préciputet  le  forfait  de  la  communauté;  c'est  une  pro- 
messe de  vente  et  non  Tune  des  conventions  exceptionnelles 
entre  associés  prévues  et  limitées  par  le  code  civil  ;  par 
conséquent,  exigibilité,  sur  le  contrat,  du  droit  fixe  de  2.40 
pour  promesse  de  vente,  indépendamment  du  droit  fixe  de 
7  francs  pour  contrat  —  plus  le  droit  proportionnel  de 
vente  lorsque  la  promesse  unilatérale  deviendra  synallag- 
matique. 

Autres  exceptions,  expressément  prévues  par  la  loi  : 

1^  Sont  des  donations  et  non  des  conventions  entre  asso- 
ciés, du  moins  au  delà  de  la  quotité  disponible,  les  clauses 
de  préciput,  de  partage  inégal,  de  forfait,  d'attribution  de 
la  communauté,  à  Tégard  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage (1527  c.  c).  Les  biens  attribués  au  delà  de  la  quotité 
disponible  rentrent  dans  la  succession  de  l'époux  qui  a 
laissé  ces  enfants  et  doivent  être  par  eux  déclares  au  clécès 
de  leur  auteur,  pour  l'acquit  du  droit  de  mutation  en  ligne 
directe,  si  ces  biens  'sont  des  immeubles  situés  en  Belgique, 
ou  des  rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites  sur  des 
immeubles  situés  en  Belgique. 

2^  Sont  des  donations  à  cause  de  mort,  passibles  des 
droits  de  succession,  les  clauses  de  préciput,  de  pai^tage 
inégal  au  delà  de  la  moitié,  de  forfait  et  d  attribution  de  la 
communauté,  gui  ont  le  caractère  de  conventions  aléa- 
toires, c'est-à-dire  qui  sont  stipulées  au  profit  du  survivant 
des  époux  ft.  1^%  p.  443,  no330). 

3^  Les  donations  entre  époux  et  aux  époux,  par  contrat 
de  mariage,  de  biens  présents,  ou  de  biens  à  venir  ou  de 
biens  présents  et  à  venir,  ne  sont  pas  des  conventions  entre 
associés,  mais  des  libéralités  indépendantes,  qui  doivent 
subir  le  droit  d'enregistrement  ou  de  succession  qui  leur 
est  propre.  —  Renvoi  à  la  seconde  section. 

I.  Le  droit  fixe  de  7  francs  sur  l'ensemble  des  conventions  matrimo- 
niales proprement  dites,  même  sur  celles  qui  sont  translatives,  a  été 
établi  par  faveur  pour  le  mariage. 

••  Vous  ferez  cesser  la  perception  d'un  droit  proportionnel...  par 
rapport  surtout  aux  contrats  de  mariage,  ces  actes  si  précieux  pour  la 
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société,  qui  marquent  d'une  manière  si  intéressante  Tune  des  époques 
de  la  vie,  et  que  Von  a  jusqu*ici  si  peu  favorisés  ^  disait  Duchâtel 
dans  son  rapport  au  Conseil  des  Cinq  cents  (1).  Et  à  un  autre  endroit 
de  son  travail,  le  rapporteur,  répondant  à  une  objection  et  accentuant 
sa  proposition  du  droit  fixe  même  sur  les  apports  en  mariage  effectués 
par  les  époux  eux-mêmes,  ajoutait  :  ««  indépendamment  des  raisons 
que  je  viens  de  donner,  je  répondrais  que  les  contrats  de  mariage  mé- 
ritent beaucoup  de  faveur  et  que  le  législateur  doit  se  garder  de  les 
contrarier  par  de  fortes  taxes;  mais  que  c'est  surtout  aux  principes 
qu'il  faut  s'attacher,  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  les  violer 
pour  se  procurer  une  augmentation  quelconque  dans  les  produits;  que, 
de  même  que  Ton  exigera  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  des 
objets  donnés  aux  futurs,  parce  qu'il  y  aura  transmission,  de  même 
aussi,  il  faudra  se  réduire  au  droit  fixe  quand  le  contrat  ne  contiendra 
qu'une  simple  déclaration.  Dans  tout  autre  acte,  une  pareille  déclara- 
tion n'opérerait  que  le  droit  fixe  ;  pourquoi  donc  en  exiger  un  plus 
fort,  lorsqu'elle  se  trouve  d^ns' celui  de  tous  les  contrats  que  le 
législateur  doit  le  plus  favoriser  •»  (1). 

Pour  bien  comprendre  le  sens  des  paroles  du  rapporteur,  il  faut 
rappeler  que  sous  la  législation  du  contrôle,  les  contrats  de  mariage 
étaient  assujétis  à  un  droit  proportionnel  assez  élevé,  dont  la  quotité 
variait  suivant  les  cas. 

Le  contrat  contenait-il  la  désignation  et  l'évaluation  des  biens  pro- 
pres des  deux  époux,  le  droit  proportionnel  des  acquisitions  était  dû; 
et  si  la  désignation  et  l'évaluation  n'étaient  données  que  pour  l'un  des 
époux,  le  fisc  supposait  les  mêmes  biens  et  la  même  évaluation  à  l'autre 
époux  et  le  droit  des  acquisitions  était  également  dû  par  l'époux  qui, 
peut-être,  n'avait  rien  apporté;  enfin,  s'il  n'y  avait  aucune  désignation 
ni  estimation,  de  part  ni  d'autre,  c'était  alors  la  qualité  des  personnes 
qui  déterminait  l'impôt  à  percevoir  —  l'impôt  sur  la  vanité! 

Cette  législation,  inaugurée  en  1693,  subsista  jusqu'en  1790. 

En  1790,  le  législateur  supprima  l'impôt  sur  les  qualités,  tout  en 
conservant  le  droit  proportionnel  de  transmission  sur  les  sommes  et 
les  biens  qui  étaient  désignés  au  contrat  comme  appartenant  aux 
conjoints;  à  défaut  de  déclaration  estimative,  la  perception  était  fixée 
au  quinzième  du  revenu  du  futur  seulement. 

(1)  Séance  du  6  fructidor  an  VI. 
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La  loi  dé  frimaire  fit  dispai^altre  le  droit  proportionnel  sur  les 
apports  ;  par  une  disposition  formelle,  elle  y  substitua  le  droit  fixe  de 
7  francs^ 

De  ce  que  le  texte  dp  cette  disposition  (et  du  rapport  de  Ducbâtel) 
mentionne  spécialement  les  déclarations  d'apports  et  la  reconnaissance 
de  dot  par  le  futur  époux,  il  ne  suit  nullement  que  le  droit  fixe  de7fr.  s*y 
applique  à  l'exclusion  des  conventions  matrimoniales  proprement  dites, 
par  lesquelles  les  époux  adoptent  un  régime,  ou  modifient  le  régime 
adopté,  de  telle  manière  que  ces  conventions  resteraient  sous  Tempire 
des  règles  générales,  et  que  la  transmission,  par  exemple  de  la  pro- 
priété du  mobilier  et  de  l'usufruit  des  immeubles  des  époux,  qui  s'opère 
au  profit  de  la  communauté  par  Tadoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  engendrerait  le  droit  proportionnel.  Les  déclarations 
d'apport  et  les  reconnaissances  de  dot,  conséquences  de  l'adoption  du 
régime  matrimonial,  constituent  au  contraire  des  dispositions  acces- 
soires et  dépendantes  —  et  si  le  législateur  de  l'an  Vil  s'en  est  occupé 
avec  insistance,  c'est  pour  exprimer,  d'une  manière  formelle,  sa  volonté 
de  déroger  à  la  législation  antérieure,  qui  les  assujétissait  au  droit  pro- 
portionnel. 

Les  conventions  matrimoniales  autres  que  les  déclarations  d'apport 
et  les  reconnaissances  de  dot  sont,  du  reste,  expressément  mention- 
nées par  le  texte,  qui  porte,  en  effet,  ««  les  contrats  de  mariage  », 
ce  qui  s'entend  directement  des  conventions  relatives  aux  régimes  et 
de  toutes  les  dispositions  accessoires.  11  est  vrai  que  la  suite  de  la 
phrase  (....  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des  déclara- 
tions....) parait,  à  première  vue,  limiter  le  droit  fixe  aux  déclarations 
d'apport,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  signification  du  membre  de 
phrase  qui  précède  ^  les  contrats  de  mariage  **,  carce  contrat  contient 
forcément  d'autres  dispositions  que  des  déclarations  d'apport.  On  ne 
doit  voir,  dans  cette  manière  de  dire,  que  la  volonté  du  législateur  de 
rompre  avec  l'ancienne  législation  :  le  rapport  de  Ducbâtel  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet. 

Remarquez,  d'un  autre  côté,  que  l'expression  <«  sans  stipulation 
avantageuse  entre  eux  ^  n'a  trait  qu'aux  libéralités  proprement  dites, 
^ntre  les  époux,  et  non  aux  avantages  indirects  que  la  loi  civile  répute 
des  conventions  de  mariage  et  entre  associés.  Ces  avantages,  quand  ils 
n'excèdent  pas  les  limites  de  la  loi  civile,  ne  sont  pas  des  libéralités  pas- 
sibles du  droit  proportionnel. 

24 
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La  nature  des  dispositions  do  contrat  de  mariage  doit  être  ai^rèeiée 
d'après  les  règles  du  droit  civil,  sauf  les  dispositions  dérogatoires  de 
la  loi  fiscale.  Le  droit  civil,  en  cette  matière  comme  en  toutes  aatr^, 
domine  le  droit  fiscal  et  détermine  la  nature  et  les  limites  des  diverses 
conventions  dont  est  susceptible  le  contrat  que  taxe  la  loi  fiscale.  Et  si 
l'on  objecte  que  les  époux  peuvent  faire  telles  conventions  qu'Us  jugent 
à  propos,  nous  répondrons  :  encx)re  la  plupart  sont-elles  prévues,  carao- 
térisées  et  limitées  par  la  loi  civile. 

Enfin,  le  droit  fixe  de  7  francs  n'est  pas  pu  par  clause  ou  disposition: 
il  embrasse  l'ensemble  des  dispositions  du  contrat;  par  conséquent  le 
receveur  ne  peut  exiger  un  droit  de  7  francs  par  disposition,  maison 
seul  droit  pour  toutes. 

De  sorte  que  le  principe  peut  être  formulé  comme  suit  : 

Le  droit  fixe  de  7  francs  s'applique  à  l'ensemble  des  conventions 
matrimoniales,  à  toutes  les  stipulations,  translatives  ou  non,  qui, 
d'après  le  droit  civil,  constituent,  de  leur  nature,  des  conventions  entre 
associés.  Exception,  les  stipulations  auxquelles  la  loi  civile  imprinie 
le  caractère  :  P  de  libéralités  entre  époux  ;  2*  de  conventions  à  titre 
onéreux  dont  la  nature,  d'après  les  principes  du  code  civil,  combinés 
avec  ceux  de  la  loi  fiscale,  difi%re  des  conventions  inhérentes  à  l'asso- 
ciation conjugale  :  ces  stipulations  sont  indépendantes  et  doivent  subir 
le  droit  particulier  qui  leur  est  propre. 

II.  Il  importe,  on  le  voit,  do  déterminer  quelles  dispositions  sont 
de  la  nature  des  conventions  entre  époux  associés  et  lesquelles  ont  te 
caractère  :  l^de  libéralités,  2<^de  conventionsà  titre  onéreux  étrangères 
à  celles  de  la  société  conjugale. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  aux  numéros  suivants. 

Sous  le  numéro  III,  nous  traiterons  des  dispositions  qui  sont  delà 
nature  des  conventions  sociales  entre  époux. 

Sous  le  numéro  IV,  nous  examinerons  les  dispositions  ayant  le 
caractère  de  libéralités. 

Et  sous  le  numéro  V,  nous  nous  occuperons  des  dispositions  ayant 
le  caractère  de  conventions  à  titre  onéreux  d'une  nature  étrangère  aui 
conventions  de  la  société  conjugale. 

III.  Dispositions  de  la  nature  des  conventions  sociales  entre  époux. 

En  premier  lieu,  celles  qui,  d'après  le  code  civil,  constituent  l'asso- 
ciation conjugale  ;  en  second  lieu,  celles  que  le  code  regarde  cow0 
dispositions  accessoires. 
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Il  importe  peu  qu'elles  soient  translatives  en  fait;  pourvu  qu'elles 
rentrent  dans  celles  que  la  loi  civile  considère  comme  conventions 
sociales  entre  époux,  le  droit  âxe  s*y  applique.  Mais  les  droits  propor- 
tionnels sont  dus  dès  que  le^  dispositions  s'écartent  des  conventions 
réputés  sociales. 

10  JHspositions  nonêtUutives  de  Voêsociation  cor^ugale, 

11  faut  entendre  par  là  les  dispositions  par  lesquelles  les  futurs  époux 
adoptent  Tun  on  Tautre  régime  :  la  communauté  légale,  avec  ou  sans 
clause  de  réalisation,  la  communauté  conventionnelle  (d*acquôts  ou 
universelle),  la  non-communauté,  la  séparation  de  biens,  le  régime 
dotal.  Exception  :  les  dispositions  constitutives  ayant  le  caractère  de 
stipulations  avantageuses,  c'est-à-dire  d'avantages  réputés  donations 
par  le  code,  par  dérogation  au  principe  général  d'après  lequel  les 
conventions  de  mariage  sont  des  conventions  entre  associés. 

A.  Communauté  légale. 

Les  biens  meubles  des  époux  et  la  jouissance  des  biens  immeubles 
sont,  sous  ce  régime,  transmis  à  titre  gratuit  au  profit  de  la  commu- 
nauté. Malgré  cela,  le  droit  proportionnel  des  libéralités  n'est  pas  dû  ; 
la  loi  fiscale  déroge  aux  principes  généraux  par  la  raison  que  cette  libé- 
ralité est  constitutive  de  la  communauté  légale,  d'après  le  code  civil. 

Même  l'aliénation  des  biens  meubles  de  l'un  ou  l'autre  des  époux  au 
profit  de  la  communauté  moyennant  un  prix  dont  Tépoux  aliénateur 
fera  la  reprise  en  deniers  est,  de  sa  nature,  disposition  constitutive  de 
l'association  :  elle  équivaut  à  l'adoption  de  la  communauté  légale  avec 
réalisation  du  mobilier  de  l'époux  vendeur  ;  le  prix  n'agit  que  comme 
fixation  du  montant  de  la  reprise  en  deniers.  Par  conséquent,  le  droit 
de  vente  n'est  pas  dû . 

B.  Communauté  d'acquêts, 

La  propriété  des  biens  meubles  des  époux  n'est  pas  transmise,  puis- 
que la  communauté  est  réduite  aux  acquêts;  l'adoption  du  régime 
opère  simplement  transmission  gratuite,  au  profit  de  la  communauté, 
de  la  jouissance  des  biens  propres  des  époux,  meubles  et  immeubles. 
Comme  dans  le  cas  précédent  et  pour  le  même  motif,  cette  libéralité 
échappe  au  droit  proportionnel. 

C.  Communauté  universelle. 

La  composition  de  la  communauté  universelle  varie  suivant  les  termes 
du  contrat.  Si  les  époux  ont  adopté  la  communauté  universelle  de  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  le  contrat  contient  transmission,  à  titre  gra- 
tuit, par  les  époux  au  profit  de  la  communauté,  de  la  propriété  de  tous 
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leurs  biens  meubles  et  immeubles,  pi*6sents  et  à  venir.  CepeDdant,  k 
droit  proportionnel  de  donation  n*est  pas  exigible,  parce  que  la  libéra- 
lité est  constitutive  de  la  communauté  universelle. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  les  apports  des  futurs  époai  soot 
inégaux. 

Mais  si  Tun  des  époux  n*avait  rien  apporté,  on  pourrait,  si  Ymist 
tion  de  faire  une  libéralité  était  évidente,  interpréter  le  contrat  en  do- 
nation pour  la  moitié  des  biens  de  l'autre.  En  effet,  dans  la  constitution 
de  la  coipmunauté  universelle,  la  loi  suppose  des  apports  réciproques; 
la  réciprocité  n'existaut  pas  dans  notre  hypothèse,  le  droit  propor- 
tionnel des  donations  pourrait  être  exigé. 

D.  Non-communauté  (ou  exclusion  de  communauté). 

Sous  ce  régime,  les  époux  sont  séparés  de  biens  et  de  dettes  et  le 
mari  a  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  la  femme,  moyennant  de  suppor- 
ter les  charges  du  mariage. 

Cette  transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux  n'est  pas  assi^étie  ac 
droit  proportionnel  :  elle  est  constitutive  du  régime. 

E.  Séparation  de  biens. 

La  femme,  sous  ce  régime,  conserve  la  jouissance  libre  de  ses  reve- 
nus ;  par  conséquent,  aucune  transmission  ne  s*opôre  entre  les  époux. 

Lorsque,  d'après  les  stipulations  du  contrat,  les  époux  contribueoi 
inégalement  aux  charges  du  mariage,  aucun  droit  proportionnel  n'est 
dû  de  ce  chef  :  stipulation  constitutive  du  régime. 

F.  Régime  dotal. 

Sous  ce  régime,  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux  et  paraphemaui, 
ou  tous  dotaux. 

Le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  dotaux,  et  b 
femme  des  biens  paraphernaux. 

La  transmission  au  mari  de  la  Jouissance  des  biens  dotaux  étâol 
constitutive  du  régime,  le  droit  proportionnel  ne  s'y  applique  pas. 

La  stipulation  même  de  la  dotalité  est  aussi  constitutive. 

29  Dispositions  que  le  code  regarde  comme  accessoires  des  dispositioM 
constitutives. 

Ces  dispositions,  renfermées  dans  les  limites  du  code,  sont  ou  com- 
plémentaires, ou  extensives,  ou  restrictives  des  dispositions  constitu- 
tives. 

A.  Dispositions  accessoires  complémentaires  :  les  déclarations  d'ap- 
ports par  les  futurs  époux  et  la  reconnaissance,  par  le  futur  époui, 
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d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future  ;  elles  dérivent  du  régime  adopté  et  le 
complètent,  voilà  pourquoi  nous  les  classons  parmi  les  dispositions 
accessoires  complémentaires. 

a)  Déclarations  d^apports. 

Ces  déclarations,  complément  nécessaire  des  dispositions  constitu- 
tives, ont  |^  caractère  de  dispositions  dépendantes  ;  envisagées  sous 
cet  aspect,  déjà  elles  échapperaient  au  droit  proportionnel.  En  outre, 
le  texte  de  Tart.  68  §  3  n®  1  leur  accorde  expressément  la  faveur  du 
droit  fixe,  on  sait  dans  quel  but  :  d*abord  pour  repousser  énergique- 
ment  la  législation  antérieure,  et  aussi  pour  exclure  du  droit  fixe 
les  déclarations  d'apports  contenant  «  des  stipulations  avantageuses  «*, 
en  d'autres  termes  des  libéralités  entre  les  époux,  ainsi  que  celles 
résultant  d'apports  émanant  de  personnes  autres  que  les  époux. 

Deux  conditions  sont  donc  requises  pour  que  la  déclaration  d'apport 
soit  couverte  par  le  droit  fixe  de  7  francs  :  1°  qu'elle  n'ait  pas  le  ca- 
ractère d'une  donation  entre  les  époux  ;  2°  qu'elle  n'ait  pas  pour  objet 
une  donation  faite  aux  époux  ou  à  Tun  d'eux.  Dans  le  cas  contraire, 
le  droit  proportionnel  dès  donations  est  dû. 

b)  Reconnaissance  de  dot  par  le  futur  époux. 

Le  texte  dit  :  «  la  reconnaissance  par  le  futur  époux  d'avoir  reçu 
\dL  dot  apportée  parla  future  épouse  •>.  11  était  inutile  de  dire  que 
cette  reconnaissance  ««  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  »,  car 
comme  disposition  accessoire  et  dépendante,  elle  échappait  au  droit 
en  vertu  des  principes  généraux.  Le  l^islateur  a  voulu,  ici  comme 
dans  le  cas  précédent,  affirmer  sa  volonté  formelle  de  rejeter  les 
principes  de  la  législation  antérieure. 

Les  mots  soulignés  ne  sont  pas  restrictifs  ;  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  la  reconnaissance,  par  la  future  épouse  de  la  réalité  de  l'apport 
du  futur  épouxCy  ou  la  reconnaissance,  par  le  futur  époux,  d'avoir  reçu 
la  dot  donnée  à  la  future  épouse,  sont  exclues  du  droit  fixe  et  doivent 
subir  un  droit  particulier. 

B.  Dispositions  accessoires  extensives  ou  restrictives  du  régime 
adopté. 

Ce  sont  les  clauses  modiâcatives  de  la  constitution  de  la  société 
conjugale  dont  le  code  civil  prévoit  la  stipulation  accessoirement  à  la 
constitution  sociale  proprement  dite  et  auxquelles  il  attribue,  comme  à 
celle-ci,  le  caractère  de  conventions  entre  associés,  bien  qu'il  en  résulte 
parfois  des  avantages  indirects  entre  les  époux.  Il  va  de  soi  que  nous 
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excluons,  ici  encore,  les  clauses  que  le  code  regarde  excepitonnellemait 
comme  de  véritables  donations. 

Nous  citerons  notamment,  sous  le  régime  de  la  communauté  :  l*les 
les  clauses  d'ameublissement;  2<>  de  reprise  d*apports  francs  et  quittes; 
Z^  de  séparation  de  dettes,  de  préciput,  de  partage  inégal,  de  forfait  de 
communauté,  d^attribution  de  la  communauté  au  survivant  —  et,  sous 
le  régime  dotal,  la  stipulation  d*une  société  d'acquêts,  etc. 

Mais  ^es  clauses  ne  sont  conventions  entre  associés  que  dans  les 
limites  exceptionnelles  de  la  loi  ;  au  delà,  elles  reprennent  leur  carac- 
tère naturel  et  deviennent  sujettes  aux  droits  ordinaires. 

a)  Clause  d*ameublissement. 

L'ameublissement  déterminé  opère  transmission  au  profit  de  la  oooi- 
munauté  de  la  propriété  de  l'immeuble  ameubli.  En  fait,  c*est  une 
aliénation.  En  droit,  c^est  une  convention  entre  associés,  couverte  par 
le  droit  fixe  de  7  francs.  Il  en  est  de  même,  a  fortiori^  de  l'ameublisse- 
ment indéterminé,  puisqu'il  n'emporte  pas  transmission  de  la  pro- 
priété, mais  seulement  de  la  jouissance. 

b)  Clause  de  reprise  d'apports  francs  et  quittes. 

La  faculté  accordée  à  la  femme,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, est  certes  avantageuse  en  fait,  puisque  la  femme,  ainsi,  n'est 
associée  que  pour  le  gain  et  non  pour  la  perte.  En  effet,  au  moyen  de 
cette  clause,  la  femme,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  a  la 
faculté  de  reprendre,  sans  avoir  à  contribuer  aux  dettes  communes, 
tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  a  apporté,  si  la  communauté  est  mauvaise. 
En  même  temps,  elle  se  réserve  le  droit  de  se  dire  associée,  si  la  com- 
munauté est  opulente.  Cet  avantage  n'est  pas  réputé  donation  par  le 
code.  Et  d'un  autre  côté,  quoique  contraire,  en  soi,  aux  règles  des 
sociétés,  la  clause  est  regardée  par  la  loi  comme  convention  entre 
associés.  Le  droit  fixe  de  7  francs  s'y  applique  donc. 

c)  Clause  de  séparation  de  dettes. 

Les  époux,  en  adoptant  la  communauté  légale,  stipulent  que  la  com- 
munauté ne  sera  pas  chargée  de  leurs  dettes,  ou  des  dettes  de  l'und'enx. 

Stipulation  avantageuse  pour  la  communauté,  mais  que  la  loi  civile 
ne  considère  pas  comme  telle  ;  pap  conséquent,  le  droit  de  7  francs  s'y 
applique. 

d)  Clause  de  préciput. 

Disposition  accordant  à  l'un  des  époux  le  droit  de  prélever,  avant 
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partage  de  la  communauté,  sur  la  masse  commune,  une  somme  ou  des 
objets  mobiliers,  à  son  choix. 

Certes,  elle  constitue,  pour  l'époux  précipu taire,  un  avantage;  mais 
la  loi  civile  ne  le  répute  pas  donation  —  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  ma- 
riage en  secondes  noces  (art.  1527  ce);  hors  ce  cas,  le  précipu t  n'est 
une  libéralité  ni  au  fond  ni  en  la  forme  :  le  droit  âxe  de  7  francs  s'y 
applique  donc. 

Exception  : 

1*>  Les  clauses  de  préciput  sont  réputées,  par  la  loi  fiscale,  donations 
à  cause  de  mort  et  comme  telles  passibles  des  droits  de  succession  au 
décès  du  premier  mourant  des  époux,  mais  seulement  lorsque  leur 
importance  excède  la  moitié  de  la  communauté  et  qu'elles  ont  un 
caractère  aléatoire  —  lisez  lorsqu'elles  appellent  les  deux  époux  à  la 
chance  d'en  recueillir  le  bénéfice  (n**  330,  t.  1«',  p.  443). 

2^  Les  clauses  de  préciput,  même  non  aléatoires,  qui  emportent  trans- 
mission à  titre  gratuit,  par  exemple  dans  le  cas  où  la  femme  a  droit 
au  préciput  même  en  renonçant  à  la  communauté  :  alors  la  femme 
est  créancière,  à  titre  gratuit,  de  son  mari^  du  montant  du  préciput, 
et  le  droit  de  donation  est  exigible. 

e)  Clauses  de  partage  inégal. 

La  clause  par  laquelle  les  épouK  s'attribuent  des  parts  inégales  dans 
le  partage  de  la  communauté  pi-ésente,  en  fait,  un  avantage  au  profit 
de  l'époux  appelé  à  la  plus  forte  part.  Néanmoins,  la  loi  civile  n'y  voit 
qu'une  convention  entre  associés  dont  l'efiTet  rétroagit  au  jour  du  ma- 
riage, de  sorte  qu'aucune  transmission  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux ne  s'opère  entre  les  époux;  par  conséquent  le  droit  fixe  de  7  fr. 
s'applique  à  ces  clauses. 

Exception  : 

10  En  cas  de  mariage  en  secondes  noces,  la  clause  dégénère  en  dona- 
tion. 

2»  En  cas  de  mariage  en  premières  et  en  secondes  noces,  les  droits 
de  succession  sont  exigibles  sur  les  clauses  aléatoires  dont  l'impor- 
tance excède  la  moitié  de  la  communauté  (n^  330,  t.  P^,  p.  443). 

f)  Clauses  de  forfait  de  communauté. 

Par  cette  clause,  l'un  des  époux  n'a  à  prendre  qu'une  somme  fixe 
pour  tout  droit  dans  la  communauté:  l'autre  obtient  tous  les  biens  à 
la  charge  de  payer  ta  somme  convenue,  même  si  la  communauté  est 
mauvaise,  puisque  les  parties  ont  conclu  un  marché  à  forfait.  En  lait, 
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on  peut  y  yoir  une  transmission  éventuelle  à  titre  onéreux,  moyen- 
nant un  prix  consistant  en  la  somme;  une  libéralité  apparaît  aussi 
lorsque,  en  foit,  la  somme  stipulée  est  minime  eu  égard  à  Timportanoe 
des  biens.  En  droit  civil,  la  convention,  renfermée  dans  les  limites 
indiquées  par  le  code,  n'est  ni  une  transmission  éventuelle,  à  titre 
onéreux  ni  une  libéralité  :  c'est  une  clause  de  partage  aléatoire  avec 
effet  rétroactif  au  jour  du  mariage;  le  droit  de  7  francs  la  couvre  donc. 
Mais  remarquez  que  la  disposition  est  exceptionnelle  et  que  la  clause 
n'a  le  caractère  de  convention  entre  associés  que  dans  les  limites 
tracées  par  le  code;  notamment  elle  doit  avoir  le  caractère  d'un  for- 
fait rétroactif.  Les  clauses  qui  franchissent  ces  limites  sont,  nous 
l'avons  vu,  passibles  des  droits  proportionnels  ordinaires  suivant  leur 
nature. 

Exception  : 

Lorsque  la  clause  appelle  chacun  des  époux  à  la  chance  d'en  recueillir 
le  bénéfice,  elle  est  aléatoire  à  un  autre  point  de  vue,  et  les  droits  de  suc- 
cession s'y  appliquent  conformément  à  ce  qui  a  été  rappelé  litt.  d  et  e. 

g)  Attribution  de  la  communauté  au  survivant. 

La  clause  qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux 
peut  renfermer  un  avantage  au  profit  de  cet  époux  dans  le  cas  où 
l'actif  de  la  communauté  dépasse  le  passif;  aussi,  dans  l'ancien  droit 
fiscal,  l'attribution  était-elle  considérée  comme  une  donation  et  sou- 
mise aux  droits  de  cet  acte. 

Le  code  civil  la  répute  convention  entre  associés  à  l'égard  des  biens 
acquis  en  commun  pendant  le  mariage,  avec  efiet  rétroactif  au  jour  du 
mariage  ;  à  l'yard  des  apports  en  communauté  faits  par  les  époux 
avant  et  pendant  le  mariage,  c'est  une  donation.  Le  droit  fixe  de  7  fr. 
ne  s'applique  donc  qu'à  l'attribution  des  acquêts.  Si  les  apports  ont  été 
compris  dans  la  convention,  le  droit  proportionnel  de  donation  est  dû 
sur  la  moitié  des  biens  qui  en  font  Tobjet.  Le  droit  de  donation  est 
encore  dû  sur  la  convention  sociale,  même  limitée  aux  acquêts,  dans 
le  cas  où  le  coi\ioint  de  l'époux  attributaire  laisse,  à  son  décès,  des 
enfants  d'un  premier  lit.  Enfin,  l'attribution  limitée  aux  acquêts  est 
elle-même  passible  des  droits  de  succession  dans  le  cas  où  elle  est 
aléatoire  suivant  ce  qui  a  été  rappelé  litt.  d  et  e. 

La  disposition  qui  répute  convention  entre  associés,  l'attribution 
limitée  aux  acquêts  est  exceptionnelle  ;  l'application  du  droit  fixe  est 
donc  restrictive.  De  là  suit  que  les  droits  ordinaires  de  transmission  à 
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titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  peuvent  être  exigés,  suivant  les  cir- 
constances, lorsque  l'attribution  stipulée  au  contrat  s'écarte  des  termes 
et  des  effets  de  celle  prévue  par  Tart.  1525  c.  c. 

h).  Société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal. 

La  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  au  régime  dotal,  confor- 
mément à  l'art.  1581  du  c.  c,  a  le  caractère  d'une  clause  complémen- 
taire du  régime,  par  conséquent  dépendante  du  contrat  constitutif;  la 
loi  attribue  à  cette  clause  les  mêmes  effets  qu'à  la  communauté 
d'acquêts  ;  c'est  donc  une  convention  de  mariage  entre  associés  qui  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  particulier  des  sociétés  ordinaires.  Le  droit 
fixe  de  7  francs  la  couvre. 

IV.  Dispositions  ayant  le  caractère  de  libéralités. 

Elles  se  divisent  en  deux  catégories  :  P  les  donations  aux  époux  et 
entre  époux  que  la  loi  fiscale,  par  un  texte  formel, érige  en  dispositions 
indépendantes  ou  qu'elle  frappe  des  droits  de  succession  ;  2^  les  avan* 
tages  entre  époux  qui  s'étendent  au  delà  des  limites  exceptionnellement 
assignées  parlccode  aux  avantages  réputés  conventions  entre  associés, 
et  constituent  des  dispositions  indépendantes  rentrant  sous  l'empire  des 
principes  généraux. 

P  Donations  que  la  loi  érige  en  dispositions  indépendantes. 

Ce  sont  les  donations  faites  aux  époux  et  entre  époux  que  contient  le 
contrat  en  sus  des  conventions  matrimoniales. 

Elles  font  l'objet  de  la  deuxième  section. 

29  Avantages  «^ntre  époux  excédant  les  limites  assignées  par  le  code 
aux  avantages  qu'il  répute  conventions  entre  associés 

Ces  avantages  constituent  de  véritables  donations  indépendantes  des 
conventions  matrimoniales,  et  dès  lors  ils  sont  passibles  du  droit  par- 
ticulier qui  convient  à  leur  nature. 

Le  caractère  de  conventions  entre  associés  que  la  loi  civile  imprime 
à  certaines  dispositions  qui,  par  elles-mêmes,  constituent  des  avan- 
tages entre  les  époux,  s'efface  pour  faire  place  à  la  réalité,  dès  que 
les  limites  légales  sont  franchies. 

Le  droit  fixe  de  7  francs  qui  s'applique  aux  conventions  entre  asso- 
ciés s'arrête  à  la  même  frontière.  En  effet,  ce  droit  est  exceptionnel, 
non  seulement  par  lui-même,  mais  aussi  par  la  nature  des  conventions 
auxquelles  il  s'adapte;  les  dispositions  du  code  sur  l'association  conju- 
gale dérogent  aux  règles  des  sociétés  ordinaires  ;  tout  est  donc  d'appli- 
cation restrictive,  le  tarif  et  les  conventions  tarifées. 
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Exemples  : 

a)  Les  clauses  de  préciput,  de  partage  inégal,  de  forfait,  d'attribution 
de  la  totalité  de  la  communauté,  dans  le  cas  où  le  coqjoint  du  titulaire 
de  la  clause  laisse  des  enfants  d'un  premier  lit.  La  convention  entre 
associés  se  restreint  aloi*s  aux  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique 
inégaux,  des  deux  époux  ;  (art.  1527  c.  c.)*  le  droit  fixe  suit  la 
même  restriction.  Le  surplus  est  considéré  comme  une  donation  sou- 
mise aux  règles  de  la  réduction.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  droit 
proportionnel  de  donation  pourra,  dans  cette  hypothèse,  être  exigé? 
Observez  que  la  donation  a  pour  objet  les  biens  mêmes  qui  rentrent 
dans  la  réserve  par  l'efifet  de  laction  en  réduction.  La  réponse  doit  être 
négative,  car  ces  biens  n'ont  jamais  été  donnés;  l'effet  rétroactif  de  la 
réduction  est  tel  que  jamais  la  donation  n*a  existé  ;  par  conséquent,  les 
droits  n*en  sont  pas  dus.  Mais  le  droit  de  nmtation  en  ligne  directe 
peut  être  exigé  des  héritiers  sur  les  biens  qui  en  sont  passibles. 

b)  L'attribution  de  la  communauté  légale  ou  universelle  à  l'un  des 
époux,  n'est  une  convention  entre  associés  qu*à  concurrence  des 
acquêts.  Porte-t-elle  non  seulement  sur  les  acquêts,  mais  en  outre  sur 
les  biens  apportés  par  les  époux  ou  à  eux  échus  pendant  le  mariage, 
elle  a,  quant  à  ces  derniers  biens,  le  caractère  d'une  donation  éven- 
tuelle, susceptible  de  recevoir  l'impression  du  droit  proportionnel  de 
donation  à  l'époque  de  l'ouverture  de  rattribution,c'est-à-dii*e  au  décès. 

Dans  le  cas  où  l'attribution  est  aléatoire,  les  droits  de  succession 
sont  exigibles,  mêmes  sur  les  acquêts  (t.  l^  n?  330,  p.  443). 

V.  Dispositions  ayant  le  caractère  de  conventions  à  titre  onéreux 
d'une  nature  étrangère  aux  conventions  de  la  société  conjugale. 

Parmi  les  conventions  de  mariage  prév  ues  et  caractérisées  par  le  code, 
plusieurs  sont  des  conventions  à  titre  onéreux,  qui  n*échappent  au  droit 
proportionnel  que  par  exception,  parce  que  la  loi  civile  leur  attribue 
exceptionnellement,  en  de  certaines  limites,  ou  par  fiction,  le  caractère 
de  conventions  entre  associés.  Mais  elles  ne  conservent  le  tarif  excep- 
tionnel que  si  elles  restent  dans  les  limites  étroites  fixées  par  la  loi.  Au 
delà,  le  droit  ordinaire  des  transmissions  à  titre  onéreux  est  exigible. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  :  si 
la  loi  permet  aux  époux  de  faire  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos, 
encore  fixe-t-elle  le  caractère  des  principales,  et  décrit-elle  les  limites 
— étroites  parce  qu'elles  sont  exceptionnelles  et  fictives  — «  du  domaine 
dans  lequel  elles  peuvent  se  mouvoir. 
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Ainsi,  sortent  des  limites  assignées  par  la  loi  et  constituent  des  con- 
ventions étrangères  aux  conventions  entre  associés,  non  couvertes  par 
le  droit  fixe,  et  passibles  par  conséquent  des  droits  ordinaires  de  trans* 
mission  à  titre  onéreux  : 

P  La  garantie  de  la  dot  par  un  tiers,  sous  le  régime  de  ia  commu- 
nauté et  r*ous  le  régime  dotal. 

La  garantie  donnée  par  ceux  qui  constituent  la  dot  reste  évidem- 
ment dans  les  limites  légales  :  c'est  Texécution  d*une  obligation  légale 
(art.  1440  et  1547  c.  c);  dès  lors  le  droit  fixe  de  7  francs  s'y  applique. 

Mais  sort  des  limites  légales  la  garantie  consentie  par  un  tiers,  à 
la  sûreté  de  la  dot  promise  par  ceux  qui  la  constituent.  Par  exemple, 
le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dot  une  somme  de  50,000  francs 
payable  à  terme  et  dont  la  future  devient  créancière;  un  parent  inter- 
vient qui  lui  garantit  le  payement  de  la  somme  au  terme  convenu,  en 
se  réservant  éventuellement  son  recourscontrele  père.  Cetengagement 
est  un  cautionnement.  Le  droit  proportionnel  des  cautionnements  est 
donc  exigible  (0.65  p.  c.;. 

2*  L'estimation  de  la  dot  de  la  future,  sous  le  régime  dotal. 

a)  Dot  consistant  en  objets  mobiliers. 

La  dot  est  mise  à  prix  par  le  contrat  ;  si  les  parties  ne  déclarent  pas 
que  l'estimation  ne  vaudra  pas  vente,  le  mari  sera  propriétaire  des 
objets  qui  composent  la  dot,  et  débiteur  du  prix  fixé  par  l'estimation 
(art.  1551  c.  c).  11  est  propriétaire  de  plein  droit  par  le  fait  de  la  mise 
à  prix,  non  pas  comme  acheteur,  car  les  parties  n'ont  pas  déclaré 
vendre,  et  la  mise  à  prix  est  moins  un  prix  que  la  fixation  de  la  valeur 
de  la  dot,  en  vue  de  la  restitution  que  le  mari  aura  à  en  faire  plus  tard 
à  la  dissolution  du  mariage.  L'opération  est  conclue  dans  les  limites 
légales,  le  droit  proportionnel  de  vente  n'est  pas  exigible.  Evidem- 
ment, lorsque  les  parties  déclarent  que  l'estimation  ne  vaudra  pas 
vente,  la  femme  reste  propriétaire  des  objets,  et  l'estimation  n'est 
encore  que  la  base  de  l'indemnité  que  le  mari  devra  à  la  femme,  faute 
de  restitution  des  objets  en  nature. 

Mais  on  forcerait  le  caractère  de  l'estimation  de  la  dot,  tel  qu'il 
vient  d'être  déterminé,  si  les  parties  déclaraient  que  la  future  vend 
les  objets  au  mari,  moyennant  un  prix  égal  au  montant  de  l'estima- 
tion, prix  payable  à  la  future  épouse  ou  à  ses  héritiers  à  la  dissolution 
du  mariage  ;  dans  ce  cas,  la  transmission  est  conventionnelle,  le  mari 
est  acheteur  moyennant  un  prix  ;  il  n'est  plus  propriétaire  au  même 
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titre  que  dans  le  premier  cas,  et  restimation  o*est  plus  un  mode  de 
fixation  de  la  valeur  à  restituer  par  le  mari,  c*est  la  somme  due  par 
ïacheteur  pour  le  prix  de  son  achat.  Sans  doute,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  premier,  le  mari  devra  une  somme  en  deniers,  biais  il  la  devra 
à  un  autre  titre  :  comme  acheteur  en  nom  privé  et  non  plus  comme 
mari.  Le  droit  proportionnel  de  vente  pourra  donc  être  exigé  sur 
cette  opération  extra-sociale. 

b)  Dot  consistant  en  immeubles. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  sont  simplement  estimés  dans  le 
contrat  de  mariage  :  le  mari  n'en  devient  pas  propriétaire  par  l'effet 
du  contrat  (art.  1552  c.  c). 

Mais  si  les  parties  stipulent  que  l'estimation  des  immeubles  vaudra 
vente  au  mari  moyennant  un  prix  égal  au  montant  de  restimation,  la 
stipulation  s*écartera  des  effets  légaux  de  Tart.  1552  et  constituera 
une  transmission  conventionnelle  en  dehors  du  contrat  conjugal,  à 
laquelle  s'appliquera  le  droit  proportionnel  ordinaire  de  vente. 

3^  Société  entre  les  époux  et  leurs  père  et  mère. 

La  société  conjugale  est  celle  qui  intervient  entre  les  futurs  époux. 
A  celle-là  simule  s'adapte  le  droit  fixe  de  7  francs. 

Lorsque,  indépendamment  de  la  société  coi^ugale,  les  époux  con- 
tractent une  société  civile  ou  commerciale  avec  le  père  ou  la  mère  ou 
les  père  et  mère  de  l'un  d'eux,  le  contrat  contient  constitution  de  deux 
sociétés  distinctes,  la  société  conjugale  et  la  société  particulière.  Le 
droit  fixe  de  7  francs  des  conventions  matrimoniales  ne  couvre  que  la 
société  conjugale  et  il  est  dû  un  autre  droit  fixe  de  7  francs  sur  la 
société  particulière. 

40  Bail  aux  futurs  époux. 

Outre  les  conventions  matrimoniales,  le  contrat  porte  que  les  futurs 
époux  auront  le  droit  d'occuper,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et  à  charge  d'une  somme  annuelle  déterminée,  une  maison  appartenant 
au  père  ou  à  la  mère  de  l'un  d'eux,  présent  au  contrat. 

Evidemment,  la  clause  est  étrangère  au  contrat  social  et  consé- 
quemment  indépendante;  comme  elle  a  le  caractère  d'un  bail,  le  con- 
trat donnera  ouverture  à  deux  droits  :  le  droit  fixe  de  7  firancs  pour 
contrat  de  mariage  et  le  droit  de  bail. 

5^  Faculté  accordée  à  Tépoux  survivant,  sous  le  régime,  non  modifié, 
de  la  communauté  légale,  d'acquérir,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'un  ou  l'autre  des  immeubles  qui  en  feront  alors  partie  moyen- 
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nant  un  prix  à  fixer  par  expertise  et  dont  la  moitié  sera  payable  à 
terme  aux  héritiers  de  Fautre  époux. 

Cette  clause  est  une  promesse  unilatérale  de  vente  étrangère  aux 
conventions  sociales.  Le  droit  fixe  de  2.40  est  donc  exigible  indépen- 
damment du  droit  fixe  de  7  francs.  En  outre,  à  Tépoque  où  le  contrat 
synallagmatique  se  formera  par  la  manifestation,  par  Tépoux  survivant, 
de  sa  volonté  d'acheter,  le  droit  pix)portionnel  de  vente  deviendra  exi- 
gible sur  la  moitié  du  prix. 

En  effet,  par  l'adoption  pure  et  simple  du  régime  de  la  commu- 
nauté, chacun  des  époux,  à  la  dissolution  de  celle-ci,  a  été  copro- 
priétaire indivis  de  la  moitié  des  acquêts  de  la  communauté,  à 
partir  rétroactivement  du  jour  du  contrat  d'acquisition.  Ici  s'arrêtent 
les  effets  de  la  convention  entre  associés  tarifée  au  droit  fixe  de  7  fr. 

Puis,  vient  la  promesse  de  vente  qui  ne  se  transformera  en  vente 
qu'après  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  à  l'époque  où  l'époux 
survivant  déclarera  acheter  et  où  l'expertise  aura  fixé  le  prix,  donc 
postérieurement  à  l'acquisition,  par  Tépoux  prémourant,  de  la  moitié 
indivise  dans  les  immeubles  acquis,  qu'il  tient  du  contrat  de  mariage. 
La  vente  ne  rétroagit  pas  au  moment  même  où  Tépoux  est  devenu 
copropriétaire  indivis  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté,  pas 
même  au  jour  de  la  promesse  unilalérale  renfermée  au  contrat  de 
mariage.  D'un  autre  côté,  elle  diffère,  par  sa  nature  propre,  des  con- 
ventions entre  associés.  A  tous  égards,  c'est  donc  une  disposition 
indépendante  qui  doit  subir  le  droit  particulier  qui  s'y  applique. 

On  objecte  :  le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible  parce  que  la  clause 
aie  caractère  ou  d'un  préciput,  ou  d'un  forfait  de  commun£uité. 

Eh  que  non  !  C'est  étendre  les  effets  du  préciput  et  du  forfait,  dis- 
positions exceptionnelles,  au  delà  de  leurs  limites  légales  ;  c'est  même 
y  substituer  une  disposition  d'une  autre  nature  et  appliquer  à  celle- 
ci  le  droit  créé  pour  celle-là.  On  n'étend  pas  les  dispositions  excep- 
.tionnelles;  on  n'étend  pas  davantage  l'application  des  droits  excep- 
tionnels à  des  opérations  d'une  nature  autre  que  celle  des  opérations 
pour  lesquelles  ils  ont  été  établis. 

Dispositions  exceptionnelles,  parce  qu'elles  dérogent  au  partage  par 
moitié  qui  est  la  règle  générale. 

Dispositions  d'une  nature  autre  que  notre  vente.  En  effet,  le  préciput 
doit  se  prélever  sur  la  masse,  avant  partage,  par  l'époux  préciputaire, 
qui  obtient  ainsi  dans  la  masse  un  droit  plus  fort;  le  préciput  est  en 
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oatre  soumis  aox  chances  de  perte  et  de  gain»  et,  par  oonséqoent, 
ceptible  de  caducité  si  la  communauté  est  mauvaise.  Rien  de  pareil 
dans  notre  vente;  elle  n'augmente  aucunement  le  droit  de  Tépoux 
dans  la  masse,  et  elle  viendra  à  effet  même  si  la  communauté  est  oné- 
reuse. Le  forfait  de  communauté  est  l'abandon,  avec  effet  rétroactif  au 
jour  du  mariage,  queTun  des  époux  fait  à  l'autre  de  la  part  qu'il  aurait 
pu  avoir — et  cela  moyennant  une  somme  à  forfait,c'est^à-dire  fixée  d'une 
manière  invariable,  quoique  d'avance  et  à  une  époque  oti  il  est  impos^ 
sible  de  juger  de  la  situation  active  et  passive  de  l'association  —  et 
qui  sera  due  et  devra  être  acquittée  même  si  l'actif  net  de  la  commu- 
nauté est  insuffisant.  Notre  vente,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'a  aucune 
ressemblance  avec  ce  pacte. 

Que  les  futurs,  en  modifiant  leurs  accords,  puissent  constituer  un 
préciput,  de  manière  à  bénéficier  du  droit  fixe  de  7  fi:*ancs,  c'est  évident. 
Il  leur  suffirait,  dans  ce  but,  de  stipuler  que  le  survivant  des  époux 
prendra,  avant  partage,  à  titre  de  préciput,  les  immeubles  de  la  com- 
munauté qu'il  lui  plaira  choisir,  moyennant  d'en  rapporter  à  la  masse 
.la  valeur  estimative  d'après  expertise.  Mais  ils  n'ont  pas  fait  cette  sti- 
pulation ;  au  contraire,  ils  ont  conclu  une  convention  particulière,  une 
vente,  qui  doit  être  traitée  fiscalement  selon  sa  nature.  Et  du  reste,  la 
clause  de  préciput  proposée  n'a  pas  les  mêmes  effets  que  la  vente  :  elle 
n'assure  pas  à  l'époux  survivant,  avec  la  même  sécurité  que  la  vente, 
la  transmission  de  la  propriété  des  immeubles,  dans  le  cas  où  le  passif 
de  la  communauté  excède  l'actif,  puisqu'alors  le  préciput  est  caduc. 

SECTION  2.  —  I>e8  donations  aux  époux  et  entre  ^poux. 

748.  —  Il  s'agit  ici  :  P  des  donations  aux  époux  et  entre 
époux  que  la  loi  fiscale,  par  un  texte  formel,  érige  en  dis; 

f)ositions  indépendantes,  passibles  du  droit  particulier  qui 
eur  est  propre  et2^  des  dispositions  du  contrat  de  mariage 
que  la  même  loi,  par  dérogation  aux  principes  généraux, 
transforme  en  donations  à  cause  de  mort  et  frappe  des 
droits  de  succession. 

§  1.  —  Donations  aux  épooz  et  entre  époux* 

I*  1.  D«BSti«BB  ftdt«  MX  kfWX. 

t 

749.  —  Ces  donations  sont  faites  aux  époux  par  leurs 
ascendants,  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes  non 
parentes. 
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Elles  sont  de  biens  ])ré6ents,  ôii  de  biens  à  venir,  ou  de 
Jbiiens  présents  et  à  venir. 

Toutes  donnent  lieu  au  droit  particulier  qui  leur  est 
propre,  indépendamment  du  droit  fixe  dû  sur  le  contrat. 

Nous  renvoyons  pour  le  tarif  et  la  base  de  la  liquidation,  aux 
n«»  617  à  619,  623.  624  et  632  et  t,  P^  n*>  325.  -  . 

750.  —  Elles  sont  aussi  de  bieiis  présents,  ou  de  biens  à 
venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir. 

Les  unes  et  les  autres  donnent  également  lieu  au  droit 
qui  leur  est  propre,  indépendamment  du  droit  dû  sur  le 
contrat. 

Pour  le  tarif  et  la  base  de  la  liquidation,  voye^  les  n^  617  à  619, 623 
et  624  et  t.  P^  n»  325. 

§  2.  —  Gonveiitioiis  de  maidage  translbrinées  par  la  loi 
en  donatioiis  à  caiiae  de  mort  entre  époux. 

761.  — Ce  sont  les  clauses  de  préciput  et  de  partage  inégal 
qui  attribuent  aléatoirement,  c'est-à-dire  au  survivant  des 
époux,  une  part  dans  la  communauté,  supérieure  à  la 
moitié. 

Renvoi  au  tome  1^^  n'  330,  p.  443. 

CHAPITRE  H. 
Liquidation  et  partage  de  communauté. 

762.  —  Le  règlement,  entre  les  époux  ou  représentants, 
de  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté  conjugale 
dissoute,  peut  se  faire  de  trois  manières  différentes, 
suivant  les  circonstances  :  P  par  un  acte  de  liquidation 
sans  partage;  2^  par  un  acte  de  partage  sans  liquidation; 
3^  par  un  acte  de  liquidation  avec  partage. 

Chacun  de  ces  règlements  diffère  des  autres.  Aussi,  est-il 
nécessaire  de  les  examiner  séparément. 
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SBCnON  1.  —  Liquidation  sans  partage. 


753.  —  La  liquidation  de  la  communauté  sans  partage 
des  biens  qui  la  composent,  est  susceptible  de  se  présenter 
sous  deux  formes  :  P  liquidation  pure  et  simple;  2^  liqui- 
dation avec  règlement. 

§  1.  —  Liquidatioii  pure  et  simple. 

754.  —  La  liquidation  pure  et  simple  de  la  communauté 
n'est  qu'une  fixation  des  droits  et  des  obligations  respectifs 
des  époux  du  chef  des  reprises  et  des  récompenses. 

La  loi  d'enregistrement  n'a  pas  taxé  spécialement  cette 
opération  ;  le  tarif  établi  pour  les  liauidations  de  sommes  et 
valeurs  ne  s'y  applique  pas  :  il  ne  irappe  que  les  liquida- 
tions par  jugement,  et  encore  faut-il,  pour  l'exigibilité  du 
droit,  que  l'expédition  du  jugement  ait  été  levée. 

Par  conséquent,  droit  fixe  général  de  2.40,  s'il  n'en 
résulte  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission.  Dans 
le  cas  contraire,  droit  proportionnel  de  l'opération  conclue. 

I.  La  liquidation  pure  et  simple  n'est  qu'une  énumération  et  une 
récapitulation  des  reprises  et  des  récompenses,  opération  qui,  |iar 
elle-même,  ne  renferme  aucun  élément  passible  du  droit  proportionnel. 

II.  Lorsque  la  récapitulation  est  suivie  de  la  soustraction  soit  des 
reprises  des  récompenses,  soit  des  récompenses  des  reprises,  une  com- 
pensation apparaît  qui  est  l'œuvre  directe  de  la  loi.  Pas  de  droit  pro- 
portionnel, puisque  les  effets  directs  de  la  loi  y  échappent. 

III.  Si  le  reliquat  amené  par  la  soustraction  est  fixé  définitivement 
entre  les  parties,  la  liquidation  prendra,  à  ce  moment,  le  caractère 
d'un  arrêté  décompte.  Alors,  pour  connaître  le  droit  exigible,  il  faudra 
distinguer  entre  le  cas  où  les  parties  régleront  et  celui  où  elles  ne 
régleront  pas  le  reliquat  arrêté. 

P  Les  parties  règlent  le  reliquat  au  moyen  d'un  payement  en 
deniers,  ou  de  la  dation,  en  payement,  d'une  chose  mobilière  ou  immo- 
bilière. 

Cette  opération  rentre  dans  la  liquidation  avec  règlement  des  droits 
des  parties  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  second.  —  Renvoi  à  ce  para- 
graphe. 

^  Les  parties  ne  règlent  pas  le  reliquat  dont  elles  ont  arrêté  le 
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montant  et  ne  font  aucune  disposition  de  laquelle  il  résulterait  que 
l'un  des  époux  s^oblige  envers  l'autre  à  payer  —  la  moitié  dans  le  cas 
d'acceptation  de  la  communanté,  et  la  totalité  dans  le  cas  de  renon- 
ciation —  de  la  somme  formant  l'objet  du  reliquat.  Dans  cette  hypo- 
thèse^  l'arrêté  reste  un  acte  d'exécution  et  de  complément  des  obliga- 
tions nées  du  contrat  de  mariage  et  de  la  loi  civile  :  droit  fixe  spécifique 
de  cet  acte.  Et  si  les  parties  novent  ces  obligations,  le  droit  à  1.40  p.  c. 
sera  dû. 

§  2.  —  Liquidation  avec  règlement. 

755,  —  Cette  liquidation  n'est  autre  que  la  précédente, 
avec,  en  plus,  le  règlement,  sans  partage,  des  reprises  ou 
des  récompenses  dont  le  reliquat  est  arrêté. 

L'objet  du  règlement  est  donc  un  reliquat  de  reprises  ou 
de  récompenses. 

Le  règlement  s'effectue  au  moyen  soit  d'un  payement  en 
espèces,  soit  d'un  abandon  de  biens  communs  ou  de  biens 
propres. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  spécialement  tarifées.  Il  y  a 
donc  lieu  d'en  analyser  les  éléments  en  vue  de  leur  appli- 
quer les  droits  dont  ils  sont  passibles  d'après  leur  nature. 

756.  —  Le  reliquat  a  pour  objet  des  reprises  en  deniers. 

1®  Le  règlement  s'en  opère  au  moyen  d'un  payement  en 
espèces. 

a)  La  femme  a  accepté  la  communauté. 

Dans  ce  cas,  l'actif  et  le  passif  se  divisent  par  moitié 
entre  les  époux.  Les  reprises  auxquelles  ont  droit  les  deux 
époux  ou  1  un  d'eux,  s'éteignent  par  la  confusion  légale,  à 
concurrence  de  la  moitié,  sur  la  tête  de  l'époux  qui  s'en 
trouve  créancier  et  débiteur.  L'autre  moitié  est  réglée  par 
un  payement  en  espèces. 

Si  la  somme  que  le  mari  verse  en  espèces  à  la  femme 
représente  la  moitié  du  prix  ou  de  la  contre-valeur  de  biens 
propres  dont  la  communauté  était  devenue  propriétaire  à 
charge  d'en  rendre  la  valeur,  le  payement  sera  translatif  et 
extinctif  et  le  droit  à  0.65  p.  c.  sera  exigible  sur  la  somme 
qui  en  fera  l'objet. 
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Si,  au  contraire,  la  somme  versée  représente  la  moitié 
des  sommes  dont  la  femme  a  conservé  la  propriété  et  qui 
ne  sont  entrées  en  commonaaté  que  comme  conséquence 
de  l'administration  du  mari,  le  payement  ne  sera  qu  ex- 
tinctif  et  non  translatif  :  le  mari,  dans  ce  cas,  ne  fait  que 
remettre  à  la  femme  ce  qui  n*a  jamais  cessé  d'appar- 
tenir à  cette  dernière.  Le  droit  exigible  est  le  droit  fixe 
des  décharges. 

Et  si  la  somme  est  versée  par  la  femme  au  mari  et  repré- 
sente la  moitié  des  sommes  appartenant  à  ce  dernier  à  titre 
de  propres,  le  payement  sera  translatif  et  extinctif,  la  femme 
n'ayant  pas  la  qualité  d'administrateur  ;  par  conséquent,  le 
droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  s'y  appliquera. 

b)  La  femme  a  renoncé  à  la  communauté. 

Dans  ce  cas,  le  mari  est  seul  propriétaire  de  toute  la 
communauté  et  seul  débiteur  des  reprises  de  la  femme  ; 
quant  à  ses  propres  reprises,  elles  s'éteignent  par  la  con- 
tusion légale,  puisqu'il  en  est  tout  à  la  fois  créancier  et 
débiteur. 

Lorsque  le  mari,  seul  débiteur  des  reprises  de  la  femme 
renonçante,  lui  en  paye  le  montant,  ce  n  est  plus  en  qualité 
d'administrateur,  mais  bien  de  propriétaire  oes  apports  qui 
donnent  naissance  aux  reprises  ;  il  remet  donc  à  la  femme 
une  somme  dont  elle  a  cessé  d'être  propriétaire  ;  le  paye- 
ment est  extinctif  et  translatif  et  dès  lors,  le  droit  de 
0.65  p.  c.  est  exigible  sur  la  totalité  de  la  somme. 

2®  Le  règlement  s'opère  au  moyen  de  l'abandon  de  biens 
communs  ou  de  biens  propres. 

a)  La  femme  a  accepté  la  communauté. 

Le  mari,  pour  s'acquitter  de  la  moitié  étant  à  sa  chaîne 
dans  le  reliquat  des  reprises  de  la  femme,  lui  abandonne  la 
moitié  de  biens  communs;  ici,  il  est  indiflTérent  de  recher- 
cher si  la  communauté  a  été  administratrice  par  l'organe 
du  mari,  ou  propriétaire  à  charge  de  restituer  :  la  cause 
et  l'objet  de  la  dette  sont  changés;  il  y  a  novation  objective, 
dation  en  payement,  et  le  droit  exigible  est  celui  des  ventes 
mobilières,  2.70  p.  c,  si  l'objet  abandonné  est  un  meuble, 
et  des  ventes  immobilières,  5.50  p.  c,  si  c'est  un  immeuble. 
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Ce  droit  est  liquidé  sur  la  moitié  étant  à  la  charge  du 
mari  dans  le  reliquat  des  reprises. 

Même  solution  si  la  femme  acceptante,  pour  payer  la 
moitié  lui  incombant  dans  le  reliquat  des  reprises  du  mari, 
lui  abandonne  sa  moitié  de  biens  meubles  ou  immeubles  de 
la  communauté. 

h)  La  femme  a  renoncé  à  la  communauté. 

Le  mari,  en  payement  du  reliquat  des  reprises  par  lui 
dues  à  la  femme,  lui  abandonne  soit  des  biens  de  la  com- 
munauté, soit  des  biens  propres  :  dation  en  payement  et, 
par  conséquent,  droit  à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p.  c.  suivant 
la  nature  des  biens — sur  la  totalité  du  reliquat  des  reprises. 

757. — Le  reliquat  a  pour  objet  des  récompenses  dues  à  la 
communauté. 

P  Le  règlement  s'opère  au  moyen  d'un  payement  en 
espèces. 

a)  La  femme  a  accepté  la  communauté. 

La  communauté  est  ici  créancière  de  l'un  des  époux  du 
chef  d'améliorations  aux  propres  de  cet  époux  ou  pour 
autres  causes. 

La  créance  revient  à  chacun  des  époux  pour  une  moitié  ; 
à  l'égard  de  l'époux  qui  en  est  débiteur,  une  confusion 
s'opère  à  concurrence  de  la  moitié  qui  lui  revient,  et  s'il 
paye  en  espèces,  à  son  conjoint,  la  moitié  revenant  à  celui- 
ci,  le  payement  sera  translatif  et  extinctif  :  droit  de  quit- 
tance à  0.65  p.  c. 

h)  La  femme  a  renoncé  à  la  communauté. 

Le  mari  est  ici  seul  créancier  de  l'époux  débiteur  de  la 
récompense.  Sic  est  lui  qui  est  débiteur,  confusion.  Si  c'est  la 
femme  qui  est  débitrice,  le  payement  qu'elle  fera  à  son  mari 
sera  extinctif  et  translatif  :  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c. 

2^  Le  règlement  s'opère  au  moyen  de  l'abandon  de  biens. 

En  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  l'époux  débiteur 
de  la  récompense  confond  en  lui-même  la  moitié  qui  lui 
revient  dans  la  récompense  ;  et  s'il  paye  l'autre  moitié  à 
son  conjoint  au  moyen  de  l'abandon  de  biens  propres  ou 
de  sa  moitié  dans  des  biens  de  la  communauté,  il  mit  une 
dation  en  payement  doniant  ouverture  audroit  de2.70p.c. 
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OU  de  5.50  p.  c.  suivant  la  nature  du  bien    donné  en 
payement. 

En  cas  de  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme 
débitrice  de  la  récompense,  le  droit  de  vente  sera  dû  sur  la 
totalité  de  la  récompense,  si,  pour  se  libérer,  la  femme 
abandonne  à  son  mari  des  biens  à  elle  propres. 

I.  Reliquat  ayant  pour  objet  des  reprises. 

Après  avoir  arrêté  le  montant  du  reliquat  des  reprises,  les  parties  le 
règlent  aussitôt  soit  par  un  payement,  soit  par  un  abandon  de  biens 
communs,  soit  encore  par  un  abandon  de  biens  du  mari  au  profit  de 
la  femme. 

l^  Règlement  par  un  payement  en  espèces. 

a)  La  femme  a  accepté  la  communauté. 

Toutes  les  fois  que  le  payement  sera  extinctif  et  translatif,  le  drait 
de  quittance  à  0.65  p.  c.  sera  exigible. 

Exemple  :  le  mari  paye  à  la  femme  une  somme  représentant  la 
valeur  de  choses  propres  à  celle-ci,  dont  la  communauté  est  devenoe 
propriétaire  à  charge  d  en  rendre  la  valeur  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'on  a  stipulé,  au  contrat  de 
mariage,  une  communauté  légale  avec  clause  de  réalisation  de  la 
valeur  des  objets  propres  tombés  dans  la  communauté  ;  dans  ce  cas, 
la  communauté  est  propriétaire  des  objets  et  n'en  doit  que  la  valeuri. 

Lors  donc  que  le  mari  payera  à  la  femme  la  moitié  de  la  valeur  en 
espèces  des  objets,  on  ne  pourra  pas  dire  qu'il  remet  à  la  femme  œ 
dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire. 

Le  payement  sera  donc  translatif  en  même  temps  qu  extinctif ,  et  le 
droit  à  0.65  p.  c.  sera  exigible.  Mais  il  ne  le  sera  que  sur  la  moitié 
payée  par  le  mari;  l'autre  moitié  s'éteint  parla  confusion. 

Mais  le  droit  fixe  de  décharge,  2.40,  est  le  seul  qui  soit  exigible 
dans  le  cas  où  le  payement  n'est  qu'extinctif  et  non  translatif,  c>st-à- 
dire  lorsque  la  femme,  d'après  ses  conventions  matrimoniales,  aura 
conservé  la  propriété  des  sommes  par  elles  apportées.  Par  exemple, 
lorsque  les  époux  auront  adopté  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts 
et  que,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  administrateur 
remettra  à  la  femme  les  sommes  que  celle-ci  aura  exclues  de  la  com- 
munauté. 

Dans  l'espèce,  les  sommes  remises  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir 
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à  la  femme  ;  le  mari  n'en  a  eu  que  Tadministration  ;  la  propriété  n'en 
est  donc  pas  transférée  par  Teffét  du  règlement. 

Le  mari  est  dans  la  position  non  pas  du  débiteur  qui  se  libère  en 
payant  une  somme  dont  il  a  acquis  la  propriété,  mais  bien  du  man- 
dataire qui  rend  compte  à  son  mandant.  Sans  doute,  à  raison  de 
de  leur  nature  propre  de  choses  consomptibles,  les  sommes  propres  à 
la  femme  se  sont,  au  moment  de  leur  versement  dans  la  caisse  du  mari 
administrateur,  mélangées  avec  les  sommes  qui  appartenaient  à  la 
communauté  ;  mais  ce  mélange  n'a  pas  fait  acquérir  à  la  communauté 
un  droit  de  propriété  remplaçant  celui  de  la  femme.  Le  droit  et  les 
obligations  du  mari  n'ont  pas  pour  cela  changé  de  nature.  Les 
sommes  que  reçoit  Tadministrateur,  pas  plus  que  celles  reçues  par  le 
mandataire,  ne  cessent  d'être  la  propriété  de  Tépoux.  Les  sommes 
reçues  par  le  mandataire  se  confondent,  elles  aussi,  avec  ses  deniers 
personnels,  et  pourtant  il  n'en  devient  pas  propriétaire. 

Il  existe  cependant  une  différence  entre  le  mari  administrateur  et  le 
mandataire  :  le  premier  a  eu,  tandis  que  le  second  n'a  pas  eu  la  jouis- 
sance de  la  somme.  Mais  cela  est  sans  influence  sur  la  question  de 
propriété.  De  ce  que  la  communauté  a  eu  la  jouissance  de  la  somme 
appartenant  à  la  femme,  il  ne  suit  nullement  qu'elle  en  ait  acquis  la 
propriété  à  l'exclusion  de  cette  dernière.  On  objectera  :  la  jouissance 
de  la  communauté  est  un  usufruit,  même  un  quasi-usufruit;  par  con- 
séquent celle-ci  devient  véritablement  propriétaire  des  propres  de  la 
femme  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer.  Nous  répon- 
drons :  un  usufruit  soit;  un  quasi-usufruit,  c'est  beaucoup  dire, 
en  notre  matière  spéciale  surtout  :  droit  aux  fruits  des  propres 
avec  droit  d'user  des  propres  consomptibles,  à  charge  de  les  ren- 
dre finalement  —  nous  ne  disons  pas  transmettre  —  voilà  la 
formule  exacte.  La  communauté  a  si  peu  été  véritablement  pro- 
priétaire, à  l'exclusion  de  la  femme,  que  l'extinction  de  son  droit 
d'usufruit  ne  transmettra  pas  (ce  point  est  décisif  pour  la  solution 
de  notre  question)  la  propriété  de  la  somme  à  la  femme.  Celle- 
ci  la  tiendra  non  de  la  communauté,  mais  de  son  droit  antérieur  de 
propriété.  C'est  un  principe  incontestable  que  le  propriétaire  reprend 
sa  chose  jure  suo,  que  l'extinction  de  l'usufruit  n'est  pas  translative. 
Et  puisque  la  femme,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  n'a  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  des  sommes  dont  la  communauté  a  eu  le  droit 
de  jouir  et  d'user,  la  remise  que  lui  en  fait  le  mari  n'est  pas  translative, 
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et  le  droit  de  quittance,  qui  est  un  droit  de  transmission,  n'est  pas  dû. 

Autre  objection,  tirée  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  d'après 
laquelle  la  femme  exerce  ses  reprises  à  titre  de  créancière  de  la  com- 
munauté :  si  la  femme  est  créancière  et  le  mari  débiteur,  c  est  que  1a 
communauté  a  été  propriétaire;  il  ne  s'agit  donc  pas  d^un  administra- 
teur ni  d'un  usufruitier  qui  remet  au  propriétaire  ce  qui  a  toujoursappar- 
tenu  à  celui-ci  ;  donc,  le  payement  fait  par  le  mari  est  translatif.  Nou5 
répondrons:  la  femme  est  créancière  et  la  communauté  débitrice,  soif: 
mais  cela  n'efface  pas  la  cause  de  la  dette  du  mari  ;  cela  ne  change 
même  pas  la  nature  de  la  dette.  Le  payement  effectué  en  deniers  en 
acquit  d'une  somme  en  deniers  n'opère  ni  une  novation  objective,  ni 
tinenovation  par  changement  de  débiteur  ou  de  créancier.  L'objet  dt 
est  le  même.  Le  mari  est  débiteur  en  qualité  d'administrateur  e! 
d'usufruitier,  et  il  le  reste;  en  payant.  Une  transmet  pas  ia  propriéiéde 
la  somme  à  la  femme.  Et  si  celle-ci  est  créancière,  c'est  parce  qw 
compte  lui  est  dû,  non  parce  qu'elle  aurait  perdu  son  droit  de  propriété: 
elle  ne  peut  l'exercer  au  détriment  des  créanciers  de  la  communauté. 
Toilà  tout. 

b)  La  femme  a  renoncé  à  la  communauté. 

Par  la  renonciation,  elle  a  perdu  ses  droits  de  propriété  sy r  la  soroiiQe 
qui  lui  appartenait;  le  mari  en  est  devenu  seul  propriétaire,  et  lors- 
qu'il paye,  il  transmet  et  se  libère.  Donc  0.65  p.  c.  sans  distinction. 

2^  Règlement  par  un  payement  consistant  en  l'abandon  de  biens 
communs  ou  de  biens  propres. 

a)  La  femme  a  accepté  la  communauté. 

Remarquez  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  d*un  prélèvement  accessoire  au 
partage  de  la  communauté  —  les  opérations  dont  nous  nous  occupons 
ne  comportent  pas  de  partage  —  mais  bien  de  l'abandon  que  fait  1^ 
mari  à  la  femme,  soit  de  sa  moitié  indivise  dans  des  biens  meubles  on 
immeubles  de  la  communauté,  soit  de  la  totalité  d'un  bien  propre,  «i 
payement  de  la  moitié  qui  lui  incombe  dans  les  reprises  de  la  lemme. 

Dans  l'hypothèse,  il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  entre  les  sommes 
dont  la  communauté  a  été  et  celles  dont  elle  n'a  pas  été  propriétaire. 
Peu  importe  sa  nature  originaire,  la  dette  est  novée.  La  communauté 
devait  une  somme  incombant  pour  moitié  à  chacun  des  deux  époui: 
la  femme  confond  en  elle-même  sa  moitié  ;  le  mari,  débiteur  de  l'autre 
moitié,  abandonne  un  bien  ou  une  partie  de  bien,  au  lieu  de  la  sowwe 
qu'il  devait  payer  ;  il  change  donc  l'objet  de  sa  dette,  il  opère  la 
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nova  lion  objective  dite  dation  en  payement.  En  d'autres  termes,  il 
vend  sa  moitié  dans  des  biens  déterminés  de  la  communauté,  ou  la  tota- 
lité d*un  bien  propre,  à  la  condition  d'être  libéré  de  sa  moitié  dans  les 
reprises.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Tintention  de  nover  n'est  pas  assee 
clairement  manifestée  :  elle  est  mise  à  exécution  par  la  transmission 
même. 

Pour  déterminer  la  base  de  la  liquidation  du  droit  de  dation  en  paye- 
ment, il  convient  de  considérer  que  les  parties,  par  leurs  opérations, 
divisent  les  reprises  par  moitié  :  de  là  confusion,  sur  la  tôte  de  la 
femme,  de  la  moitié  étant  à  sa  charge  personnelle;  l'autre  moitié  reste 
due  par  le  mari,  et,  pour  s'en  libérer,  il  abandonne  à  la  femme  la  moitié 
de  l'un  ou  l'autre  bien  de  la  communauté  —  ou  la  totalité  d'un  bien  à 
à  lui  propre.  La  base  de  la  liquidation  du  droit  de  vente  est  donc  la 
moitié  incombant  au  mari  dans  les  reprises  de  la  femme.  Exemple  : 
la  femme  a  droit  à  une  reprise  de  10,000  francs  ;  pour  se  libérer  de  la 
moitié  qui  lui  incombe  dans  cette  somme,  le  mari  abandonne  à  sa 
femme  la  moitié  d'un  immeuble  de  la  communauté  ou  un  immeuble  à 
lui  propre  :  le  droit  à  5.50  p.  c.  sera  liquidé  sur  5,(K)0  francs. 

b)  La  femme  a  renoncé  à  la  communauté. 

Les  biens  de  la  communauté  sont  la  propriété  exclusive  du  mari, 
qui  est  en  même  temps  seul  débiteur  des  reprises  auxquelles  la  femme  a 
droit.  Or,  le  mari  donne  en  payement  à  la  femme  la  totalité  d*un  im- 
meuble de  communauté  ou  un  immeuble  propi'e  :  droit  à  5.50  p.  c. 
sur  le  montant  intégral  de  la  reprise. 

II.  Reliquat  ayant  pourobjet  des  récompenses  dues  à  la  communauté. 

1®  Règlement  au  moyen  d'un  payement  en  espèces. 

Par  leurs  opérations,  les  parties  divisent  par  moitié  la  récompense 
qui  revient  à  la  communauté.  Celui  des  époux  qui  doit  la  récom- 
pense en  confond  la  moitié  en  lui-même  et  paye  Tautre  moitié  à  son 
oonjoint,  au  moyen  de  deniers  qui  lui  appartiennent.  Il  n'est  rien  dû 
sur  la  moitié  éteinte  par  confusion  :  efifet  direct  de  la  loi.  Sur  l'autre 
moitiés  le  droit  de  0.Ô5  p.  c.  est  exigible,  car  le  payement  est  transla- 
tif et  libératoire. 

Si  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté,  le  mari  est  seul  créancier 
de  la  récompense  :  confusion  si  c'est  lui  le  débiteur  de  la  récompense  ; 
payement  translatif  et  libératoire  si  la  femme,  débitrice  de  la  récom- 
pense, la  lui  paye  en  espèces.  Dans  ce  dernier  cas,  droit  à  0.65  p.  c. 
sur  la  totalité  de  la  récompense  payée. 
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2®  Règlement  au  moyen  de  l'abandon  de  biens. 

La  récompense  due  aux  deux  époux  par  l'un  d'eux,  s*étemt  par  la 
confusion,  pour  une  moitié,  dans  le  chef  de  ce  dernier.  Pour  se  libérer 
de  Fautre  moitié  envers  son  conjoint,  le  même  époux  débiteur  lui  aban- 
donne soit  la  moitié  d'un  bien  commun,  soit  la  totalité  d'un  bien  propre: 
dation  en  payement  et,  par  conséquent,  droit  proportionnel  de  vente  à 
liquider  sur  la  moitié  de.la  récompense. 

En  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  la  récom- 
pense appartient  en  entier  au  mari  qui  la  confond  en  lui-même,  lors- 
qu'il en  est  débiteur.  Et  si  c'est  la  femme  qui  en  est  débitrice,  et  que, 
pour  s'en  libérer,  elle  abandonne  l'un  de  ses  biens  à  son  mari,  l'opération 
constituera  encore  une  dation  en  payement  et  le  droit  de  vente  sera  ici 
liquidé  sur  la  totalité  de  la  récompense. 

SECTION  2.  —  Partage  sans  liquidation. 

758.  —  Dans  cette  opération,  les  parties  se  livrent  pure- 
ment et  simplement  au  partage  des  biens  qui  dépendent  de 
la  communauté,  sans  liquidation  ni  règlement  des  reprises 
et  récompenses. 

Pour  se  fournir  respectivement  la  moitié  indivise  qui 
leur  revient  dans  ces  oiens,  elles  forment  deux  lots  qui 
sont  attribués  l'un  au  mari,  l'autre  à  la  femme  (ou  repré- 
sentants). 

Suite  nécessaire  des  acquisitions  faites  durant  la  com- 
munauté —  acquisitions  qui  ont  payé  l'impôt  ou  en  sont 
exemptes  —  ce  partage  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
7  francs,  si  Tacte  n'exprime  aucune  soulte  ;  dans  le  cas 
contraire,  droit  fixe  de  7  francs,  et  droit  de  vente  sur  la 
soulte. 

Toutes  les  règles  exposées  au  partage  de  succession  sont  applicables 
au  partage  de  communauté  (n<»  608  et  suivants).  Cela  résulte  :  1°  de 
l'art.  1476  du  c.  c.  ;  29  des  termes  delà  loi  fondamentale  :  «*  coproprié- 
taires à  quelque  titre  que  ce  soit  «  (v.  ce  tome  p.  174,  2®);  3»  et  des 
travaux  préparatoires  de  cette  loi. 

SECTION  3.  —  Liquidation  avec  partage. 

759.  —  La  loi  fiscale  a  établi  une  taxe  spéciale  pour  le 
partage.  Mais  l'acte  portant  liquidation  et  partage  n  est  pas 
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soumis  à  un  droit  spécifique.  U  ^  a  donc  lieu  d'en  analyser 
les  diverses  dispositions  pour,  si  elles  sont  indépendantes, 
appliquer  à  chacune  le  droit  dont  elle  est  passible  d'après 
sa  nature,  et  si  elles  sont  dépendantes,  ou  dérivent  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  appliquer  à  la  disposition 
principale  le  droit  dont  seule  elle  est  passible,  à  l'exclusion 
des  dispositions  accessoires  dépendantes  ou  dérivantes. 

L'acte,  dans  l'espèce,  renferme  deux  dispositions  :  1^  la 
liquidation  des  reprises  avec  prélèvement  et  des  récompenses 
avec  rapport;  2^  le  partage  de  la  masse  formée  au  moyen 
de  la  liquidation  des  reprises  et  des  récompenses,  et  des 
autres  éléments  actifs  de  l'opération. 

Non-seulement  ces  deux  dispositions  sont  dépendantes 
et  dérivantes,  mais  lune  fait  partie  intégrante  de  l'autre. 
La  liquidation  avec  prélèvement  ou  rapport,  est,  en  effet, 
une  disposition  plus  que  dépendante  du  partage  :  c'en  est 
un  élément,  qui  a  pour  objet  d'établir  la  masse  partageable 
(art.  1468,  1470,  1474  c.  c).  De  sa  nature  particulière,  le 
prélèvement  est  déclaratif;  c'est  aussi  une  suite  nécessaire 
de  transmissions  qui  ont  payé  l'impôt  —  acte  d'exécution. 
De  même,  le  rapport,  de  sa  nature  particulière,  est  décla- 
ratif; et  c'est  aussi  un  acte  d'exécution  et  de  complément. 

Par  conséquent,  la  liquidation  avec  prélèvement  ou 
rapport  est  affranchie,  comme  élément  du  partage,  du 
droit  particulier  auquel  elle  donnerait  ouverture,  si  elle 
faisait  l'objet  d'un  acte  distinct,  indépendant  du  partage. 
Un  seul  droit  est  dû,  le  droit  fixe  de  partage  (7  francs), 
à  la  condition  aue  l'on  fasse  les  justifications  prescrites. 

La  doctrine  ae  la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  le 
droit  de  dation  en  payement  serait  dû  sur  le  prélèvement, 
alors  même  qu'il  fait  corps  avec  le  partage,  est  contraire  à 
la  loi  pour  deux  motifs  : 

P  Elle  méconnaît  la  règle  des  dispositions  dépendantes 
et  dérivantes  ; 

2°  Elle  fait  une  fausse  appréciation  du  caractère  juridique 
de  l'opération  du  prélèvement  dépendant  du  partage  :  cette 
opération  n'est  pas  une  dation  en  payement,  d'abord  parce 
qu'on  n'y  trouve  pas  la  volonté  d'opérer  la  novation,  essen- 
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tielle  à  Texistence  de  la  dation;  et  ensuite  parce  que 
l'opération,  en  soi,  n'est  pas  translative  à  un  titre  conven- 
tionnel quelconque,  mais  déclarative.  Si  les  époux,  pour 
leurs  reprises,  sont  créanciers  de  la  communauté,  c'est  en 
qualité  de  copropriétaires  qu'ils  en  exercent  le  prélèvement. 
En  vertu  de  la  loi,  ils  ont,  dans  les  biens  communs,  un 
droit  de  copropriété  égal  au  montant  de  leur  créance.  Ayant 
aliéné  leurs  biens  propres  dans  l'intérêt  de  la  communauté, 
la  loi  leur  accorde  une  récompense  d'importance  éeale  et 
qui  consiste  en  biens  communs,  destinés  à  leur  tenir  lieu  de 
propres.  Les  biens  prélevés  sont  substitués  à  une  créance 
par  l'effet  d'une  fiction  légale —  et  traditionnelle,  tant  en 
droit  civil  qu'en  droit  fiscal,  et  non  par  lefFet  d'une  trans- 
mission entre  débiteur  et  créancier  ordinaire  ;  aussi,  est-ce 
bien  à  tort  que  la  Cour  assimile  l'époux  créancier-prélevant 
au  créancier  ordinaire  poursuivant  le  payement  de  sa 
créance. 

I.  La  loi  fiscale  n'a  pas  établi  un  tarif  spécial  pour  Tacte  portant 
liquidation  et  partage.  D'autre  part,  elle  n'a  pas  dérogé  à  la  règle 
générale  des  dispositions  dépendantes  à  l'égard  de  cet  acte,  soit  en  en 
divisant  les  opérations,  soit  en  taxant  spécialement  chacune  d'un 
droit  particulier,  soit  en  imprimant  à  Tune  ou  à  lautre  un  caractère 
différent  de  celui  que  lui  reconnaît  le  droit  commun.  Donc,  application 
des  règles  générales. 

Remarquez  que,  dans  notre  hypothèse,  les  époux  ne  font  pas,  comme 
dans  la  première  section,  un  règlenient  indépendant  du  partage  de  la 
communauté  ;  ils  ne  divisent  plus  leurs  droits  et  leurs  obligations  par 
moitié  et  ne  règlent  plus  leurs  droits  individuels,  abstraction  faite  de 
la  masse  à  liquider  et  partager;  ils  font  au  contraire  sur  la  masse  un 
ensemble  d'opérations  qui  se  confondent  avec  le  partage. 

Pour  bien  déterminer  la  portée  du  principe  que  nous  venons  d'énon- 
cer, il  convient  de  distmguer  entre  la  liquidation-partage  des  reprises 
et  la  liquidation-partage  des  récompenses. 

II.  Liquidation-partage  des  reprises. 
A.  Reprises  en  nature. 

La  reprise  des  biens  propres  qui  n*ont  pas  été  aliénés,  est  une  opéra- 
tion destinée  à  former  la  masse.  Sans  doute,  ces  biens  sont  restés 
propres  à  l'époux  et  celui-ci  ne  fait  que  reprendre  ce  dont  il  n*a  jamais 
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cessé  d*être  propriétaire  ;  mais  les  biens  à  reprendre  sont  mêlés  à  ceux 
de  la  masse  ;  les  en  distraire,  c*est  donc  contribuer  à  établir  la  masse 
et  faire  une  opération  dépendante  du  partage. 

B.  Reprises  en  deniers. 

La  liquidation-partage  des  reprises  en  deniers  donne  lieu,  sur  la 
masse,  à  un  prélèvement  égal  au  montant  soit  des  reprises,  soit  du 
reliquat  des  reprises,  après  déduction  des  récompenses. 

En  droit  civil,  le  prélèvement  n'est  nullement  translatif;  c'est  une 
opération  qui  a  pour  objet  d'établir  la  masse  partageable;  en  droit 
fiscal,  c'est,  comme  le  partage  dont  il  dépend,  une  suite  nécessaire  de 
mutations  qui  ont  payé  Timpôt  (suite  de  l'acquisition,  par  la  commu- 
nauté, des  biens  prélevés). 

Exemple  :  la  femme  a  droit  à  une  reprise  de  10,000  francs.  Sur  la 
mssse  des  biens  communs,  elle  prélève,  au  cours  du  partage,  des  biens 
à  concurrence  de  10,000  francs.  Pas  de  droit  particulier  :  l'opération, 
inhérente  au  partage,  participe  du  droit  fixe  de  7  francs  établi  sur 
cet  acte. 

Il  importe  de  justifier  la  nature  de  la  disposition  et  le  caractère  du 
prélèvment,  d'exposer  et  de  réfuter  les  objections. 

En  droit  civil,  le  prélèvement  est  bien  plus  qu'une  disposition  dépen- 
dante du  partage  :  c'en  est  un  élément  nécessaire  à  l'établissement 
de  la  masse  à  partager  ;  serait-il  translatif  que  le  droit  de  transmis- 
sion ne  pourrait  en  être  exigé,  par  le  motif  que  les  dispositions  dé- 
pendantes échappent  au  droit  particulier  dont  elles  seraient  passibles 
si  elles  constituaient  la  disposition  principale  de  Pacte.  Mais  il  n*est 
pas  translatif;  comme  le  partage  qui  le  renferme,  il  est  déclaratif,  à 
tel  point  que  si  le  mari,  avant  le  prélèvement,  avait  aliéné  ou  hy- 
pothéqué sa  moitié  indivise  dans  les  biens  prélevés,  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  seraient  résolues  avec  eflet  rétroactif.  Le  mari,  en  dis- 
posant de  sa  moitié  dans  les  biens  sujets  au  prélèvement,  dispose  de 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des  repri- 
ses :  il  n'a  le  droit  de  disposer  que  de  sa  moitié  indivise  dans  les  biens 
qui  restent,  déduction  faite  des  reprises. 

En  un  mot,  le  droit  de  copropriété  de  la  femme,  dans  les  biens  pré- 
levés, est  égal  au  montant  de  ses  reprises. 

En  droit  fiscal,  le  prélèvement  est,  comme  le  partage,  une  suite 
nécessaire  de  mutations  qui  ont  payé  l'impôt  ;  en  effet,  la  communauté, 
lors  de  l'acquisition  des  biens  prélevés,  a  payé  les  droits  de  muta- 
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tion  ;  le  prélèvement  est  donc  un  acte  d'exécution,  de  complément. 

On  va  nous  faire  ici  une  objection  importante  non  par  son  mé- 
rite juridique,  mais  parce  qu'elle  émane  d*une  autorité  respectable, 
la  Cour  de  cassation.  Sur  les  conclusions  de  T Administration,  la  Cour 
suprême  a,  en  effet,  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que  le  prélèvement 
inhérent  au  partage  constitue  une  dation  en  payement  par  la  raison 
que  la  femme  exerce  ses  reprises  à  litre  de  créancière.  Le  débiteur 
qui  donne  en  payement  à  son  créancier  autre  chose  que  de  Taisent, 
opère  une  dation  en  payement  passible  du  droit  de  vente. 

Nous  en  tombons  d'accord  pour  une  hypothèse  déjà  prévue  (supt^a 
première  section)  celle  où  les  époux  liquident  et  règlent  leurs  reprises 
sans  partage  ;  là,  le  droit  de  dation  en  payement  est  vraiment  exi- 
gible parce  que  les  parties  opèt*ent  véritablement  une  dation  et  non  un 
prélèvement  et  que  la  dation  ne  fait  pas  partie  du  partage  général  de 
la  communauté,  et  constitue  la  disposition  principale  de  l'acte. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  les  parties  ne  font  pas  une  dation  en  paye- 
ment, mais  un  prélèvement;  eussent-elles  fait  d'ailleurs  une  dation, 
que  celle-ci  constituerait  une  disposition  dépendante  du  partage,  affran- 
chie, comme  telle,  du  droit  particulier  qui  lui  est  propre  ;  aussi,  est-ce 
violer  manifestement  la  règle  des  dispositions  dépendantes  que  de  sou- 
mettre la  disposition  à  un  droit  particulier  en  sus  du  droit  applicable 
au  partage  dont  elle  fait  partie. 

Donc,  que  Ton  voie  dans  le  prélèvement  un  acte  déclaratif  ou  une 
dation  en  payement,  l'opération  est  affranchie  du  droit  par  son  carac- 
tère de  disposition  dépendante. 

Montrons  en  premier  lieu  que  l'opération  constitue  bien  une  dispo- 
sition dépendante.  Puis,  nous  établirons  |que  le  prélèvement  n'a  pas 
le  caractère  d'une  dation  en  payement  —  bien  que  la  démonstration 
ait  peu  d'utilité,  dès  que  la  dation  elle-même  échappe  à  son  droit  par- 
ticulier comme  disposition  dépendante. 

1^  L'opération  du  prélèvement  constitue  une  disposition  dépendante. 

Que  faut-il  pour  que  les  opérations  ou  dispositions  d'un  même  acte 
soient  dépendantes?  Qu'elles  fassent  partie  intégrante  du  contrat, 
comme  élément  essentiel,  ou  comme  disposition  naturelle  dépendante, 
ou  qu'elles  s'y  rattachent  accessoirement,  comme  dis|iosition  nécessai- 
rement dérivantes  (t.  l•^  p.  360  et  suiv.). 

Dans  un  partage  de  communauté  conjugale,  lorsque  les  époux  ont 
à  exercer  des  prélèvements  pour  reprises,  ou  des  rapports  à  faire 
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pour  récompenses,  le  prélèvement,  le  rapport,  font  partie  intégrante 
du  partage;  ils  en  sont  des  éléments  si  pas  essentiels,  tout  au  moins 
naturels;  et  si  c'est  encore  trop  dire,  on  ne  pourrait  nier  qu'ils  en  consti- 
tuent des  dispositions  accessoires  nécessaires,  car  le  prélèvement  est 
tout  aussi  nécessaire  que  le  rapport  à  la  formation  de  la  masse  à  par- 
tager. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  code  civil  considère  les  prélèvements  et 
les  rapports  comme  dispositions  étrangères  au  partage;  au  contraire, 
il  les  classe  d'abord  sous  la  section  V,  intitulée  :  *«  du  partage  de  la 
communauté  après  l'acceptation  -  et  ensuite  sous  le  paragraphe  1®' 
intitulé  c  du  partage  de  l'actif  ».  Et  le  législateur  ne  s'en  tient  pas  à  la 
seule  classification  ;  commençant  par  les  rapports  pour  récompenses, 
il  oblige  l'époux  débiteur  à  rapporter  •  à  la  masse  des  biens  eœis* 
tants  »  tout  ce  dont  il  est  débiteur  à  titre  de  récompense,  faisant  ainsi 
du  rapport  l'un  des  éléments  de  la  masse  à  partager,  par  conséquent 
du  partage  (art.  1468  et  1469  c.  c).  Et,  s'occupant  aussitôt  après  des 
prélèvements,  il  dit  pareillement  que  chaque  époux  prélève  ses  reprises 
««  sur  la  masse  des  biens  «,  donc  aussi  sur  la  masse  du  paitage,  ce  qui 
donne  aussi  au  prélèvement  le  caractère  d'élément  du  partage. 

2®  Le  prélèvement  n'a  pas  le  caractère  d'une  dation  en  payement. 

Le  règlement  des  reprises  sans  partage  a  ce  caractère,  nous  l'avons 
vu  en  la  première  section. 

Ici,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  règlement  sans  partage,  mais  d'un 
prélèvement  opéré  sur  la  masse  du  partage.  Quel  est  le  caractère  du 
prélèvement  incorporé  au  partage  de  la  communauté  conjugale?  Une 
dation  en  payement,  ainsi  que  l'a  décidé  notre  Cour  suprême?  Assuré- 
ment non  !  La  dation  en  payement  est  une  novation  et  une  transmis- 
sion. Une  novation.  Où,  dans  l'acte,  se  manifeste  clairement  la  volonté 
de  substituer,  au  droit  de  l'époux,  un  droit  d'une  autre  nature?  Nulle 
part!  les  parties  ont  simplement  manifesté  la  volonté  d'exercer  le 
droit  de  prélèvement  que  la  loi  accorde  aux  époux.  Une  transmission. 
Le  prélèvement,  dans  les  partages,  n'est  pas  translatif,  mais  déclaratif. 
Le  second  élément  de  la  dation  est  donc  absent  et  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  volonté  de  nover  est  plus  que  nianifestée,  qu'elle  résulte  du  fait 
de  la  transmission,  puisque  le  prélèvement  ne  renferme  aucune  trans- 
mission. 

Le  prélèvement  du  partage  de  communauté  ne  constitue  donc  pas 
une  dation  en  payement. 
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•   Qu'estfoe  que  le  prélèvement  d'après  les  principes  du  droit  dvil? 

G*est,  nous  l'avons  vu,  une  opération  que  le  texte  même  classe  parmi 
les  opérations  qui  constituent  le  partage  et  concourent  à  ùire 
cesser  l'indivision;  par  conséquent,  elle  a,  comme  le  ]>artage,  un 
caractère  purement  déclaratif.  Il  importe  peu  que  les  époux  aient  qua- 
lité de  créancier  de  la  communauté  ;  cette  qualité,  mise  [en  contact 
avec  leur  droit  de  copropriété,  empêche  la  transformation  de  Topera- 
tion  déclarative  en  opération  translative.  Le  système  général  du  code, 
en  matière  de  partage,  proteste  contre  cette  transformation.  Dans  le 
partage  de  succession,  par  exemple,  l'héritier  qui  exerce  un  prélève- 
ment du  chef  d'un  don  fait  à  son  cohéritier  est  aussi  un  créancier,  et 
cependant,  le  prélèvement  qu'il  exerce  n'est  pas  moins  une  opération 
que  le  code  civil  prévoit  comme  dépendante  du  partage  (art.  830).  Et 
dans  le  partage  de  société,  Tassocié  qui  a  fait  un  apport  en  deniers  est 
également  créancier  de  la  société,  et,  lorsque,  en  payement  de  sa 
créance,  on  lui  attribue  des  biens  sociaux  —  des  biens  indivis,  meubles 
ou  immeubles,  est-ce  que  l'attribution  cesse  d'être  déclarative?  La  loi 
y  voit-elle  une  opération  translative? 

L'erreur  de  notre  Gourde  cassation  git,  d'une  part,  dans  cette  sépara- 
tion insolite  de  deux  dispositions  qui  n'en  font  qu'une  seule,  dans  cette 
disjonction  de  la  disposition  dépendante  (le  prélèvement)  de  la  disposi- 
tion principale  (le  partage);  et,  d'autre  part,  dans  une  fausse  apprécia- 
tion du  caractère  de  la  dette  pour  reprises,  et  du  prélèvement  que  la 
loi  y  applique  comme  mode  spécial  de  règlement. 

On  assimile  la  dette»  des  reprises  aux  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté, alors  que  les  premières  ne  se  divisent  pas  et  se  pr^2ét?en/ sur 
une  masse  (la  communauté)  en  état  de  liquidation  et  de  partage,  tandis 
que  les  autres  se  divisent  et  so  poursuivent  sur  des  biens  Indivis.  On 
considère  les  biens  prélevés  comme  étant,  avant  le  prélèvement,  indivis 
entre  les  époux  pris  individuellement,  alors  qu'ils  appartiennent  à 
une  masse  dont  ils  ne  deviennent  individuellement  copropriétaires, 
chacun  pour  moitié,  qu'après  la  liquidation  des  reprises,  et  seulement 
sur  les  biens  qui  restent  alors.  L'art.  1474  est  formel  :  le  partage  par 
moitié  n'aura  lieu  qu^après  que  tous  les  prélèvements  auront  été  exé- 
cutés sur  la  masse,  et  ce  partage  par  moitié  ne  s'appliquera  qu'au 
surplus  des  biens  de  la  communauté.  Le  texte  s'oppose,  on  le  voit, 
à  ce  que  les  biens  de  la  communauté  et  les  dettes  des  reprises  soient 
divisés  par  moitié  à  l'instant  même  de  la  dissolution  de  la  commo- 


nautô  et  avant  que  les  opérations  da  prélèvement  ne  soient  oonsom* 
mées. 

Ce  raisonnement  serait  exact,  dit-on^  si  la  communauté  dissoute 
constituait  une  personne  civile,  distincte  de  la  personne  des  époux. 
Or,  il  n'en  est  rien;  la  communauté  dissoute,  ce  sont  les  époux  eux-* 
mêmes,  devenus,  par  le  fait  et  à  partir  de  la  dissolution,  copropriétaires 
chacun  pour  moitié  des  biens  communs,  et  codébiteurs,  chacun  pour 
moitié  des  charges  de  la  communauté. 

Nous  répondrons  :  la  communauté  n'est  pas  une  personne  civile, 
nous  en  convenons,  mais  elle  est  une  masse  en  liquidation  sur  laquelle 
les  prélèvements  doivent  s'opérer  avant  que  Ton  puisse  diviser  les 
biens  et  les  charges  par  moitié.  Ce  qui  appartient  aux  époux  par 
moitié,  ce  ne  sont  pas  les  biens  prélevés,  mais  le  surplus,  c'est-à-dire 
les  biens  autres  que  ceux  prélevés  ;  quant  aux  biens  sur  lesquels  les 
prélèvements  doivent  s'exercer,  ils  appartiennent  à  la  masse.  Les  textes 
sont  formels  et  s'ils  ne  créent  pas  la  Action  de  la  personnification  civile, 
ils  établissent  une  situation  juridique  qui  produit  des  effets  analogues 
au  point  de  vue  de  la  liquidation  et  des  prélèvements  —  situation  que 
l'interprète  doit  respecter. 

On  objectera  :  faire  produire  aux  textes  leurs  effets  naturels  est 
chose  excellente,  mais  encore  fauMl  rechercher  si  ces  effets  expriment 
en  réalité  les  prévisions,  la  volonté  du  législateur.  Or,  Pothier,  à  qui 
les  rédacteurs  du  code  ont  emprunté  les  textes  invoqués,  était  d'avis 
que  les  droits  et  les  obligations  se  divisaient  par  moitié  entre  les 
époux  à  partir  de  la  dissolution.  Nous  répondrons  :  il  est  très 
vrai  que,  dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt  du  13  avril  1887, 
M.  l'avocat  général  Cloquette  cite  Pothier  à  l'appui  de  sa  doctrine  : 
nous  l'invoquerons  contre.  L'honorable  magistrat  a  confondu  le  cas 
où  les  époux  n'usent  pas  de  la  faculté  de  prélèvement,  avec  le  cas 
opposé.  Quand  les  époux  partagent  les  biens  sans  prélèvement,  la  dette 
des  reprises  se  divise  de  plein  droit  entre  les  époux  et  se  poursuit 
contre  eux,  sauf  la  conftision  qui  s'opère  sur  la  tête  de  l'époux  créan- 
cier; alors,  il  y  a  poursuite  de  l'un  des  époux  contre  l'autre,  sur  ses 
biens  personnels,  en  payement  de  la  moitié  des  reprises;  voilà  ce  que 
dit  Pothier  (1). 

Tel  n'est  pas  notre  cas.  Dans  notre  hypothèse,  les  époux,  au  lieu  de 

(1)  Pothier,  Traité  de  la  communauté^  n®  702. 
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diviser  leurs  droits  et  leurs  obligations,  font  un  prélèvem^t  sur  la 
masse,  et  ici  Pothier  ne  tient  plus  le  même  langage  :  il  ne  dit  pas  que 
les  biens  et  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  par  moitié  à  partir 
de  la  dissolution,  ni  que  le  prélèvement  constitue  une  poursuite  en 
payement,  ni  que  le  payement  en  immeubles  est  une  transmission  ; 
11  dit  que  Ton  forme  une  masse  des  biens  de  la  communauté;  que,  sur 
cette  masse,  les  époux  prélèvent  des  biens  à  concurrence  de  leurs 
reprises,  que  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari,  et  qu'après  que  les  deux  époux  ont  opéré  leurs  prélèvements  sur 
la  masse^  ils  partagent  par  moitié  les  biens  restants  (1). 

Ces  deux  solutions  différentes  de  Pothier  ont  passé  séparément  dans 
le  code  civil  (art.  1478,  et  art.  1470,  1471  et  1474).  La  seconde,  oppo- 
sée à  la  première,  a  une  portée  décisive. 

Du  reste,  admettez  que  les  époux  soient  nominalement  coproprié- 
taires des  biens  communs  à  partir  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  est-ce  que  les  effets  déclaratifs  du  prélèvement  en  seront 
paralysés  ?  Nullement  :  la  copropriété  nominale  sera  tout  bonnement 
remplacée,  non  seulement  à  partir  de  la  dissolution,  mais  dès  l'acquisi- 
tion du  conquèt,  par  Teffet  rétroactif  du  prélèvement.  Celte  doctrine 
est  traditionnelle.  Déjà  dans  l'ancien  droit,  le  prélèvement  —  qu'on 
appelait  alors  *«  distraction  »  ou  ^  délibation  «•  —  était  déclaratif  et 
non  translatif.  Les  droits  seigneuriaux  n'étaient  pas  dus  sur  l'at- 
tribution, à  la  femme,  d*immeubles  conquèts,  en  payement  de 
ses  reprises,  parce  que  les  conquèts  attribués,  bien  qu'ils  appar- 
tinssent nominalement  par  indivis  aux  deux  époux,  en  vertu  de 
l'acquisition,  étaient,  par  l'effet  rétroactif  de  l'attribution,  considérés 
comme  ayant  été,  dès  Torigine,  propres  à  la  femme  et  subrogés,  par 
remploi,  aux  deniers  provenus  de  la  dot  ou  de  la  vente  des  propres  de 
la  femme  durant  la  communauté.  L'attribution  opérée  par  le  partage 
de  la  communauté  était  assimilée  à  un  remploi  effectué  pendant  le 
mariage,  tellement  que,  d'après  la  jurisprudence  des  arrêts,  les  con- 
quèts de  la  communauté  appartenaient  de  plein  droit  à  la  femme  à 
concurrence  de  ses  reprises  (2). 

Sous  la  législation  royale,  le  droit  de  centième  denier  n'était  pas  dû 

(1)  Pothier,  Traité  de  la  communauté^  n®  701. 

(2)  Dumoulin,  sur Tart  78  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  1,  n®  ni;  Guyot, 
Traité de^  FieJs.lW,  chap.  4,section  7,p.357  et363;  Pocquetde  Livonière, 
Traité  des  Fiefs,  p.  190  et  191. 
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par  la  raison  que  rattribûtion  sur  les  conquèts  n'opérait  aucune  trans- 
mission ;  on  la  considérait  comme  un  partage  par  le  résultat  duquel 
les  conquèts  étaient  compensés  avec  les  reprises;  il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  dans  le  cas  où  la  femme  avait  renoncé  à  la  communauté  (l). 

Le  législateur  de  frimaire  n'a  introduit  dans  la  loi  fondamentale 
aucune  disposition  touchant  le  prélèvement;  il  a  donc  laissé  au  droit 
civil  la  détermination  du  caractère  de  Fopération.  Si  le  code  civil  ne 
consacre  pas  expressément  Tassimilation  traditionnelle  du  prélèvement 
à  un  remploi,  tout  au  moins  en  adopte-t-il  le  fondement,  à  savoir  que 
le  prélèvement  est  une  -  compensation  »>  —  lisez  aujourd'hui  :  •*  une 
récompense  ^  —  des  reprises  et  une  opération  de  partage,  par  consé- 
quent déclarative  et  non  pas  translative.  Sans  doute,la  femme  qui  pré- 
lève est  créancière,  mais  copropriétaire  aussi,  et  c'est  à  cette  dernière 
qualité  quelle  doit  de  pouvoir  prendre  des  biens  communs  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  comme  créancière;  ayant  aliéné  ses 
biens  propres  dans  l'intérêt  de  la  communauté^  il  n'est  que  juste  qu'elle 
ait  une  récompense  égale  et  consistant  également  en  biens  ;  sous  cet 
aspect,  le  droit  de  prélèvement  est,  sinon  dans  les  termes,  à  coup  sûr 
dans  les  effets,  la  subrogation,  le  remploi  de  l'ancien  droit. 

III.  Liquidation-partage  des  récompenses. 

Les  récompenses  dont  il  est  ici  question  sont  celles  <lues  par  les 
époux  à  la  communauté. 

Elles  aussi  font  partie  intégrante  du  partage,  puisqu'elles  donnent 
lieu  à  un  rapport  à  la  masse  à  partager.  D'un  autre  côté,  le  rapport 
à  la  masse  est  l'exécution  d'une  obligation  imposée  à  l'époux  par  le 
contrat  de  mariage,  acte  enregistré,  et  par  la  loi,  acte  exempt.  Par 
conséquent,  tant  comme  disposition  dépendante  du  partage  que  comme 
acte  d'exécution,  le  rapport  échappe  au  droit  proportionnel. 

Il  importe  peu  que  le  rapport  soit  effectué  en  nature  ou  activement 
en  moins  prenant  :  l'un  et  l'autre  mode  sont  dépendants  et  exécutifs. 
Aussi,  est-ce  à  tort  que  l'Etat  fait  percevoir  le  droit  proportionnel  sur 
le  rapport  attribué  au  conjoint  de  l'époux  qui  l'effectue  :  le  droit  de  quit- 
tance, si  l'attributaire  en  reçoit  immédiatement  le  montant,  et  le  droit 
d'obligation,  dans  le  cas  contraire.  Aucun  de  ces  droits  n'est  exigible, 
même  si  le  fait  occasionnel  de  la  récompense  ne  résulte  pas  d'un  acte 
enregistré  comme,  par  exemple,  en  cas  d'amélioration  aux  propres  : 

(1)  Bosquet,  Dictionnaire  des  domaines^  v®  Remploi. 
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cen'^stpasle  fttit  occadionMl  qu'il  Atut  ccnsidôrer,  mais  robtipilM» 
même  de  l'éponx.  Or,  elle  résulte  du  contrat;  de  mariage  et  de  ia  M  ;  son 
aocomplis5ïement  est  la  suite  nécessaire  d*un  acte  enregistré  et  d'un 
acte  exempt  de  Tenregistrement,  et  rentre  ainsi  dans  tes  motife  pour 
lesquels  le  législateur  a  taxé  le  partage  du  droit  fixe. 

IV.  Liquidation  des  reprises  et  récompenses  et  prâéveoMit  après 
renonciation  de  la  femme  à  la  communauté. 

()es  opérations  rentrent  sous  la  section  prentière. 

Il  résulte  des  principes  exposés  sous  cette  section  que  Tabandon  de 
biens  par  le  mari  à  la  femme  renonçante,  en  payement  ée  ses 
reprises,  constitue  non  un  prélèvement,  mais  «ne  4ati<Hi  en  payeaoent 
donnant  ouverture  au  droit  ée  vente  ; 

Et  que  fabandon  de  biens  propres  par  la  femme  au  mari,  «n  paye- 
ment de  récompenses  par  elle  dues,  a  aussi  le  caractère  â*une  dation 
en  payement  passible  du  même  droit. 


TITRE  VI. 


De  la  vente. 


760.  —  La  loi  fiscale,  sauf  pour  le  marché-vente  dont 
nous  nous  occuperons  au  siège  de  la  matière,  n'attribue  pas 
à  la  vente  un  caractère  différent  de  celui  du  droit  civil.  Par 
conséquent,  nour  déterminer  la  nature  de  ce  contrat  et 
régler  l'exigibilité  des  droits,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux 
règles  tracées  par  le  code  civil,  sauf  à  les  combiner  avec 
certaines  règles  particulières  du  droit  fiscal,  notamment  : 
P  avec  la  règle  d'après  laquelle  les  droits  sont  exigibles 
nonobstant  l'éventualité  apparente  d'une  action  judiciaire 
en  nullité  (t.  1%  n^  264,  p.  329  et  suiv.);  2"  avec  les  prin- 
cipes spéciaux  sur  Texigibilité  des  droits  de  mutation. 

761.  —  On  peut  définir  la  vente  :  un  contrat  par  lequel 
deux  personnes  s'obligent  réciproquement,  l'une  à  trans- 
férer, et  l'autre  à  acheter  la  propriété  d'une  chose,  moyen- 
nant un  prix  que  l'acheteur  s'engage  à  payer  au  vendeur. 

Observez  toutefois  que  l'obligation  de  transférer  la  pro- 
priété est  de  la  nature,  non  de  l'essence  de  la  vente. 

Trois  conditions  sont  donc  requises  pour  l'existence  du 
contrat  de  vente  et  l'exigibilité  des  droits  :  P  un  consente- 
ment réciproque  sur  la  vente;  2°  une  chose  faisant  l'objet 
du  contrat  ;  3*»  un  prix. 

I.  Un  consentement  réciproque  sur  la  vente.  Il  faut  que  les  deux 
parties  s'obligent  Tune  à  vendre,rautre  à  acheter.  Si  Tune  entend  faire 
une  Tente,  Vautre  un  bail,  le  consentement  réciproque  sur  la  vente 
fera  défaut;  le  contrat  de  vente  ne  sera  pas  formé  et  les  droits 
proportionnels  n*en  seront  pas  exigibles.  Et  si  Tune  seulement 
des  parties  consent  à  vendre  ou  à  acheter,  il  y  a  alors  promesse  uni- 
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latérale  de  vente  ou  d'achat  ;  le  contrat  de  vente  ne  se  formera  qu'an 
moment  où  Tautre  partie  portera  le  consentement  réciproque  et  alors 
seulement  les  droits  proportionnels  de  transmission  seront  eiigibles. 
(V.  Chapitre  IV,  Promesse  de  vente). 

Le  consentement  réciproque  transfère  la  propriété  et  détermine 
Texigibilité  des  droits,  dès  que  le  contrat  est  formé  en  apparence. 

Cependant,  l'obligation  de  transférer  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
vente,  mais  de  la  nature  du  contrat  ;  les  parties  peuvent  donc  déroger 
à  la  règle  et  stipuler  que  le  vendeur  prend,  envers  l'acheteur,  l'engage 
ment  de  lui  livrer  et  garantir  la  chose,  sans  en  transférer  la  propriété. 
Pareille  vente  est  valable  et  actuelle  et  donne  immédiatement  ouver- 
ture à  l'exigibilité  des  droits  proportionnels,  à  moins  que  la  stipulation 
ne  revête  le  caractère  d'une  vente  sous  condition  suspensive,  auquel 
cas  l'exigibilité  des  droits  serait  suspendue. 

Dans  le  cas  où  l'existence  de  la  vente  a  été  subordonnée  à  la  signa- 
t  ure  d'un  acte  écrit,  la  formation  du  contrat  est  soumise  à  la  conditloQ 
suspensive  de  la  signature  de  Tacte,  et  les  droits  ne  sont  exigibles  quâ 
l'accomplissement  de  la  condition. 

La  vente  à  l'essai  est  aussi  sous  condition  suspensive:  l'exigibilitéde 
droits  en  est  donc  ajournée. 

IL  Une  chose  faisant  l'objet  du  contrat.  Il  faut  :  !<>  que  la  chose  existe 
ou  soit  de  nature  à  exister  ;  2*^  qu'elle  soit  dans  le  commerce  ;  3®  qu'elle 
soit  certaine  et  4°  qu'elle  appartienne  au  vendeur. 

P  II  faut  que  la  chose  existe  ou  soit  de  nature  à  exister,  a)  Si  l'objet 
vendu  n'existe  plus  au  moment  de  la  vente,le  contrat  n'aura  pas  d'objet 
et  la  vente  sera  inexistante.  Et  si  le  fait  est  établi  avant  Tenregisire- 
ment  du  contrat, les  droits  n'en  seront  pas  exigibles.  6)  Si  l'objet  n'existe 
pas  encore  et  est  de  nature  à  exister  par  la  suite,  le  contrat  sera 
actuellement  formé  et  les  droits  immédiatement  exigibles;  les  choses 
futures  peuvent  faire  l'objet  d'une  obligation  valable  (à  l'exception  des 
successions  futures);  exemples  :  la  vente  d'une  maison  à  construire, la 
vente  de  récoltes  ou  de  fruits,  la  vente  d'objets  à  fabriquer  et  à  livrer. 

2®  Il  faut  que  la  chose  soit  dans  le  commerce.  Les  choses  hors  du 
commerce  et  dont  les  lois  particulières  prohibent  l'aliénation  à  peine 
d'inexistence  de  la  vente,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  —par 
exemple,  la  vente  d'une  fonction  publique.  Mais  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  droits  de  vente  sont  ou  non  immédiatement 
exigibles,  il  faut  voir  si  les  énonciations  du  contrat  permettent  au  pré- 
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posé  de  constater  Tinexistence  de  la  vente  ;  si  oui,  les  droits  propor- 
tionnels n'en  seront  point  exigibles,  parce  qu'alors  l'un  des  éléments 
essentiels  à  la  formation  du  contrat,  Tobjet  de  la  vente,  fera  apparem- 
ment défaut.  Et  si  la  prohibition  des  lois  particulières  est  telle  qu'elle 
n'entraine  pas  l'inexistence  du  contrat,  et  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  nullité,  les  droits  seront  immédiatement  exigibles,  parce 
que  le  contrat,  dans  cette  hypothèse,  est  actuellement  formé. 

3**  Il  faut  que  la  chose  soit  certaine.  En  d'autres  termes,  la  chose 
doit  être  déterminée  ou  déterminable.  La  chose  est  déterminée  lors- 
qu'elle consiste  en  un  corps  certain^  individualisé,  par  exemple  :  «je 
vous  vends  ma  maison  de  Bruxelles,  rue  de  la  Madeleine,  n°  2,  pour 
150,000  francs  «.  Telle  est  aussi  la  vente  en  bloc  :  «*  je  vous  vends 
toutes  les  marchandises  de  tel  magasin,  pour  tel  prix  global  «*.  Les 
droits  de  pareilles  ventes  sont  immédiatement  exigibles. 

La  chose  est  déterminable  si  elle  est  d'un  objet  certain,  pouvant 
être  individualisé  par  la  suite  ;  par  exemple  :  «*  je  vous  vends  l'une  des 
maisons  que  je  possède  à  Bruxelles,  moyennant  tel  prix.  «  L'objet  est 
certain  ;  il  ne  reste  qu'à  l'individualiser.  Ou  encore  :  ••  je  vous  vends 
dix  mille  kilogrammes  de  telle  denrée  qui  est  dans  mon  magasin,  à 
raison  de  vingt  francs  les  cent  kilogrammes  »»  ;  l'objet  est  certain,  mais 
il  faut  peser  pour  individualiser  la  chose  vendue.  11  est  vrai  que,  dans 
ces  hypothèses,  les  choses  vendues  restent  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  la  détermination,  mais  les  droits  de  la  vente  ne  sont  pas  moins 
exigibles  de  suite. 

Au  contraire,  si  la  chose  est  indéterminée  et  n'est  pas  sérieusement 
déterminable,  la  vente  n'a  pas  d'objet  sérieux,  ce  qui  équivaut  au 
défaut  d'objet,  et  les  droits  n'en  sont  pas  immédiatement  exigibles,  si 
le  receveur  a  été  à  même  de  constater,  par  l'acte,  que  la  vente  n'a,  en 
réalité,  pas  d'objet  ;  le  contrat  n'est  pas  formé,  faute  de  Tun  des 
éléments  essentiels  à  sa  formation.  Par  exemple  :  «*  je  vous  vends 
une  maison  de  campagne  quelconque,  moyennant  tel  prix  *'.  Le  ven- 
deur, dans  cette  hypothèse,  a  la  latitude  de  fournir  une  maison  de 
campagne  de  minime  valeur,  sans  rapport  avec  le  prix  convenu,  en 
un  mot  de  se  délier  de  son  obligation  par  une  prestation  dérisoire  :  les 
droits  de  la  vente  ne  sont  pas  exigibles.  S'ils  avaient  été  perçus,  par  le 
motif  que  l'on  doit  présumer  une  prestation  sérieuse,  la  restitution 
pourrait  en  être  poursuivie  dans  le  cas  où  le  vendeur,  ayant  plus  tard 
effectué  une  prestation  dérisoire,  la  vente  serait  annulée  en  justice, 
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pour  défaut  de  formatiou  du  contrat  (n"*  291  et  292,  p.  401  i  408 
tome  premier). 

4^  Il  Taut  que  la  chose  appartienne  au  Tendeur.  La  vente  de  la  chose 
d*autrui  est  nulle,  inexistante,  faute  d*objet,  dans  le  cas  où  les  parties 
ont  voulu  faire  un  contrat  de  vente  actuellement  translatif,  et  les  droits 
n'en  peuvent  être  exigés,  si  le  receveur  a  été  à  même  de  constater,  par 
les  énonciations  de  Tacte,  Timpossibilité  de  la  formation  du  contrat, 
faute  d'objet  —  par  exemple,  sll  y  est  dit  que  la  chose  apparUent  à 
autrui  et  que  les  parties  entendent  néanmoins  faire  un  contrat  immé- 
diatement translatif.  Mais  si  Ton  se  range  à  l'opinion  d'après  laquelle 
la  vente  est  annulable  et  non  inexistante,  les  droits  peuvent  en  être 
exigés  de  suite. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  valable  dans  le  cas  oCi  le  contrat  est 
actuellement  formé  sans  qu'il  y  ait  translation  immédiate  de  la  chose 
par  le  vendeur  qui  s'oblige  simplement  envers  Tacheteur  à  lui  faire 
avoir  la  chose,  ou  à  lui  en  faire  transférer  la  propriété  pai*  le  proprié- 
taire. C'est  Tacte  par  lequel  le  vendeur  forme  actuellement  le  contrat 
au  nom  du  propriétaire,  en  s'en  portant  fort  (supra^  p.  251,  n^  2). 
Dans  cette  hypothèse,  les  droits  de  vente  sont  exigibles  de  suite. 

III.  Un  prix.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  en  argent,  sérieux,  déter- 
miné ou  déterminable. 

P  En  argent,  c'est-à-dire  consistant  en  espèces,  en  un  capital,  ou  en 
une  rente.  La  vente  constitue  un  échange  et  les  droits  de  ce  contrat 
sont  exigibles,  lorsque  le  prix  consiste  en  une  chose  d'une  autre  nature, 
par  exemple,  vente  d'un  immeuble  moyennant  un  prix  consistant  en 
l'abandon  d'un  immeuble. 

2*  Sérieux.  Par  prix  sérieux,  on  entend  un  prix  formant  la  contre- 
valeur  du  bien  aliéné.  Lorsque  le  prix  est  dérisoire,  c'est  comme  s'il 
n'y  en  avait  pas,  et  le  contrat  n'est  pas  formé  faute  de  l'un  de  ses  élé- 
ments essentiels.  Les  droits  n'en  seront  pas  exigibles  si  le  receveur  a 
été  à  même,  par  les  énonciations  de  l'acte,  de  constater  Tabsence  de 
formation  de  la  vente  faute  de  prix.  Et  si  les  droits  ont  été  perçus,  ils 
seront  restituables  après  l'annulation  de  la  vente  en  justice.  Cette  solu- 
tion est  la  conséquence  rationnelle  de  l'absence  de  prix.  Mais  on  peut 
dire  que  si  le  contrat  n'existe  pas  comme  vente,  il  peut  valoir  comme 
donation  déguisée  et  que  les  droits  de  donation  sont  exigibles;  tout 
au  moins  TEtat,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  mutation,  peut-il  s'emparer 
do  l'acte  comme  d'une  présomption  de  mutation.  Et  d'ailleurs,  l'Etat 
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peut  aussi  considérer  le  prix  dérisoire  eomme  insuffisant  et  demander 
Fexpertise. 

Lorsque  le  prix,  sansôtredérisuire.estinférieuràla  valeur  de  la  chose 
vendue,  la  vente  existe,  sauf  rescision.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  vente 
sont  exigibles,  sauf  expertise. 

Si  les  parties  ont  fixé  le  prix  aveo  Fintention  de  ne  pas  lexiger,  les 
droits  de  vente  seront  immédiatement  exigibles,  sauf  à  l'Adminis- 
ti'ation  à  réclamer  la  différence  entre  le  droit  de  vente  et  le  droit  de 
donation,  après  avoir  établi  que  le  contrat  est  une  donation  d<^uisée, 
faite  avec  les  formalités  exigées  pour  ce  contrat. 

3°  Déterminé  ou  déterminable.  Déterminé,  c'est-à-dire  fixé  par  les 
parties  dans  le  contrat  de  vente  :  droits  exigibles  de  suite.  Détermi- 
nable^ c'est-à-dire  dont  le  contrat  remet  la  fixation  à  des  eœperts  :  cm 
trouve  toigours  des  experts  pour  arbitrer  un  prix;  par  conséquent,  le 
contrat  est  actuellement  formé  et  les  droits  en  sont  immédiatement 
exigibles.  Mais  si  la  fixation  du  prix  est  abandonnée  à  une  personne 
désignée  au  contrat  qui  n'accepte  pas  la  mission  qu'on  lui  confie,  la 
vente  est  alors  soumise  à  la  condition  suspensive  de  l'acceptation  de 
Texpertise  et  l'exigibilité  des  droits  est  elle-même  suspendue  jus- 
qu'à l'acceptation  de  l'expertise. 

Lorsque,  pour  déterminer  le  prix  de  la  vente,  U  y  a  lieu  de  peser,  de 
compter,  ou  de  mesurer  la  chpse  vendue,la  vente  est  néanmoins  formée, 
quoique  le  vendeur  reste  tenu  des  risques  jusqu'à  l'opération  du 
pesage,  du  comptage  ou  du  mesurage.  Exemple  :  ««  je  vous  vends  tout 
le  fi*oment  qui  se  trouve  dans  mon  grenier,  moyennant  le  prix  de  trente 
francs  les  cent  kilogrammes  «*.  Le  prix;  est  déterminable  :  il  suffira, 
pour  le  déterminer,  de  peser,  et  si  les  parties  doivent  faire  elles-mêmes 
ce  travail  ou  l'ont  confié  à  une  personne  non  désignée,  la  vente  sera 
actuelle  et  les  droits  en  seront  immédiatement  exigibles.  Mais  si  le 
pesage  doit  être  fait  par  une  personne  désignée  qui  n'accepte  pas,  la 
vente  sera  sous  condition  suspensive,  et  l'exigibilité  des  droits 
£Ùournée. 
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CHAPITRE  I. 
Ventes  d'immeubles. 

SECTION  1 .  >-  Ventes  de  gré  à  gré  et  par  a^Judicatioii 
publique,  rétrocessions,  reventes. 

762.  —  Les  ventes  d'immeubles,  quelles  (ju'en  soient  les 
qualifications  et  les  formes,  sont  assujéties  au  droit  de 
5.50  p.  c.  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  en  y  ajoutant 
toutes  les  charges  (1). 

Par  biens  immeubles,  on  entend,  pour  lapplication  du 
tarif,  les  immeubles  par  nature,  les  immeubles  par  incor- 

f)oration,  les  immeubles  par  destination,  les  immeubles  par 
objet  auquel  ils  s'appliquent,  suivant  les  règles  exposées 
en  ce  tome,  pages  93  à  121. 

Les  règles  des  transmissions,  par  un  seul  acte,  de  biens 
meubles  et  immeubles  à  titre  onéreux,  ont  été  traitées  au 
même  tome,  p.  121  à  126. 

I.  La  loi  fondamentale  (art.  69,  §  7,  n«  1«  à  6*>)  taxe  la  vente  d'im- 
meubles sous  toutes  ses  formes  :  adjudications,  ventes,  reventes,  ces- 
sions, rétrocessions  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux,  les 
adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de  même  nature,  mais  seule- 
ment sur  l'excédant  du  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  dmit 
en  a  été  acquitté  —  les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  —  les  déclarations  de 
command  par  suite  d'adjudications  ou  de  contrats  de  vente  de  biens 
immeubles,  si  la  faculté  de  déclarer  command  n'a  pas  été  réservée  et 
si,  ayant  été  réservée,  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat — les  parts  et  portions  indivises 
de  biens  immeubles  acquises  par  licitation  —  les  retours  d'échanges  et 
de  partages  de  biens  immeubles  —  les  retraits  exercés  après  l'expira- 
tion des  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de 
réméré. 

II.  Il  convient  de  développer  ces  dispositions. 

(1)  Art.  69,  §  7,  n»  1,  et  art.  15,  n«  6  de  la  loi  fondamentale. 
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Sont  des  contrats  assimilés  à  la  vente  d'immeubles  : 

P  Les  adjudications  de  biens  immeubles.  L'adjudication  n'est  autre 
chose  qu'une  véritable  vente  dont  le  prix  est  fixé  au  moyen  d'enchères 
publiques.  On  distingue  TacUudication  préparatoire  et  ladjudication 
définitive.  La  première  n'est,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  qu'une  pro- 
messe d'acheter  au  prix  fixé  par  la  dernière  enchère,  sans  promesse 
de  vente  de  la  part  du  vendeur  :  droit  fixe  de  2.40  sur  l'ensemble  des 
lots  et  des  enchères.  L'adjudication  définitive  forme  vente  et  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

2®  La  revente;  c'est  la  vente  que  fait  à  une  tierce  personne  l'acheteur 
d'un  immeuble  peu  après  son  acquisition.  La  loi  veut  probablement 
distinguer  ici  la  revente  pure  et  simple,  sur  laquelle  les  droits  sont  dus 
intégralement,  de  la  revente  publique  sur  folle  enchère,  laquelle  ne 
subit  l'impôt  que  sur  l'excédant  du  second  prix  sur  celui  de  la  pre- 
mière adjudication.  Si  tel  n'est  pas  le  motif  de  la  mention  expresse,  au 
tarif,  de  la  revente,  on  conviendra  qu'elle  était  inutile,  car  la  revente 
est  une  vente  et,  dès  lors,  la  mention  que  le  législateur  venait  de  faire 
de  la  vente  suffisait  pour  atteindre  la  revente. 

3^  Les  cessions  d'immeubles  sont  mentionnées  sans  doute  dans  le 
but  de  viser  les  cessions  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent (5Mpra,n^573  et  suiv.).  Le  terme  cession  convient  plutôt  que  celui 
de  vente  à  la  transmission  à  titre  onéreux  d'un  droit  immobilier. 

40  pj^p  rétrocession,  entendez  la  rétrotransmission,  à  titre  onéreux, 
de  l'immeuble,  faite  après  l'acquisition,  par  l'acheteur  au  profit  du 
vendeur  :  c'est  une  vente  nouvelle,  indépendante  de  la  première,  et  sur 
laquelle  le  droit  proportionnel  est  de  nouveau  exigible.  Cependant,  si 
elle  a  lieu  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'acquisition,  elle  échappe 
au  droit  proportionnel,  par  application  de  la  disposition  concernant 
les  résiliements  {supra^  n^  733). 

&>  Tous  autres  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  à  titre  onéreux.  Ce  texte  englobe  tous  les  actes  translatifs 
onéreux  dont  le  législateur  aurait  omis  l'indication.  La  dation  en 
payement  est  ainsi  sûrement  atteinte  par  un  texte;  cela  n'était  pas 
vraiment  nécessaire,  car  l'art.  4  de  la  loi  fondamentale  établit  le  droit 
proportionnel  sur  toute  transmission  de  biens  meubles  et  immeubles. 
Le  législateur  aurait  aussi  pu  omettre  de  mentionner  la  propriété  et 
l'usufruit,  qu'atteignait  déjà  l'art.  4.  Le  texte  marque,  en  outre,  la  dis- 
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tinction  entre  les  actes  translatifs  à  titre  gratuit,  et  oeui  auxqnels 
s'applique  le  droit  à  5.50  p.  c. 

&^  L'a4)udication  sur  folle  enchère  est  la  revente  publique  d'un  im- 
meuble vendu  à  un  adjudicataire  qui  ne  paye  pas  son  prix.  La  loi 
suppose  ou  que  la  première  adjudication  a  eu  lieu  à  la  condition  que 
rimmeuble  serait  revendu  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de  payement  du 
prix  à  réchéance  du  terme,  ou  que  cette  condition  a  été  stipulée  direc- 
tement par  la  loi  dans  certaines  ventes. 

70  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles  n'ont  du  bail 
que  la  qualification  :  ce  sont  de  véritables  ventes  immobilières;  en  effet, 
on  transmet  un  immeuble  moyennant  constitution  d'une  rente  perpé- 
tuelle. Leur  mention  au  tarif  est  donc  surabondante. 

8^  Les  baux  à  vie  d'immeubles  sont  ceux  faits  pour  toute  la  vie  du 
preneur.  La  loi  fondamentale  les  classait  parmi  les  ventes  immobi- 
lières :  droit  à  5.50  p.  c.  Mais  aujourd'hui,  ce  droit  n'est  plus  exigible: 
la  loi  du  6  août  1887  y  a  substitué  le  droit  de  bail. 

9®  Les  baux  à  durée  illimitée  sont  ceux  qui  ne  portent  pas  de  terme 
fixe,  certain,  et  ainsi  se  perpétuent  sans  solution  de  continuité.  La  loi 
fondamentale  les  considérait  aussi  comme  des  ventes  immobilières,  au 
droit  de  5.50  p.  c.  Aigourd'hui,  ils  ne  sont  plus  passibles  que  du  droit 
de  bail  (loi  du  6  août  1887). 

10<^  La  déclaration  de  command  opérée  sur  une  vente  d'immeubles 
après  l'expiration  du  délai  légal  et  en  dehors  des  autres  conditions,  est 
une  revente  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ;  aussi,  est-ce  surabon- 
damment que  la  loi  prend  soin  de  dire  que  le  droit  à  5.50  p.  c.  y  est 
applicable. 

11®  Les  retraits  de  réméré  exercés  après  l'expiration  des  délais 
convenus,  constituent  des  rétrocessions  par  l'acheteur  au  vendeur.  Le 
législateur  les  mentionne  spécialement,  pour  présenter  une  nomencla- 
ture complète  des  diverses  modalités  de  la  vente. 

1!^  Les  licitations  constituent  des  ventes  des  parts  et  portions 
indivises  des  colicitants  au  profiit  du  colicitant  acheteur;  la  loi  ne 
tient  pas  compte  du  principe  déclaratif  de  la  licitation  :  dérogation  à 
la  loi  civile  quMl  fallait  consacrer  par  un  texte  formel. 

13<>  Les  soultes  d'échanges  et  de  partages  immobiliers  ont,  en  droit 
fiscal,  le  caractère  de  prix  de  vente.  Le  taux  du  droit  a  été  abaissé 
pour  les  soultes  d'échanges  de  certains  biens  ruraux  (loi  du  17  fuin 
1887). 
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III.  Base  de  la  liquidation  du  droit  de  vente  immobilière  :  le  droit  est 
aperçu  sur  le  prix  exprimé,  plus  toutes  les  charges. 

Si  les  charges  no  sont  pas  estimées  dans  Tacte,  le  fisc  peut  exiger 
qu'elles  le  soient  par  une  déclaration  faite  en  marge  de  l'acte,  soit  par 
les  parlies,  soit  par  le  notaire,  sauf  le  cas  où  la  loi  fait  Testimation 
d'office. 

Les  charges  à  ajouter  au  prix  sont  les  charges  conventionnelles 
imposées  à  l'acheteur  en  augmentation  de  son  prix.  Conventionnelles  ; 
par  conséquent,  celles  qui  sont  imposées  par  )a  loi  ne  doivent  pas  être 
ajoutées  ;  telles  les  contributions  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance. 

l^  Réserve  temporaire  de  joui&ance  et  charge  de  payer  ta«  contri- 
butions antérieurement  à  la  jouissance.  Elles  ne  doivent  être  ajoutées 
au  prix  que  si  elles  sont  supérieures  à  30  jours.  Ce  terme  n'est  pas  fixé 
par  la  loi,  c'est  une  règle  de  pratique  établie  par  l'administration. 

Si  elles  sont  inférieures  à  30  jours,  elles  ne  doivent  pas  être  estimées 
ni  ajoutées. 

2^  Réserve  d'usufruit  (ou  de  jouissance  pendant  la  vie  du  vendeur). 
Ici  pas  d'estimation  à  faire  de  l'usufruit  dans  l'acte  ou  en  marge  :  la 
loi  elle-même  estime  d'office  à  la  moitié  du  prix  et  des  charges  l'usu- 
fruit réservé  et  le  droit  est  perçu  sur  le  prix  et  les  charges,  plus  la 
moitié  du  prix  et  des  charges  (art.  15,  n^  6). 

Exemple  :  vente  d'une  maison  pour  100,000  francs,  plus  une  charge 
estimée  200  francs.  Le  vendeur  se  réserve  l'usufruit.  Le  droit  sera 
liquidé  sur  100,200  francs,  plus  50,100  francs,  soit  sur  150,300  francs. 

Motif  :  l'acheteur  paye  d'avance  le  droit  sur  l'usufruitqu'il  acquerra 
plus  tard  par  la  consolidation.  Par  conséquent,  lorsque  l'usufruit  se 
réunira  à  la  nue-propriété  sur  la  tête  de  l'acheteur,  aucun  droit  ne 
sera  exigible.  Cependant,  si  l'acheteur  faisait  plus  tard  l'acquisition  de 
l'usufruit  pour  un  prix  supérieur  au  montant  de  l'estimation  d'office, 
un  supplément  de  droit  serait  dû  sur  l'excédant. 

3^  Charge  de  payer  les  frais  et  honoraires.  A  concurrence  du  taux 
légal,  les  frais  et  honoraires  ne  doivent  pas  être  ajoutés  :  charge  impo- 
sée par  la  loi.  Mais  lorsqu'ils  excèdent  le  taux  légal,  l'excédant  doit 
être  ajouté  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit.  L'estimation  ne  doit 
pas  en  être  faite  :  le  fisc  la  fait  d'office. 


412 

SECmON  2.  —  Ventes  par  suite  de  Iblle  enehére 

on  de  snrencihAre. 

g  f  —  Ventes  par  soite  de  fo&e  encbère. 

763.  —  L'adjudication  à  la  folle  enchère  est  la  revente 
d'un  immeuble,  acheté  sur  adjudication  par  un  adjudica- 
taire qui  ne  paye  pas  le  prix  de  son  acquisition  à  l'échéance, 
et  est  appelé,  pour  ce  motif,  fol  enchérisseur.  La  revente  a 
lieu  punliqueraent,  à  la  requête  du  vendeur,  en  vertu  soit 
d'une  stipulation  insérée  dans  la  première  adjudication, 
soit  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  (1). 

En  droit  civil,  la  stipulation  et  la  disposition  ont  le  carac- 
tère d'une  condition  résolutoire  du  droit  de  propriété  de 
l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  avec  cette  particularité 
que,  nonobstant  la  résolution,  ce  dernier  reste  tenu,  envers 
le  vendeur,  de  la  diflTérence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant 
s'il  y  en  a  (2).  Arrivant  donc  la  revente,  la  condition 
s'accomplit  avec  la  rétroactivité  des  conditions  résolutoires; 
de  là  suit  que  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  (tout  en  restant  cependant 
tenu  du  déficit  du  prix)  et  que  l'adjudicataire  proclamé  par 
la  revente  est  censé  avoir  été  propriétaire  depuis  le  jour  de 
la  première  adjudication,  tout  en  n'étant  tenu  que  du  prix 
de  la  seconde.  D'après  les  principes  généraux  du  droit  fis- 
cal, le  droit  perçu  sur  le  premier  prix  ne  serait  ni  restituable, 
ni  imputable  sur  le  droit  du  second  prix,  qui  serait  ainsi  dû 
en  entier  indépendamment  de  celui  perçu  sur  le  premier. 

Mais  ici,  la  loi  fondamentale  déroge  aux  principes  géné- 
raux :  quoique  le  droit  payé  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication  ne  soit  ni  restituable  ni  imputable,  imputation 
doit  en  être  faite  sur  le  droit  dû  pour  la  seconde,  si  le  prix 
en  est  supérieur  au  prix  de  la  première;  de  sorte  que 
l'adjudicataire  final  n'a  à  payer  le  clroit  que  sur  l'excédant 

(1)  Art.  73  et  74  de  la  loi  du  15  août  1854  sur  Texpropriation  forcée.  — 
Voyez  aussi  Tart.  23  de  la  loi  du  môme  jour,  sur  la  saisie  des  rentes  sur 
particuliers. 

(2)  Âi*t.  79,  loi  du  15  août  1854,  sur  Texpropriation  iorcée. 
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de  son  prix.  Et  lorsque  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
n'est  pas  supérieur  au  prix  de  la  première,  le  droit  payé 
sur  le  prix  de  la  première  tient  lieu  du  droit  dû  sur  la 
seconde,  de  sorte  que  l'adjudicataire  final  n'a  aucun  droit 
à  payer,  si  ce  n'est  le  droit  fixe  de  2.40  (1);  par  contre, 
l'excédant  du  droit  payé  sur  le  premier  prix  reste  acquis  à 
l'Etat  (2). 

I.  La  condition  de  la  revente  sur  folle  enchère,  à  défaut  de  payement 
du  prix  à  Técheance,  est  une  condition  résolutoire  et  non,  comme  on 
Ta  soutenu,  une  condition  suspensive.  Le  fol  enchérisseur  a  été, 
nonobstant  la  condition,  propriétaire  dès  Tinstant  de  Tadjudication 
prononcée  à  son  profit,  et  il  le  serait  resté  à  partir  du  même  jour,  s*il 
avait  payé  son  prix  au  terme  convenu.  Même  si,  avant  Tadjudication 
sur  folle  enchère,  il  justifiait  du  payement  du  prix  et  des  frais,  l'adjudi- 
cation n'aurait  pas  lieu,  et  il  resterait  encore  propriétaire  (art,  77  de 
la  loi  sur  l'expropriation  forcée).  L'an.  79  de  la  même  loi  dit, du  reste, 
que  la  nouvelle  adjudication  est  nnerevente  :  c'est  donc  que  la  première 
a  produit  temporairement  les  eflets  d'une  vente.  Du  reste,  argument 
décisif  contre  la  condition  suspensive  :  si  la  condition  avait  réellement 
ce  caractère,  le  droit  de  la  première  adjudication  ne  serait  pas  exigible 
de  suite,  et  cependant  il  Test  ;  la  loi  suppose  même  que  le  payement 
en  est  déjà  effectué,  tellement  que,  dans  la  négative,  Ton  rentre  sous  l'em- 
pire des  principes  généraux  («»  s'il  a  été  acquitté  -  dit  l'art  69,  §  7  n®  1). 

IL  L'accomplissement  de  Ja  condition  résolutoire  comporte  deux 
actes  :  1®  la  mise  en  demeure  de  l'adjudicataire  en  retard  de  payer  son 
prix  (la  loi  prescrit  des  formalités  spéciales  pour  la  folle  enchère  sur 
expropriation  forcée);  2°  la  seconde  adjudication. 

La  seconde  adjudication  a  un  double  effet  :  P  elle  résout  la  pre- 
mière, tout  en  laissant  subsister  l'obligation,  pour  l'acheteur,  de  payer 
l'excédant  du  prix  delà  première  sur  celui  de  la  seconde  ;  2^  elle  substi- 
tue la  seconde  à  la  première.  Ces  deux  effets,  p«ar  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie,  remontent  au  jour  de  la  première  adjudication, 
de  sorte  que  la  seconde  remplace  la  première  au  moment  où  celle-ci 
se  résout. 

Mais  comme,  d'après  les  principes  généraux,  le  droit  de  la  première 

(1)  Art.  68  §  1,  n®  8  de  la  loi  fondamentale 

(2)  Art.  69  §  7,  n^"  1,  de  loi  fondamentale. 
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adjudication  ne  peut  être  restitué,  ni,  par  conséquent,  inpoté sorte 
droit  dû  pour  la  seconde,  la  loi  fondamentale  interrient  et,  dérogeant 
aux  principes  généraux,  permet  Timputation  du  droit  payé  sur  le 
droit  dû. 

Exemple  :  la  première  adjudication  a  em  Ben  pour  le  prix  de 
10,000  francs;  Tadjudicataire  a  pafé,à5.50p.  c,  un  droit  de  560  francs. 
La  seconde  adjudication  a  été  faite  pour  le  prix  de  13,000  francs; 
à  5.50  p.  c,  il  est  dû  715  francs.  Sur  cette  somme,  on  impiftera  les 
550  francs  déjà  payés,  de  sorte  que  le  nouvel  acheteur  n'aura  à  payer 
que  la  différence,  ou  1 65  francs. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  seconde  adjudication  sera  inférieur  à 
celui  de  la  première,  l'imputation  du  drmt  payé  sur  la  première  aura 
lieu  également,  à  concurrence  du  droit  sur  la  seconde,  mais  l'excédant 
de  droit  de  la  première  ne  sera  pas  siyet  à  restitution,  parce  que  la  loi 
n'admet  exceptionnellement  qn'une  imputation  et  non  une  restitution; 
du  reste,  cet  excédant  a  été  perçu  régulièrement  et  la  revente  n'est 
qu'un  événement  ultérieur  sans  influence  quant  à  la  restitution. 

Exemple  :  la  première  adjudication  a  eu  lieu  pour  le  prix  de 
13,000  francs;  on  a  donc  payé  un  droit  de  715  francs  ;  la  seconde  n*a 
produit  qu'un  prix  de  10,000  francs,  de  sorte  qu'il  n*est  dû  qu'un  droit 
de  550  francs,  couvert  par  le  droit  de  715  francs  déjà  payé;  la  diffé- 
mnce,  ou  ld5  û-ancs,  reste  acquise  à  l'Etat. 

III.  Trois  conditions  sont  requises  pour  que  la  dérogation  aux 
principes  généraux  reçoive  application  c  l^  que  la  première  vente  soit 
une  adjudication  publique  ;  2^  que  la  condition  de  revente  à  la  folle 
enchère  ait  été  stipulée  au  procès-verbal  d'adjudication  ou  au  cahier 
des  charges,  ou  se  trouve  écrite  dans  la  loi  ;  3^  que  les  droits  de  la  pre- 
mière adjudication  aient  été  payés. 

1^  Que  )a  première  vente  soit  une  adjudication  publique;  cela  ré- 
sulte de  deux  textes  (art.  68,  §  1^,  n»  8  et  art.  69,  §  7,  n°  1  :  la 
précédente  adjudication). 

2^  Que  la  condition  ait  été  stipulée  dans  la  première  a(]judication  ; 
sans  quoi,  cette  adjudication  est  pure  et  simple  et  la  revente  convenue 
postérieurement  est  une  résolution  volontaire  ordinaire. 

3*^  Que  les  droits  de  la  première  adjudication  aient  été  payés  :  dans 
la  négative,  leur  imputation  est  évidemment  impossible. 
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§  8.  —  VeBtMpftr^BitetiasBnaoliére 

764.  —  Si  radjudication  faite  à  la  suite  de  la  surenchère 
est  tranchée  au  profit  du  premier  acheteur,  le  droit  n'est  dû 
que  sur  le  supplément  de  prix. 

Si,  au  contraire,  elle  est  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  la 
perception  variera  selon  le  caractère  que  l'on  attribuera 
à  la  première  vente.  Si  on  la  considère  comme  résolue  par 
la  seconde,  les  droits  n'en  seront  pas  restituables  ni  impu- 
tables sur  ceux  de  la  seconde,  car  les  dispositions  excep- 
tionnelles (de  la  vente  sur  folle  enchère)  ne  s'appliquent 
pas  par  analogie.  Si  on  la  considère  au  contraire  comme 
une  simple  mise  aux  enchères,  les  droits  en  seront  resti- 
tuables, car  ils  ont  été  irrégulièrement  perçus  —  restitua- 
bles et,  par  conséquent,  imputables  sur  ceux  de  l'adjudica- 
tion définitive. 

I.  Les  ventes  par  suite  de  surenchère,  en  cas  de  purge,  ne  sont  pas 
prévues  au  tarif. 

La  surenchère  est  une  condition  résolutoire;  par  conséquent,  dans 
le  cas  où  l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  le  droit  de 
propriété  du  premier  acheteur  est  résolu  rétroactivement  et  le  tiers 
adjudicataire  tient  son  droit  de  propriété  du  vendeur  et  non  de  l'ache- 
teur à  qui  celui-ci  avait  vendu. 

Conséquences  :  le  droit  payé  sur  la  première  vente  n*est  pas  resti- 
tuable, et  un  nouveau  droit  est  dû  sur  la  seconde.  Ici,  la  loi  fiscale 
n'intervient  pas,  comme  dans  le  cas  de  folle  enchère,  pour  déroger  aux 
principes  généraux  et  ordonner  Timputation  du  premier  droit  sur  le 
second;  la  disposition  étant  exceptionnelle,  on  ne  peut  en  étendre 
l'application  par  analogie. 

Cependant,  la  vente  par  suite  de  surenchère  peut  être  envisagée 
sous  un  autre  aspect.  Vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  la  pre- 
mière vente  n'est  pas  définitive,  elle  est  sous  condition  suspensive  ; 
ce  n'est  qu'une  mise  à  prix  à  laquelle  de  nouvelles  enchères  peuvent 
être  ajoutées;  la  surenchère  est  elle-même  une  enchère  que  l'adjudica* 
tion  couvrira  probablement,  de  sorte  que  Tadjudication  seule  a  le 
caractère  d'une  vente  définitive.  Conséquences  :  les  droits  de  mutation 
ne  sont  dus  que  sur  l'adjudication  ;  ceux  antérieurement  perçus  sur 
la  première  opération  l'ont  été  irrégulièrement,  puisque  cette  opéra- 
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tion  ne  constituait  qu*unemise  d^enchères  et  non  une  vente:  ils  doivent 
donc  être  restitués  ou  imputés  sur  ceux  de  l'adjudication  définitive. 

II.  Dans  le  cas  où  Tadjudicataire  est  Tacheteur  primitif,  il  ne  doit 
le  droit  que  sur  le  supplément  de  prix,  que  Ton  admette  Tune  ou  Tautre 
des  deux  interprétations  ci-dessus;  en  effet,  si  Ton  admet  la  condition 
résolutoire,  elle  ne  s'accomplit  pas  ;  la  vente  est  au  contraire  confir- 
mée ;  le  prix  seul  en  est  augmenté  et  il  n'est  dû  qu'un  supplément  de 
prix  sur  Taugmentation. 

SECTION  3.  —  Ventes  avec  fticulté  de  raohat. 

765.  —  La  vente  d'inameubles  avec  faculté  de  rachat,  ou 
de  réméré,  est  une  vente  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve, 
dans  le  contrat  de  vente  même,  la  faculté  de  reprendre 
l'immeuble  vendu,  dans  un  certain  délai,  à  charge  de 
restituer,  à  l'acheteur,  le  prix  et  les  frais  de  la  vente 
(art.  1659  c.  c). 

Si  le  vendeur  exerce  la  faculté  avant  Texpiration  du 
délai  convenu,  il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire et  il  reprend  l'immeuble  quitte  et  libre  de  toute 
aliénation  et  de  tout  droit  réel  ;  pareillement,  l'acheteur, 
dans  le  même  cas,  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
de  l'immeuble  (art.  1664  et  1673  du  c.  c). 

La  vente  avec  faculté  de  rachat  est  donc  une  vente  sous 
condition  résolutoire  expresse  dépendante  du  contrat;  le 
rachat,  ouand  il  s'opère,  n'est  que  l'accomplissement  de 
cette  condition,  donc  un  acte  d'exécution. 

De  là  deux  conséquences  :  1°  le  droit  de  5.50  p.  c.  sur 
la  vente  est  exigible  de  suite,  et  n'est  pas  restituable  lors  de 
l'exercice  de  la  faculté;  2°  l'acte  par  lequel  le  vendeur 
reprend  l'immeuble  dans  le  délai  et  dans  les  conditions 
légales,  n'est  pas  une  rétrocession  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  transmission  à  titre  onéreux; 
il  n'engendre  que  le  droit  fixe  des  actes  d'exécution  si 
la  faculté  est  exercée  sans  restitution  immédiate  du  prix  et 
des  frais  —  ou  le  droit  proportionnel  de  quittance,  oans  le 
cas  contraire  ;  mais  le  droit  à  5.50  p.c.  est  exigible,  si  l'acte 
de  reprise  intervient  après  l'expiration  du  délai,  ou  si,  étant 
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SOUS  seings  privés,  il  n'est  présenté  à  l'enregistrement 
qu'après  expiration  (1). 

I.  La  vente  immobilière  avec  pacte  de  rachat  ou  de  réméré  est  une 
vente  sous  condition  résolutoire,  Tart.  1658  le  dit  et  cela  ressort  des 
autres  dispositions  de  la  loi  civile.  Il  en  résulte  que  la  condition 
s'accomplit  rétroactivement  et  que  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s*il  n'y  avait  pas  eu  de  vente.  Il  n'y  a  pas  mutation  nouvelle, 
rétrocession,  bien  que  l'expression  :  *•  faculté  de  rachat  ^^sembie  impli- 
quer un  rachat,  donc  une  seconde  acquisition  détruisant  la  pre- 
mière; le  mot  •*  rachat  *>  n*a  pas  ce  sens,  les  art.  It>ô4  et  1(373  c.  c.  le 
prouvent  en  permettant  au  vendeur  de  reprendre  Timmeuble  contre 
les  tiers  détenteurs  et  contre  les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur, 
effet  qui  ne  se  produirait  pas,  si  le  retrait  avait  le  caractère  d'un 
rachat,  d'une  rétrocession.  Du  reste,  le  texte  de  Fart.  155^  indique 
nettement  le  sens  qu'il  l'aut  attacher  à  la  faculté  de  «*  rachat  *>  :  c'est  la 
réserve  de  •*  reprendre  »,  autrement  dit  de  retirer  Timmeubie.  Déjà  les 
feudistes  enseignaient  que  l'exercice  de  la  iaculté  n'est  pas  un  contrat 
de  revente,  mais  un  ««  distract  <*,  expression  synonyme  de  retrait,  qu'ils 
avaient  empruntée  à  Dumoulin;  le  vendeur,  dit  l'un  d'eux,  *^  est  réputé 
n'avoir  jamais  perdu  absolument  la  propriété  de  son  héritage,  dans 
lequel  il  rentre  en  vei'tu  d'un  droit  primordial,  qui  a  toigours  résidé 
en  lui,  et  non  en  vertu  d'un  nouveau  titre  qui  produise  aucune 
mutation  <•  (2). 

On  peut  donc  conclure  que  la  clause  de  réméré  est  une  condition 
résolutoire  expresse;  que  l'acheteur,  quoique  propriétaire  à  partir  du 
jour  du  contrat,  sera  réputé  ne  l'avoir  jamais  été,  si  le  vendeur  exerce 
son  droit;  que  cette  hypothèse  se  réalisant,  aucune  transmission  de 
de  l'acheteur  au  vendeur  ne  s'opérera  et  que  le  droit  des  rétrocessions 
ne  sera  pas  exigible.  Ces  effets  sont  pourtant  surbordonnés  à  deux 
conditions  :  1»  que  la  faculté  soit  insérée  dans  le  contrat  même  de 
vente;  lorsqu'elle  est  stipulée  dans  un  acte  à  part,  la  vente  est  pure  et 
simple  et  la  propriété  ti'ansférée  sans  réserve  ;  le  second  acte  accorde 
la  faculté  d'opérer  une  rétrocession^  c'est  donc  une  promesse  de  rétro- 
cession qui  deviendra  rétrocession  et  donnera  lieu  à  l'exigibilité  du 
droit  de  vente  lorsque  le  vendeur  usera  de  la  faculté  ;  2^  que  la  Iaculté 

(1)  Art.  69  §  2,  no  11  et  §  7  n»  6  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  PocQUET  DE  LivoNiÈRB,  Traité  des  Fiefs,  p.  163. 
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soit  exercée  dans  le  délai  convenu  :  aussitôt  après  l'expiration  du  délai, 
Facheteur  devient  propriétaire  définitif,  et  s*il  adhère  ensuite  à  Texer- 
cice  de  la  faculté,  il  rétrocède  la  propriété  de  son  immeuble,  et  ici 
encore  le  droit  de  vente  est  exigible. 

IL  La  loi  fiscale  consacre  ces  principes  du  droit  civil  en  omettant 
de  taxer  du  droit  de  mutation  l'exercice,  effectué  dans  les  délais,  de  la 
faculté  de  réméré  stipulée  dans  le  contrat  de  vente. 

Le  droit  de  0.65  p.  c.  qu'elle  établit  sur  le  retrait  n*a  nullement  le 
caractère  d*un  droit  modéré  de  mutation.  Le  législateur  suppose  que 
la  restitution  du  prix  et  le  remboursement  des  frais  se  font  par  Tacte 
de  retrait,  et  il  ordonne  la  perception  du  droit  de  quittance,  ce  qui 
n'est  qu'une  application  des  principes  généraux.  Lorsque  l'acte  de 
retrait  ne  contient  pas  la  restitution  du  prix  et  le  remboursement  des 
frais,  le  droit  de  libération  n'est  évidemment  pas  exigible  ;  il  n'est  dû 
que  le  droit  fixe  des  actes  d'exécution,  de  complément. 

Toutefois,  la  loi  fiscale  igoute  une  condition  à  celles  qui  déjà  résul- 
tent des  principes  de  la  loi  civile  :  que  le  retrait  soit  fait  par  acte 
public  dans  le  délai  stipulé,  ou  par  acte  sous  seings  privés  présenté  à 
l'enregistrement  avant  l'expiration  du  même  délai  (1). 

III.  Réunissant  les  conditions  de  droit  civil  à  celles  de  droit  fiscal, 
on  trouve  que  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'acte  de  re- 
trait n'engendre  que  le  droit  de  quittance  (ou  le  droit  fixe  des  actes  d'exé- 
cution, s'il  ne  renferme  pas  quittance  du  prix  et  des  frais)  : 

P  La  faculté  de  réméré  doit  avoir  été  insérée  dans  le  contrat  même 
de  vente. 

Si  elle  est  insérée  dans  un  acte  particulier,  cet  acte  présentera  le 
caractère  d'une  promesse  unilatérale  de  rétrocession  par  l'acheteur  : 
droit  fixe  en  attendant  que  le  vendeur  opère  le  retrait;  mais  droit  de 
vente  sur  l'acte  qui,  plus  tard,  constatera  le  retrait. 

2°  La  faculté  doit  être  exercée  dans  le  délai  convenu,  par  le  vendeur 
ou  ses  héritiers  et  ayants  cause. 

a.  Faculté  exercée  dans  le  délai  convenu. 

Après  le  délai,  la  condition  a  défailli,  l'acheteur  est  propriétaire 
définitif  et  s'il  se  soumet  à  l'exécution  du  retrait,  une  rétrocession 
s'opère  qui  devient  passible  du  droit  de  vente. 

Le  délai  ne  peut  excéder  cinq  ans,  terme  maximum  fixé  par  le  code 


(1)  Art.  69,  §  2,  no  11  de  la  loi  fondamentale. 
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civil.  S'il  excède  cinq  ans,  il  y  est  de  plein  droit  réduit.  Il  ne  peut  être 
prorogé  pas  plus  avant  qu'après  mn  expiration,  pas  plus  par  le  juge 
que  par  les  parties,  pas  même  s'il  a  été  stipulé  pour  moins  de  cinq 
ans  ;  la  prorogation  a  le  caractère  et  les  effets  de  la  faculté  Insérée 
dans  l'acte  particulier  dont  nous  parlons  au  numéro  primo. 

Le  jour  de  la  vente  n'est  pas  compris  dans  le  délai. 

b.  Faculté  exercée  par  le  vendeur  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause. 

Toutefois,  on  distingue  entre  les  ayants  cause  qui  représentent  la 
personne  du  vendeur  et  ceux  qui  ne  la  représentent  pas. 

Ceux  qui  ne  représentent  pas  la  personne  du  vendeur,  par  exemple 
le  cessionnaire,  peuvent,  comme  les  autres,  exercer  le  retrait,  et 
l'exercice  du  retrait  emporte  résolution  de  la  vente,  tout  le  monde  en 
est  d'accord,  mais  11  crée,  dit-on,  une  mutation  nouvelle  au  profit  du 
cessionnaire;  au  lieu  de  retourner  au  vendeur,  Timmeuble  passe  en 
d'autres  mains  par  leffet  du  retrait,  qui  a  ainsi  le  caractère  d'une 
vente  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente.  Et  on  invoque,  en  ce 
sens,  la  doctrine  de  Dumoulin,  sur  Tart.  53  de  la  coutume  de  Paris, 
n**  30  et  suivants.  Est-ce  exact  ?  Un  droit  de  mutation  est  dû  par  le 
cessionnaire,  il  n'y  a  pas  de  doute,  mais  ce  n'est  pas  le  retrait  qui 
crée  le  droit,  c'est  la  cession  de  la  faculté  de  rétrayer.  Cette  cession  a 
été  faite  pour  un  prix  déterminé,  plus  la  charge  de  restituer  à  l'ache- 
teur le  prix  et  les  trais  de  la  vente.  Elle  a  subi  le  droit  sur  le  prix 
déterminé,  non  sur  le  prix  et  les  frais  :  il  s'agit  simplement  aujourd'hui 
de  percevoir  le  droit  sur  ce  dernier  élément  de  la  liquidation.  En 
d'autres  termes,  lo  principe  de  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  est 
dans  la  cession  ;  le  retrait  n'est  que  l'occasion  de  la  perception  {u9  576, 
t.  1«',  pp.  115  à  117).  On  s'exprime  donc  mal  en  disant  que  le  retrait 
constitue  une  mutation  nouvelle.  Dumoulin,  du  reste,  sur  l'art.  78 
de  la  Coutume  de  Paris  (1,  128  et  129),  dit,  en  notre  sens,  que  les  lods 
et  ventes  sont  dus  tant  pour  le  prix  de  la  vente  à  réméré  que  pour  le 
prix  de  la  cession  de  la  faculté,  par  le  motif  que  l'un  et  l'autre  sont 
le  vrai  prix  de  la  chose  et  qu'il  se  fait  une  mutation  effective  dans  la 
personne  du  cessionnaire,  qui  est  un  acquéreur  nouveau.  C'est  aussi 
le  sentiment  des  feudistes  (1). 

3*  Le  retrait  doit  être  fait  par  acte  public  ou  par  un  acte  privé. 

Le  retrait  verbal  n'est  donc  pas  apposable  à  l'Etat. 

(1)  Notamment  Pocquet  de  Livonière,  Traité  des  fiefs,  p.  164. 
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L'acte  privé  doit-il,  pour  être  opposable  à  l'Etat,  avoir  acquis  date 
certaine  avant  l'expiration  du  délai?  Oui,  d'après  les  principes  géné- 
raux; du  reste,  nous  allons  voir  qu'il  aura  nécessairement  date  cer- 
taine par  son  enregistrement  obligatoire  avant  l'expiration  du  délai. 

4°  L'acte  privé  doit  être  présenté  à  l'enregistrement  avant  l'expira- 
tion du  délai  convenu. 

Il  est  inopérant  à  Tégard  de  l'Etat  s'il  est  présenté  après  l'expiration 
du  délai  ;  conséquence  :  un  nouveau  droit  de  mutation  est  exigible. 

L'enregistrement  est  exigé  moins  pour  assurer  le  payement  du  droit 
de  quittance  que  pour  permettre  à  l'Etat  d'exiger  le  payement  du  nou- 
veau droit  de  mutation,  dans  le  cas  où  l'exercice  du  réméré  se  ferait 
par  un  acte  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  du 
délai  convenu.  Par  conséquent,  la  date  certaine  acquise,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  par  renoncia- 
tion de  l'acte  privé  dans  un  acte  public,  écarterait,  comme  celle 
acquise  par  l'enregistrement,  la  perception  du  nouveau  droit  de 
mutation. 

La  perception  du  droit  de  quittance  avant  l'expiration  du  délai  con- 
venu n'est  nullement  une  condition  de  la  non  exigibilité  du  nouveau 
droit  de  mutation,  mais  simplement  une  conséquence  du  retrait  opéré 
avec  restitution  immédiate  du  prix  et  des  frais;  l'essentiel,  c'est  que 
le  retrait  soit  effectué  par  acte  à  date  certaine  avant  l'expiration  du 
délai.  Si  la  restitution  n'a  pas  lieu  par  l'acte  même  de  retrait,  cet  acte 
sera  enregistré  au  droit  fixe  des  actes  d'exécution  et  le  droit  de  quit- 
tance ne  sera  exigible  que  sur  l'acte  ultérieur  qui  la  constatera  ;  le 
droit  d'obligation  ne  sera  pas  dû  parce  que  l'obligation  de  restituer 
résulte  de  la  loi  et  de  l'acte  de  vente  précédemment  enregistré. 

IV.  Les  ventes  de  meubles  peuvent  être  faites  avec  réserve  de 
réméré  aussi  bien  que  les  ventes  d'immeubles  :  l'art.  1658  du  c.  c.  parle 
du  contrat  de  vente  en  général  ;  d'autre  part,  l'art.  69,  §  2,  n**  1 1  de  la 
loi  fondamentale  ne  fait  aucune  distinction  à  l'égard  des  ventes  de 
meubles  ;  par  conséquent,  les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
ventes  d'objets  mobiliers  et  de  créances. 

SECTION  4.  —  Ventes  avec  réserve  d'élire  command. 

766.  —  La  vente  avec  réserve  d'élire  command  comporte 
une  vente  actuelle,  immédiatement  passible  du  droit  de 
vente  et  une  réserve  de  revente  dont  Texécution  donnera 
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ouverture  à  un  second  droit  de  vente, si  elle  n'a  pas  lieu  dans 
les  conditions  légales,  mais  n'engendrera  que  Je  droit  fixe 
de  2.40,  si  toutes  les  conditions  légales  ont  été  observées. 

I.  Le  code  civil  ne  détermine  pas  le  caractère  de  la  vente  avec 
réserve  d'élire  command. 

D'après  les  accords  des  deux  parties,  ce  contrat  constitue  une  vente 
actuelle,  faite  à  un  acheteur  qui  se  réserve,  à  charge  d'en  user  dans  un 
délai  déterminé,  la  faculté  de  remettre  son  acquisition  à  une  tierce 
personne  quelconque,  qu'il  désignera  au  vendeur.  Cette  personne,  par  le 
fait  de  la  désignation  et  de  l'acceptation,  sera  subrogée,  avec  rétroacti- 
vité au  moment  de  la  formation  du  contrat,  à  tous  les  effets  de  l'acquisi- 
tion, de  manière  telle  qu'elle  sera  considérée  comme  ayant  formé  le 
contrat  avec  le  vendeur,  à  l'exclusion  de  l'acheteur,  qui  sera  censé 
n'avoir  jamais  acquis. 

D'après  les  principes  généraux  du  droit  civil,  ce  contrat  n'est  niline 
vente  sous  condition  suspensive  (le  contrat  produit  immédiatement 
tous  ses  effets),  ni  une  vente  sous  condition  résolutoire  (la  désignation 
de  la  personne  ne  résoudra  pas  le  contrat)  ;  c'est  une  vente  sous  la 
condition  résolutoire  du  droit  de  propriété  de  Vacheteur,  avec  un 
effet  particulier  :  la  résolution  ne  s'opère  pas  au  profit  du  vendeur, 
mais  d'une  tierce  personne  qui  succédera  au  droit  de  l'acheteur  à 
l'instant  même  où  ce  droit  s'évanouira.  La  résolution  du  droit  de  pro- 
priété de  Tacheteui'  et  son  remplacement  par  le  droit  de  propriété  de 
la  tierce  personne  désignée,  remontent,  il  convient  de  le  remarquer,  à 
Finstant  même  de  la  formation  du  contrat. 

Si  l'on  soumet  ce  contrat  à  l'application  des  principes  généraux  du 
droit  fiscal,  on  trouve  que  les  droits  de  vente  en  sont  immédiatement 
exigibles  et  qu'ils  ne  seront  pas  restituables  lorsque  le  droit  de  l'ache- 
teur sera  résolu  par  la  désignation  de  la  personne  appelée  à  le  rem- 
placer et  par  l'acceptation  de  cette  personne.  Mais  la  question  de  l'exi- 
gibilité d'un  nouveau  droit  de  transmission  sur  l'acte  par  lequel 
l'acheteur  fera  la  désignation  est  plus  délicate.  Si  l'on  admet  comme 
légales  et  la  fiction  delà  rétroactivité  de  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété de  l'acheteur  et  la  fiction  de  la  rétroactivité  de  l'acquisition,  par 
la  tierce  personne,  de  ce  même  droit  de  propriété,  on  pourra  décider 
qn'un  nouveau  droit  de  transmission  n'est  pas  exigible,  parce  que,  dans 
cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  seconde  transmission;  en  effet,  l'ache- 
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teur  primitif  est  réputé  n'avoir  jamais  acquis,  et  le  second  acheteur 
avoir  eu  seul  ia  propriété  de  Timmeuble  au  moment  du  contrat,  en 
sorte  que  les  droits  payés  sur  le  contrat  lui  profitent.  Au  contraire,  si 
Ton  rejette  les  fictions  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  réalité,  on  se  trou- 
vera en  présence  de  deux  transmissions  distinctes,  l'une  du  vendeur 
au  premier  acheteur,  l'autre  de  cet  acheteur  à  la  tierce  personne  qu*il 
avait  le  droit  de  désigner;  en  d'autres  termes,  vente  et  revente  dis- 
tinctes, donc  exigibilité  de  deux  droits.  Qui  doit  l'emporter?  la  fiction 
ou  la  réalité?  La  fiction  l'emporte  lorsque  c'est  la  loi  qui  la  substitue 
à  la  réalité  (n^  180,  t.  !•'',  p.  201).  Dans  l'espèce,  il  y  a  deux  fictions  ;  la 
première,  celle  de  la  rétroactivité  de  la  résolution  du  droit  de  l'ache- 
teur, est  créée  par  la  loi  :  c'est  un  efiet  direct  de  l'accomplissement  de 
la  condition  résolutoire.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui 
est  une  rétroactivité  conventionnelle  de  l'acquisition  du  second  acqué- 
reur et  nonTefTet  direct  de  l'accomplissement  d'une  condition  résolu- 
toire ou  suspensive;  en  d'autres  termes,  cette  fiction  est  l'œuvre  des 
parties;  conséquemment,  il  faut  décider  qu'elle  engendre  le  droit  exi- 
gible sur  les  dispositions  de  l'homme  (n?  172,  t.  1^^,  p.  186).  Quel  droit 
proportionnel?  Celui  de  revente,  car  en  fait,  le  premier  acheteur  vend 
l'objet  de  son  acquisition  à  une  tierce  personne  à  la  condition  que 
celle-ci  exécutera,  à  sa  décharge,  les  obligations  qu'il  a  contractées 
envers  le  vendeur. 

Voilà,  croyons-nous,  la  solution  qui  déxîoule  des  principes  généraux 
du  droit  fiscal,  abstraction  faite  des  principes  spéciaux. 

Venons  maintenant  aux  principes  spéciaux  établis  en  la  matière  par 
la  loi  fiscale. 

La  loi  fondamentale  maintient  l'exigibilité  immédiate  et  sans  resti- 
tution, du  droit  de  vente,  et  ne  rejette  que  conditionnellement  la** 
perception  d'un  nouveau  droit  sur  la  revente  que  produit  l'exercice 
de  la  réserve  faite  par  l'acheteur. 

Quatre  conditions  sont  imposées.  Moyennant  leur  accomplissement, 
l'acte  portant  désignation  du  nouvel  acheteur  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  2.40  (1).  L'une  des  conditions  faisant  défaut,  le  droit  de 
revente  est  exigible  indépendamment  du  droit  de  vente  déjà  perçu  (2). 


(1)  Art.  68,  §  l*'^  no  24  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  69,  §  5,  et  §  7,  n»  3,  de  la  même  loi. 
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Les  ventes  par  suite  de  saisie  sont  soumises  à  des  dispositions  par- 
ticulières (1). 

II.  La  loi  fondamentale,  en  somme,  admet  la  perception  de  deux 
droits  indépendants  :  1°  le  droit  proportionnel  de  vente  immédiate- 
ment exigible  et  non  restituable  ;  2"  le  droit  proportionnel  de  revente 
exigible  lors  de  l'exercice  de  la  faculté  si  les  parties  n'ont  pas  observé 
Tune  des  quatre  conditions  légales  —  ou  droit  8xe  également  exigible 
lors  de  Texercice  de  la  faculté,  si  les  quatre  conditions  sont  accomplies. 

Les  textes  donnent  à  Tac  te  portant  désignation  du  second  acquéreur 
le  nom  de  déclaration  de  command,  et  au  second  acquéreur  la  quali- 
fication de  command  ou  d'ami.  Cela  fait  penser  que  le  législateur  s'est 
décidé  pour  la  non-exigibilité  du  droit  (dans  le  cas  où  toutes  les  condi- 
tions légales  sont  accomplies),  par  cette  supposition  que  l'acheteur  n'a 
pas  été  véritablement  acheteur  en  son  nom  et  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter 
un  ordre  verbal  de  son  command  (de  celui  qui  a  commandé  Facquisi- 
tion)  ou  remplit  un  office  d'ami  —  en  sorte  que  le  vendeur  serait,  aux 
yeux  de  la  loi  fiscale,  censé  avoir  traité  directement  avec  le  second 
acheteur  et  que  la  transmission  de  la  propriété  irait  du  vendeur  au 
second  acheteur  directement.  Mais  dès  que  Ton  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  légales,  la  supposition  disparait  ;  la  loi  ne  voit  plus  dans 
l'acheteur  un  simple  agent,  mais  un  vrai  acheteur,  qui  a  acquis  pour 
lui-même  ;  pareillement,  dans  le  second  acheteur  elle  ne  voit  plus  une 
personne  qui  avait  commandé  l'acquisition  avant  qu'elle  fut  faite, 
mais  une  personne  qui  n'a  racheté  qu'après  l'acquisition  faite.  Ces  dis- 
tinctions étaient  admises  dans  l'ancien  droit  et  servaient  de  base  à  la 
perception  des  lods  et  ventes. 

Désormais,  nous  nous  servirons  de  l'expression  **  déclaration  de 
command  ou  d'ami  »  ;  dans  le  sens  que  l'on  connaît. 

III.  Observez  que  l'acquisition  <«  pour  command  à  déclarer  «»  s'écarte 
de  notre  hypothèse  :  elle  s'analyse  en  la  promesse  de  procurer  un  ache- 
teur —  en  une  promesse  de  faire  qui,  par  elle-même,  ne  transfère  pas  la 
propriété.  Les  droits  de  pareilles  acquisitions  ne  sont  pas  exigibles 
avant  que  Facheteur  ^'exprime  sa  volonté  d'acheter  et  naturellement 
ils  ne  sont  dus  qu'une  seule  fois. 

lY.  Enumération  et  explication  des  conditions  requises  par  la  loi 

(1)  Art.  47  loi  du  15  août  1854,  sur  Texpropriation  forcée  et  art.  14  loi  du 
même  jour  sur  la  saisie  des  rentes  sur  particuliers. 
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pour  la  non-exigibilité  d*un  second  droit  de  mutation  sur  la  déclara- 
tion de  command. 

Ces  conditions,  nous  Tavons  dit,  sont  au  nombre  de  quatre  : 

V  Le  contrat  de  vente  ou  l'adjudication  doit  contenir  la  réserve  de 
déclarer  ou  élire  command  ; 

^  La  déclaration  doit  être  faite  par  acte  public  ; 

3"  Elle  doit  être  pure  et  simple,  sans  novation  de  la  vente  ; 

4^  Elle  doit  être  faite  et  notifiée  dans  les  24  heures  de  Ta^judication 
ou  du  contrat. 

1«^  condition.  Le  contrat  de  vente  ou  l'acyudication,  doit  contenir 
la  réserve  de  déclarer  ou  élire  command. 

Il  faut  avoir  acquis  «•  pour  soi  ou  pour  command  «*  ou  •  pour  soi  avec 
réserve  de  déclarer  command.  «*  On  peut  réserver  et  déclarer  un  ou 
plusieurs  commands.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tacquisition  pour 
un  command  à  déclarer  ne  rentre  pas  dans  notre  condition  et  ne 
constitue  qu'une  obligation  de  faire. 

C*estdans  le  contrat  même  d'acquisition  (adjudication  ou  vente  à  la 
main),  que  la  réserve  doit  se  trouver  (ou  dans  le  cahier  des  charges  de 
Ta^judication).  Si  la  réserve  a  été  faite  par  acte  passé  la  veille  ou  après 
la  signature  du  contrat  de  vente,  elle  est  inopérante  et  un  second  droit 
est  dû  sur  la  déclaration. 

2*  condition.  La  déclaration  doit  être  faite  par  acte  public.  C'est-à- 
dire  devant  not^re,  n'importe  lequel. 

Rejet,  par  conséquent,  des  déclarations  verbales  ou  par  actes  sous 
seings  privés.  Mais  la  déclaration  par  acte  privé  déposé  pour  minute  à 
un  notaire,  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de  signature,  serait 
admissible. 

La  procuration  à  l'effet  de  passer  la  déclaration,  doit  être  authen- 
tique (application  du  principe  d'après  lequel  les  procurations  doivent 
être  en  cette  forme,  toutes  les  fois  que  l'authenticité  est  de  l'essence 
de  l'acte). 

La  loi  de  frimaire  n'exige  pas  que  la  déclaration  contienne  Taccepta- 
tion  du  command,  bien  qu'en  droit  civil  l'acceptation  soit  nécessaire  à 
la  perfection  du  contrat. 

3^  condition.  La  déclaration  doit  être  pure  ^t  simple,  sans  novation 
de  la  vente. 
Le  déclarant  doit  remettre  purement  et  simplement  les  biens  au 
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command  déclaré,  sans  novation  du  contrat  de  vente,  ni  de  ses  élé- 
ments essentiels. 

Cette  condition  n'est  pas  exigée  expressément  par  les  textes,  mais 
elle  en  découle;  les  textes  admettent  une  déclaration  de  command  ou 
d'ami,  c'est-à-dire  une  déclaration  de  la  personne  pour  laquelle  a  lieu 
l'acquisition  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  celle-ci  reste  ce  qu'elle  a  été, 
dès  le  principe,  dans  ses  éléments  constitutifs. 

Ainsi,  on  ne  pourrait  stipuler  des  charges  nouvelles,  ni  une  augmen- 
tation de  prix,  ni  la  faculté  de  réméré. 

Mais  la  déclaration  de  plusieurs  commands  et  la  division  entre  les 
divers  commands  déclarés,  de  la  chose  et  du  prix,  ne  constituent  pas 
une  modiflcation  essentielle;  ce  n'est  qu'un  partage  et  nullement  un 
second  acte  translatif. 

11  en  esi  ainsi  de  la  division  du  fonds  et  de  la  superficie  d'une  pro- 
priété boisée,  entre  les  commands  déclarés.  La  mobilisation  de  la 
superficie  remonte,  par  les  efiets  déclaratifs  du  partage,  au  jour  du 
contrat  de  vente,  et  le  droit  doit  être  liquidé  en  conséquence  [supra, 
no  569,  p.  103). 

4«  condition.  La  déclaration  doit  être  faite  et  notifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  contrat  de  vente  ou  de  Tac^udication. 

Faite  et  notifiée  :  les  deux  éléments  sont  de  rigueur.  Ainsi,  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  fut  faite  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures;  il 
faut  en  outre  qu'elle  soit  notifiée  dans  le  même  délai.  Réciproquement, 
il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fut  notifiée,  il  faut  qu'elle  soit  faite,  c'est-à- 
dire  qu'un  acte  ait  été  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  loi  n'exige  pas  davantage.  Par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  soit  présentée  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  ni 
qu'il  y  ait  acceptation  par  le  command  déclaré,  ni,  par  conséquent, 
notification  de  cette  acceptation  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Quel  est  le  notaire  compétent?  Tout  notaire  peut  recevoir  la  décla- 
ration, la  loi  n'imposant  pas  celui  qui  a  reçu  la  vente. 

A  qui  la  notification  doit-elle  être  faite?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Il 
semble  que  le  receveur  du  bureau  où  le  contrat  de  vente  doit  être  enre- 
gistré doive  être  préféré  à  celui  du  bureau  où  la  déclaration  sera 
enregistrée  ;  mais  on  peut  soutenir  que  l'un  et  l'autre  sei'ont  compé- 
tents :  il  suffit  que  l'Administration  soit  informée  de  la  déclaration  en 
temps  opportun. 
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Quel  est  l'officier  compétent  pour  la  notiflcatioii  ?  La  loi  étant  muette 
à  ce  sujet,  il  faut  appliquer  le  droit  commun  et  employer  le  ministère 
de  l'huissier,  seul  officier  compétent  pour  les  notifications. 

Le  délai  de  yingt-quatre  heures  court  de  l'heure  de  l'adjudication  ou 
du  a»ntrat  de  vente,  et  se  compte  d'heure  à  henre,  j  compris  les  heures 
de  fermeture  du  bureau  ;  l'exploit  peut  être  signifié  après  la  fermeture, 
dans  les  limites  de  l'arl.  1037  c.  proc.  cit.,  le  déclarant  ayant  droit  à 
Tingt-quatre  heures  entières  (il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  réquisition  de  la 
formalité/. 

CHAPITRE  IL 
Ventes  de  meubles. 

767.  —  Les  ventes  d'objets  mobiliers,  de  marchandises, 
de  bois  et  de  récoltes  sur  pied,  de  bâtiments  à  démolir, 
sont  taxées  à  un  droit  plus  ou  moins  élevé»  suivant  la 
forme  de  la  vente,  de  çré  à  gré  ou  aux  enchères  publi- 
ques, et  la  nature  des  choses  vendues.  Ce  mode  de  tarifi- 
cation nous  oblige  à  diviser  la  matière  en  deux  sections. 

SSSCnON  1.  —  Ventes  de  gré  &  gré. 

768.  —  Les  actes  portant  vente,  revente,  cessions,  ré- 
trocessions de  gré  à  gré,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judi- 
ciaires translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  tailUs  et  de 
haute  futaie,  et  autres  oqjets  mobiliers  généralement  quel- 
conques, y  compris  les  matériaux  de  bâtiments  à  démoUr, 
sont  assujéties  au  droit  de  2.70  p.  c,  à  liquider  sur  le  prix 
exprimé  et  sur  les  charges  en  capital  qui  peuvent  ajouter 
au  prix  (1). 

Exception  :  les  cessions  de  créances  et  les  cessions  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  :  renvoi  aux  sections  1  et  2  du  cha- 
pitre III. 

I.  Meubles  et  objets  mobiliers  généralement  quelconques.  Cette 
manière  de  dire  est  trop  générale  :  des  tarifs  spéciaux  ont  été  établis 

(1)  Art.  69,  §  5,  n«  1,  et  art.  14,  n»  5  de  la  loi  fondamentale. 
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pour  les  ventes  de  certains  biens  meubles,  par  exemple,  pour  les  trans- 
ports de  créances.  Il  y  a  donc  lieu  de  rectifier  comme  suit  :  les  meubles 
et  objets  mobiliers  dont  la  vente  n'est  pas  soumise  à  un  tarif  spécial. 

II.  Les  transmissions  à  titre  onéreux  de  biens  meubles  par  nature 
et  par  la  détermination  de  la  loi,  ont  été  exposées  en  ce  tome,  n^  555 
et  suivants.  Les  transmissions  de  bâtiments,  de  moulins,  de  récoltes, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  ont  été  examinées  en  ce  tome, 
n«"  563  et  suivants.  Pour  les  tourbières,  voyez  n«»  561  et  suiv.  Pour 
les  meubles  immeubles  par  destination,  voyez  les  n^  576  et  suiv. 

III.  Les  ventes  de  meubles etd'immeubles  par  un  acte  unique  ont  été 
traitées  en  ce  tome,  n^  581  et  suiv. 

SECTION  2.  —  Ventes  par  adiudication  publique. 

769.  —  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  meubles 
et  objets  mobiliers  (autres  que  ceux  ci-après  désignés),  les 
ventes  publiques  de  bois  et  récoltes  coupés,  de  bâtiments 
à  démolir,  de  marchandises  neuves  manufacturées  vendues 
pour  cause  de  changement  de  domicile,  sont  tarifées  au 
droit  de  2.70  p.  c.  (1). 

Mais  les  ventes  publiques  aux  enchères  de  bois  sur  pied, 
de  récoltes  pendantes,  de  fruits  non  encore  recueillis,  de 
meubles  et  marchandises  après  faillite,  de  marchandises 
réputées  telles  dans  le  commerce,  de  marchandises  neuves 
dont  la  vente  est  faite  en  vertu  des  prescriptions  de  la  loi, 
ou  par  autorité  de  justice,  ou  après  décès,  ou  cessation  de 
commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  le  tri- 
bunal de  commerce  a  l'appréciation,  sont  tarifées  au  droit 
de  0.65  p.  c. 


Les  ventes  publiques  volontaires  à  la  requête  d'un  non 
commerçant,  de  marchandises  neuves  manufacturées  lors- 
qu'elles n'ont  pas  lieu  pour  cause  de  changement  de  domicile 
ou  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  mai  1846,  sont  passibles  du  droit  de  6.50  p.  c.  (3). 

(1)  Art.  69,  §  5,  n^»  1,  et  art.  14,  n»  5  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  69,  §  5,  n»  1,  loi  fondamentale,  modifié,  pour  les  ventes  publiques 
aux  enchères,  par  les  art.  13  et  20  de  la  loi  du  31  mai  1824  et  par  rart.5  ae  la 
loi  du  14  juin  1851. 

(3)  Art.  11,  de  la  loi  du  20  mai  1846. 
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Le  droit  des  adjudications  publiques  est  liquidé  sur  le 
montant  des  sommes  que  contient  cumulativement  le 
procès-verbal  des  séances  (l). 

770.  —  Les  ventes  publiques  aux  enchères  (et  même  de 
gré  à  gré)  de  marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce 
et  non  prévues  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  20  mai  1846,  sont 
enregistrées  gratis,  à  la  condition  que  les  procès-verbaux, 
catalogues,  annonces  y  relatifs  portent  que  les  acheteurs 
n'auronr.  à  payer  aucuns  frais  en  sus  du  prix  d'adjudica- 
tion (2)  c'est-à-dire  que  la  vente  ait  lieu  sans  frais.  Avec 
frais  :  2.70  p.  c. 

Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  poissons  de  mer, 
frais  ou  secs,  et  de  comestibles,  dans  les  halles  et  marchés, 
sont  exemptes  du  droit  (3). 

1.  Le  tarif  des  ventes  mobilières  de  gréa  gré,  à  2.70  p.c.  est  appli- 
cable également  aux  ventes  publiques  aux  enchères  de  meubles  meu- 
blants et  objets  mobiliers,  à  Texception  des  objets  dont  la  loi  soumet  la 
vente  à  un  tarif  moins  élevé,  0.65  p.  c,  lorsqu'elle  se  fait  dans  les  condi- 
tions légales. 

Les  objets  mobiliers  à  la  vente  publique  desquels  s'applique  le  tarif 
modéré  de  0.65  p.  c.  sont  les  bois  sur  pied,  les  récoltes  pendantes,  les 
fruits  non  encore  recueillis,  les  marchandises  et  meubles  dépendant 
d'une  faillite,  les  marchandises  neuves  dont  la  vente  est  forcée  ou  pres- 
crite (après  saisie,  décès,  cessation  de  commerce,  décision  judiciaire,  et 
autres  cas  dont  le  tribunal  de  commerce  est  souverain  appréciateur). 

Le  tarif  à  0.65  p.  c.  est  exceptionnel  ;  son  application  est  subordon- 
née à  trois  conditions  :  l^'la  vente  doit  être  publique  et  aux  enchères; 
2*  les  les  objets  à  vendre  doivent  être  de  la  catégorie  de  ceux  désignés 
par  la  loi  ;  d<>  les  objets  ne  peuvent  être  vendus  avec  d'autres  dans  une 
même  vente  publique. 

Le  tarifa  6.50  p.  c.  des  ventes  de  marchandises  neuves  manufac- 
turées a  été  porté  à  ce  taux  dans  le  but  de  protéger  l'intérêt  des  mar- 
chands en  détail.  Evidemment,  l'élévation  du  droit  est  de  nature  à 
restreindre  le  nombre  des  ventes  volontaires  de  marchandises  neuves 

(1)  Art.  6,  loi  du  22  pluvidse,  an  VII. 

(2)  Art.  l•^  loi  du  5  juillet  1860. 

(3)  Décisions  ministérielles  des  3  prairial  an  VII  et  8  prairial  an  VIII. 
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manufacturées  ;  mais  le  législateur  eut  protégé  plus  efficacement  l'in- 
térêt des  marchands  en  détail  en  imposant  à  TEtat  l'obligation  de  leur 
distribuer  le  droit  exorbitant  dont  il  autorisait  la  perception. 

IL  Le  mode  adopté  pour  la  liquidation  du  droit  sur  les  ventes  publi- 
ques déroge  au  principe  général  des  dispositions  indépendantes.  En 
effet,  d'après  ce  principe,  chaque  adjudication  forme  un  contrat  distinct 
et  indépendant  des  autres  ;  le  droit  devrait  donc  être  liquidé  sur  le 
prix  et  les  charges  de  chacune.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  le  montant  de  tous  les  prix,  en  y  ajoutant  les  charges;  de 
là  suit  que  les  diverses  adjudications  sont  considérées  comme  n'en 
formant  qu'une  seule. 

IIL  Pour  les  principes  spéciaux  concernant  les  transmissions  à 
titre  onéreux  de  récoltes,  de  coupes  de  bois  taillés  et  de  haute  futaie  et 
de  bâtiments  à  démolir,  voyez  ce  tome  n"^  563  et  suivants. 

CHAPITRE  III. 

Transports  de  créances  et  autres  droits 

incorporels. 

SECTION  1.  —  Transports  et  délégations  de  créances. 

771.  —  Les  délégations  de  créance  ont  été  examinées 
supra,  n°8  721  et  suiv. 

L'acte  faisant  titre  du  transport  de  créance  est  taxé  au 
même  droit  que  l'acte  faisant  titre  de  la  constitution  même 
de  la  créance,  1.40  p.  c.  (1). 

Ce  tarif  s'applique  à  la  cession  de  tout  droit  de  créance,  à 
l'exception  de  la  cession  du  droit  qui  tend  à  recouvrer  la 
possession  d'objets  mobiliers  :  le  tarif  de  cette  dernière 
cession  et  celui  des  ventes  d'objets  mobiliers,  2.70  p.  c. 

Le  transport  de  créance  est  une  vente;  pour  que  le  droit 
soit  exigible,  il  faut  donc  un  acte  faisant  titre  du  consente- 
ment du  cédant  et  du  cessionnaire  sur  la  chose  et  sur  le 
{)rix.  Le  consentement  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire  à 
a  perfection  du  transport  entre  les  parties  ;  donc  le  droit 

(1)  Art.  69,  §  3,  D^"  3  de  la  loi  fondamentale. 
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{)roportionnel  est  immédiatement  exigible,  encore  bien  que 
6  débiteur  n'ait  pas  été  partie  au  contrat. 

Le  droit  est  liquidé  sur  le  capital  exprimé  dans  Facte  si 
le  transport  est  de  gré  à  eré  ou  sur  le  prix  exprimé  et  les 
charges,  si  le  transport  se  mit  par  adjudication  aux  enchères 
publiques  (1). 

L'intervention  du  débiteur  à  Tacte  pour  se  tenir  le  trans- 
port pour  signifié  est  une  disposition  indépendante  qui 
donne  lieu  au  droit  particulier,  de  2.40,  dont  elle  est  passi- 
ble, étant  faite  par  acte  distinct  (2). 

I.  Les  droits  de  créance  sont  mobiliers  ou  immobiliers  (n*"  573, 
p.  111  et  112).  Au  point  de  vue  du  tarif,  les  droits  de  créance  mobiliers 
se  divisent  en  deux  cat^ories  :  1<>  les  droits  qui  tendent  à  obtenir  uo 
objet  mobilier  corporel  ;  2*  les  droits  qui  tendent  à  obtenir  une 
créance.  La  cession  des  premiers  donne  lieu  au  droit  de  vente  de 
meubles,  2.70  p.  c.  et  celle  des  seconds  au  droit  de  transport,  1.40p.€. 

II.  Le  transport  de  créance  étant  une  vente,  l'acte  doit  faire  titre 
du  consentement  du  cessionnaire  sur  la  chose  et  sur  le  prix  aussi  bien 
que  de  celui  du  cédant.  Le  droit  ne  serait  pas  exigible  sur  Tacte  qui  ne 
ferait  titre  que  de  Tun  des  deux  consentements. 

III.  L'intervention  du  débiteur  à  l'acte,  pour  accepter  la  notifica- 
tion du  transport,  nen  est  ni  une  disposition  dépendante,  ni  on 
dérivé  nécessaire  ;  en  effet,  le  contrat  de  transport  est  formé  entre  les 
parties  par  le  consentement  du  cédant  et  du  cessionnaire  ;  le  consen- 
tement du  débiteur  n  est  pas  nécessaire;  il  n'opère  que  comme  significa- 
tion du  transport,  faite  dans  le  but  de  rendre  la  cession  opposableaux 
tiers.  Cependant,  l'opinion  contraire,  basée  sur  un  argument  a 
conù^ario^  paraît  prévaloir.  L'art.  68  §  1,  n"  3,  dit-on,  ne  taxe  l'ac- 
ceptation que  dans  le  cas  où  elle  fait  Tobjet  d'un  acte  séparé;  il  faut 
donc  supposer  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  la  taxer 
dans  le  cas  où  elle  est  insérée  dans  l'acte  même  de  cession  ;  ce  qui  le 
prouve  mieux  encore,  c'est  qu'il  prend  soin  de  dire  —  alors  qu'il  ne  le 
fait  pas  pour  l'acceptation  du  transport,  que  l'acceptation  de  la  délé' 
gation,  insérée  dans  l'acte  même  de  délégation,  donne  lieu  au  droit 
particulier.  Nous  répondrons:  1»  que  la  signification  du  transport  est, 

(1)  Art.  14,  n«  2  de  la  loi  fondamentale  et  16  kn  31  mai  1824. 

(2)  Art.  68,  §  l«',  no  3  de  la  loi  fondamentale. 
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de  sa  nature,  une  disposition  indépendante  ;  2^  que  l'argument  a  con- 
trario a  peu  ou  point  de  valeur,  lorsqu'on  Tinvoque  pour  changer  la 
nature  d'une  disposition;  3^  que  l'on  conçoit  que  le  législateur  ait 
soumis  expressément  au  droit  particulier  Tacceptation  par  le  débiteur 
de  la  délégation  dans  l'acte  même  ;  là,  elle  n'a  pas  le  caractère  d'une 
pure  signification  comme  dans  l'acte  de  cession,  mais  bien  d'un  con- 
sentement concourant  à  la  perfection  de  la  délégation  ;  consentement 
que  le  législateur  voulait  atteindre  malgré  son  caractère  de  disposition 
dépendante.  Il  fallait  donc  un  texte  formel  pour  la  frapper  du  droit 
particulier  de  2.40;  sans  cela,  elle  y  eût  échappé  par  sa  nature  de 
disposition  dépendante. 

IV.  La  base  de  la  liquidation  du  droit  varie  suivant  que  la  cession 
est  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication  publique.  Cette  différence  est  le 
résultat  d'une  présomption  de  fraude.  Dans  la  fixation  du  prix  de  la 
cession  de  gré  à  gré,  la  loi  présume  de  plein  droit  la  fraude  consistant 
en  la  déclaration  d'un  prix  inférieur  au  prix  réel  ;  pour  déjouer  cette 
fraude,  elle  fait  percevoir  le  droit  sur  le  capital,  contrairement  à  la 
règle  générale.  Au  contraire  dans  la  fixation  du  prix  au  moyen  d'en- 
chères reçues  par  un  ofilcier  public,  la  fraude  est  moins  à  craindre; 
aussi  le  législateur  ne  la  présume  pas  et  maintient-il  ici  le  principe  gé- 
néral en  matière  de  vente  :  liquidation  du  droit  sur  le  prix  exprimé  et 
les  charges. 

SfiGTION  2.  —  Gesaions  d'actions  dans  les  sociétés. 

772.  —  Les  cessions  d'actions  et  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  uniforme. 

Pour  connaître  le  droit  de  chaque  cession,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  sociétés  qui*  constituent  et  celles  qui 
ne  constituent  pas  des  personnes  civiles. 

Par  action  ou  part  d'intérêt,  on  entend  le  droit  de  l'associé  dans  la 
société.  Action  se  dit  du  droit  de  Tassocié  dans  les  sociétés  de  capitaux. 
Part  d'intérêt  s'emploie  pour  désigner  le  droit  de  Tassocié  dans  les 
sociétés  de  personnes.  Nuance  de  terminologie  sans  influence  en  droit 
fiscal. 

Les  droits  dus  sur  les  cessions  d'actions  et  de  parts  d'intérêt  varient 
suivant  la  nature  de  l'action  ou  de  la  part  cédée. 

La  nature  de  l'action  ou  part  dans  les  sociétés  qui  ne  jouissent  pas 
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de  la  personnification  civile  est  mobilière  ou  immobilière  suivant 
que  les  biens  sociaux  sont  meubles  ou  immeubles. 

La  nature  de  l'action  ou  part  dans  les  sociétés  jouissant  de  la  per- 
sonnification civile  est  mobilière,  quelle  que  soit  la  nature  des  bieos 
sociaux.  Mobilière  non  en  ce  sens  qu'elle  tendrait  à  recouvrer  la  pos- 
session d*objets  mobiliers,  ce  qui  soumettrait  la  cession  au  tarifées 
ventes  de  meubles  ;  mais  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  objet  principal  une 
créance  contre  la  société,  et  pour  objet  éventuel  et  accessoire  les  biens 
qui  pourront  rester  après  la  liquidation  Je  la  société,  ce  qui,  en  prin- 
cipe et  sauf  les  exceptions  que  nous  signalerons,  soumet  la  cession  au 
droit  des  cessions  de  créances  (supra,  n?  556,  pp,  87  à  93). 

§  1.  —  Cession  de  parts  dans  les  sociétés  ne  oonstitiiantpas 

des  personnes  civiles. 

773,  —  Dans  ces  sociétés,  les  biens  sociaux  appartien- 
nent à  la  collectivité  des  associés  :  telles  les  sociétés  civiles. 
Chacun  des  associés  a  droit,  pendant  la  durée  comme  après 
la  dissolution  de  la  société,  à  une  part  indivise  de  tous  et 
chacun  des  biens  composant  le  fonds  social  ;  la  consis- 
tance de  cette  part  sera  déterminée  par  le  partage  du  fonds, 
dont  les  effets  rétroagiront  au  jour  où  l'indivision  a  pris 
naissance. 

La  cession  du  droit  de  l'associé  avant  le  partage  est  donc 
une  vente  de  ses  droits  de  copropriété  indivise  ;  après  le 
partage,  c'est  une  vente  des  biens  composant  le  lot  qui  lui 
est  échu. 

De  là  suit  que  la  cession  opérée  pendant  la  durée,  ei 
même  après  la  dissolution  de  la  société,  avant  le  partage, 
des  droits  indivis  de  l'associé,  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  sur  le  prix  de  la  part  sociale  du  cédant,  aux  taux 
suivants,  savoir  :  1.40  p.  c.  sur  le  prix  de  la  part  dans  les 
créances,  2.70  p.  c.  sur  le  vprix  de  Ja  part  dans  les  objets 
mobiliers  et  5.50  p.  c.  sur  le  prix  de  la  part  dans  les 
immeubles  de  la  société. 

Quant  au  droit  de  la  cession  opérée  après  le  partage  des 
biens  sociaux,  le  taux  en  est  déterminé  par  la  nature  des 
biens  composant  le  lot  de  l'associé. 
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I.  Le  droit  de  Tassocié,  dans  les  sociétés  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
personnification  civile,  eèt  un  droit  de  copropriété  dans  les  biens 
sociaux  —  dans  les  biens  qui  appartiennent  à  la  collectivité  des 
associés. 

L'associé,  sauf  stipulation  contraire,  a  le  pouvoir  de  vendre  son 
droit  pendant  la  durée  de  la  société,  à  la  condition  que  le  cessionnaire 
ne  devienne  pas  associé  et  que  Taliénation  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'exercice  plein  et  entier  du  droit  d'engager  les  biens  sociaux  ou  d'en 
disposer  dans  les  limites  des  opérations  sociales,  que  les  administra- 
teurs tiennent  des  statuts  ou  de  la  loi. 

Les  droits  de  vente  sont  immédiatement  exigibles  nonobstant  cette 
limitation  des  droils  du  cessionnaire  :  la  vente  est  actuelle  en  ce  sens 
que  si  le  cessionnaire  ne  devient  pas  associé,  il  obtient  cependant  le 
droit  actuel  de  réclamer  la  part  du  cédant  tant  dans  les  bénéfices»  que 
dans  les  biens  sociaux  qui  lui  seront  attribués  par  le  partage  de  la 
société. 

D'un  autre  côté,  remarquez  que  la  vente  est  soumise  à  l'événement 
du  partage.  Si  donc  Tassocié  a  vendu  sa  part  dans  tous  les  biens 
sociauœ,  et  ne  recueille  rien,  au  partage,  par  suite  d'un  rapport  en 
moins  prenant  qu'il  devait  effectuer,  la  vente  sera  nulle  faute  d'objet. 
Et  s'il  n'a  vendu  sa  part  que  dans  rtin  des  biens  sociaux,  la  vente 
sera  encore  nulle  faute  d'objet,  si  le  bien  ne  tombe  pas  dans  son  lot. 
Ces  éventualités  n'empêclient  pas  Texigibilité  immédiate  des  droits  de 
vente,  à  moins  que  les  parties  n'aient  stipulé  une  condition  suspendant 
l'existence  de  la  vente  jusqu'à  l'opération  du  partage. 

IL  Les  sociétés  civiles  ne  jouissent  pas  de  la  personnification  civile. 
La  cession  des  parts  d'intérêt  dans  ces  sociétés  est  donc  soumise  aux 
règles  ci-dessus  exposées. 

Les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines,  quoique  civiles  de  leur 

nature,  jouissent  de  la  personnification;  du  moins,  les  actions  ou 

intérêts  dans  ces  sociétés  sont  réputés  meubles  (art.  8  al.  4,  de  la  loi 

du  21   avril  1810).  Il  en   résulte  que  les  cessions  de  parts  dans  ces 

sociétés  sont   régies  par  les  règles  que  nous  allons  exposer  pour  les 

cessions  d'actions  dans  les  sociétés  jouissant  de  la  personnification 

civile. 

§  2.  —  Cession  d'actions  ou  de  iMirts  dans  les  sociétés 

personnes  civiles. 

774,  —  Les  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 

S8 
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trie  et  les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  constituent 
des  personnes  civiles  auxquelles  appartiennent  les  biens 
sociaux,  à  l'exclusion  des  associés,  pendant  la  durée  de  la 
société. 

Le  droit  des  associés,  pendant  la  durée  de  la  société,  est 
un  droit  de  créance  contre  celle-ci.  Le  droit  indivis  des 
associés  dans  les  biens  sociaux  ne  prend  naissance  qu'à  la 
dissolution  ;  et  encore,  dans  les  sociétés  commerciales,  le 
droit  de  disposer  des  biens  sociaux  est-il  attribué  à  la  société 
pendant  la  période  de  la  liquidation. 

La  cession  à  titre  onéreux  du  droit  des  associés  pendant 
la  durée  de  la  société  étant  la  cession  d'un  droit  de  créance, 
devrait  subir  le  tarif  des  cessions  de  créance,  L40  p.  c. 
Mais  la  loi  a  établi  un  tarif  exceptionnel,  0.65  p.  c.  (1); 
même  la  cession  d'action  par  voie  d^ endossement  est  exemp- 
tée du  droit  (2). 

La  cession  du  droit  des  associés  après  la  dissolution  de 
la  société  donne  ouverture  au  droit  de  vente  ordinaire,  sui- 
vant la  nature  des  biens  sociaux,  meubles  ou  immeubles. 
Toutefois,  la  cession  du  droit  de  Tassocié  dans  une  société 
commerciale,  opérée  depuis  la  dissolution,  pendant  la 
période  de  la  liquidation,  peut  donner  lieu  au  tarif  ordinaire 
des  cessions  de  créance  [supra,  n^  556,  p.  87  à  93). 

La  cession  à  titre  gratuit  reste  sous  l'empire  du  droit 
établi  sur  les  donations  de  meubles. 

I.  Le  droit  des  associés,  dans  les  sociétés  financières,  commerciales^ 
industrielles  (art.  529  du  c.  c.)  et  charbonnières  (loi  du  21  avril  1810) 
est  de  nature  mobilière  encore  bien  que  des  immeubles  fassent  partie 
du  fonds  social.  Ces  sociétés  constituent  des  personnes  civiles  qui, 
durant  leur  existence,sont  propriétaires  des  biens  sociaux,à  l'exclusion 
des  associés,  qui  n'ont  qu'un  droit  de  créance  contre  la  société. 

Le  droit  de  créance  de  Tassocié,  pendant  la  durée  de  la  société,  a 
deux  objets  :  un  objet  principal,  les  bénéfices  éventuels  de  lentreprise 
sociale;  et  un  objet  accessoire,  les  biens  sociaux,  considérés  comme 


(1)  Art.  69,  §  2,  no  6  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  70,  §  3,  n®  15  de  la  même  loi. 
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des  instruments  de  travail.  Après  la  dissolution,  le  dix)it  de  Tassocié 
est  un  droit  indivis  dans  les  biens  sociaux. 

0*est  en  considéra^on  de  la  cession  de  l'objet  principal  —  des  b^é- 
fices  à  réaliseï'  —  que  la  taxe  exceptionnelle  de  0.65  p.  c.  a  été  établie  ; 
elle  s'étend  à  la  transmission  des  biens  sociaux  eux-mêmes,  aussi  long- 
temps qu'ils  sont  considérés  comme, accessoires  des  bénéfices.  Mais  dès 
que,  par  la  cessation  de  l'entreprise  sociale,  la  cession  ne  peut  plus 
avoir  pour  objet  des  bénéfices  à  réaliseï',  le  lai'if  ordinaire  reprend 
son  empire.  Alors,  l'objet  principal  de  la  société  change  de  nature, 
les  biens  sociaux,  d'accessoires  qu  ils  étaient,  redeviennent  chose  prin- 
cipale, et  appartiennent  aux  associés.  De  là  suit  que  la  cession  du 
droit  de  l'associé,  opérée  après  la  dissolution,  constitue  la  vente  d'une 
part  indivise  dans  les  biens^  passible  du  droit  de  vente  2.70  p.  c.  sur  les 
meubles  et  à  5.5(>  p.  c.  sur  les  immeubles  {supra,  p.  89  et  suiv.). 

II.  On  a  soutenu  que  le  législateur,  en  abaissant  le  droit  à  0.65  p.c,  a 
considéré  la  négociabilité  des  actions.  Il  n'en  est  rien.  Nous  verrons 
ci-après  (ap^  IV  et  V)  que  la  cession  des  actions  négociables  par  voie 
d'endossement  est  exempte  du  droit,  et  que  le  droit  de  0.65  p.  c.  s'ap- 
plique à  toute  cession  d'action  et  de  part  négociable  autrement  que 
par  endossement,  et  même  d'action  non  négociable. 

IIL  La  société  commerciale  subsiste  après  sa  dissolution,  dans  l'inté- 
rêt de  la  liquidation  des  affaires  sociales.  Comme,  après  la  dissolution, 
l'objet  de  la  société  ne  consiste  plus  en  bénéfices  à  réaliser,  le  tarif 
exceptionnel  à  0.65  p.  c.  est  sans  application  à  la  cession  que  ferait 
l'associé  de  sou  droit  pendant  la  période  de  la  liquidation.  Le  tarif 
ordinaire  redevient  applicable.  Si  l'associé  cède  son  droit  dans  le  reli- 
quat du  compte  que  doit  rendre  le  liquidateur,  le  droit  de  cession  de 
créance  à  1.40  p.  c.  sera  exigible.  S'il  cède  sa  part  indivise  dans  les 
biens  qui  font  partie  de  la  liquidation,  le  droit  ordinaire  de  vente 
à  2.70  p.  c.  ou  à  5.50  p.  c.  selon  la  nature  des  biens,  sera  exigible  sur 
le  prix  de  cette  part  [supra,  p.  92  et  93). 

IV.  Les  cessions,  opérées  pendant  la  durée  de  la  société,  d'actions  à 
ordre  ou  de  parts  transmissibles  par  endossement,  d'après  les  statuts 
de  la  société,  ne  sont  pas  passibles  du  droit  à  0.65  p.  c.  Ce  sont  des 
eftéts  négociables,  exemptés  comme  tels  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement (i). 

(1)  Art.  70,  g  3i  no  15  de  la  loi  fondamentale. 
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Y.  Mais  le  tarif  à  0.65  p.  c.  s'applique  à  toute  cession  d'action  ou 
de  part  négociable  autrement  que  par  endossement,  opérée,  ils^en- 
tend,  pendant  la  période  de  réalisation  des  bénéfices.  11  s^appliqae 
aussi  aux  cessions  d'actions  et  de  parts  non  négociables  aliéna- 
bles. On  soutient  à  tort  le  contraire  en  se  fondant  sur  le  texte  de 
l'art.  69,  §  2,  n""  6"",  qui  établit  le  droit.  Ce  texte,  en  effet,  semble 
exiger  que  Faction  soit  négociable  ;  il  porte  :  **  les  billets  à  ordre,  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers 
ou  de  compagnies  <*.  Si  les  mots  :  «»  totis  autres  effets  négociables  «* 
visent  les  cessions  d'actions,  seules  les  cessions  d'actions  négociables 
seront  admises  au  droit  modéré.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Grammaticale- 
ment, ces  mots  ne  visent  pas  les  cessions  4'actions;  le  texte  ne  dit  pas  : 
les  billets  à  ordre,  les  cessions  d*actions...  et  de  tous  autres  effets 
négociables,  mais  bien  :  les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions..., 
et  tous  autres  effets  négociables.  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
négociables,  telle  est  bien  la  pensée  du  législateur  d'après  les  travaux 
préparatoires.  La  comparaison  du  texte  du  premier  projet  avec  celui 
du  projet  devenu  loi  la  révèle,  du  reste,  nettement.  Le  premier  projet 
divisait  l'article  en  deux  numéros  distincts,  savoir  :  n®  3  «»  les  cessions 
d'actions  ^  et  n»  7  :  -  les  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables  ^. 
Cette  division,  évidemment,  empêchait  les  mots  :  «»  et  autres  effets 
négociables  «  de  se  rapporter  à  autre  chose  qu'aux  billets  à  ordre 
et  autres  effets  négociables.  La  fusion  des  deux  numéros  en  un  seul, 
devenu  l'art.  69,  §  2,  n°  6,  n'a  pas  été  faite  dans  le  but  de  modifier 
l'interprétation  qui  résultait  de  leur  division  antérieure,  mais  unique- 
ment pour  obtenir  une  rédaction  plus  concise.  De  là  suit  que  les 
cessions  d'actions,  pour  jouir  du  tarif  à  0.65  p.  c.  ne  doivent  pas 
nécessairement  avoir  pour  objet  des  actions  négociables,  et  que  les 
cessions  d'actions  non  négociables  jouissent  également  du  tarif  modéré. 

VI.  Les  cessions  de  coupures  d'actions  profitent  aussi  du  tarif  mo- 
déré, le  texte  le  dit  formellement  :  «*  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  « . 

VIL  Les  cessions  de  parts  d'intérêt  jouissent  du  tarif  modéré  aussi 
bien  que  les  cessions  d'actions.  Il  est  vrai  que  l'art  69,  §  2,  n"  6  porte  : 
«*  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  com- 
pagnies et  sociétés  d'actionnaires  -. 

Faut-il  en  conclure  que  le  tarifa  0.65  p.  c.  ne  s'applique  qu'aux 
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actions  et  coupures  d'actions?  Non,  pour  quatre  motifs:  P  Tart  529  c.  c. 
met  rinlérêt  sur  la  même  ligne  que  Taction;  2^  Taction  dans  une 
société  est,  en  soi,  un  intérêt;  3°  si  tout  intérêt  dans  une  société  ne 
reçoit  pas  la  qualification  d'action,  il  donne  cependant  action  contre 
la  société  ;  4°  le  motif  qui  a  guidé  le  législateur  (faciliter  la  cession 
des  bénéfices  sociaux),  s'applique  à  la  cession  d'intérêt  comme  à  la 
cession  d'action. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  cession  d'une  obligation  de 
société  :  le  droit  ordinaire  de  transport  est  dû.  Le  tarif  à  0.65  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  cession  des  créances  de  tiers  contre  la  société,  mais 
seulement  à  la  cession  de  l'action  des  associés  contre  la  société. 

VIII.  Les  cessions  d'actions  ont  parfois  le  caractère  d'un  accroisse- 
ment de  part.  Par  exemple,  dans  les  statuts  d'une  société  en  nom 
collectif,  on  a  stipulé  que  les  parts  des  associés  prémourants  accroî- 
tront aux  survivants  :  cession  d'une  part  sociale  pour  le  cas  du  pré- 
décès du  cédant,  moyennant  la  chance  d'obtenir,  en  cas  de  survie,  les 
parts  des  prémourants.  La  cession  étant  à  titre  onéreux,  le  tarif  à 
0.65  s'y  applique.  Mais  le  dernier  associé  survivant  devra  payer  le 
droit  de  vente  ordinaire,  par  le  motif  que  la  société,  alors,  sera 
dissoute. 

IX.  Les  cessions  d'actions  à  titre  gratuit  rentrent  sous  l'empire  des 
règles  générales  :  droit  ordinaire  des  donations  de  biens  meubles. 

X.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  trois  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  le  droit  de  0.65  p.  c.  soit  applicable  à  la  cession 
d'action  : 

P  Qu'elle  ait  pour  objet  une  part  mobilière,  action  ou  intérêt,  (non 
une  obligation)  dans  une  société  étant  personne  civile  et  ayant  la  pro- 
priété  des  biens  sociaux  à  l'exclusion  des  associés  ; 

2^  Qu'elle  ait  lieu  avant  la  dissolution  de  la  société.  Après  la  dissolu- 
tion et  même  pendant  la  période  de  la  liquidation,  elle  encourt  les 
droits  proportionnels  ordinaires; 

3**  Qu'elle  soit  à  titre  onéreux,  et  autrement  que  par  voie  d'en- 
dossement. 

SECTION  3.  —  Cession  de  droits  successifls. 

775.  —  D'après  les  principes  du  droit  civil,  la  cession 
des  droits  de  rhéritier  dans  une  succession  ouverte  et  non 
partagée  a  moins  pour  objet  les  droits  de  Théritier  dans  les 
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biens  de  la  succession,  que  l'ensemble  de  ses  droits  actifs  et 
nassifs,  dans  Thérédité  considérée  comme  universalité. 
Mais  quoiqu'elle  n'ait  pas  directement  pour  objet  les  biens 
de  la  succession,  elle  les  comprend  néanmoins  tous,  lorsque 
le  cédant  est  seul  héritier  ;  ou  elle  comprend  sa  part  dans 
tous  les  biens,  s'il  a  des  cohéritiers. 

Dès  que  les  biens  sont  compris  dans  la  cession,  le  droit 
de  vente  est  exigible  d'après  leur  nature  et  il  l'est  de  suite, 
car  outre  que  les  biens  existent  actuellement,  le  contrat 
n'est  pas  soumis  à  une  condition  suspensive — soit  1.40  p.c. 
sur  les  créances,  2.70  p.  c.  sur  les  meubles  et  5.50  p.  c. 
sur  les  immeubles. 

A  défaut  d'une  désignation  et  d'une  estimation  détaillées 
des  meubles,  et  de  la  stipulation  d'un  prix  spécial  pour  les 
meubles  et  pour  les  immeubles,  le  droit  est  au  à  5.50  p.  c, 
même  sur  les  meubles  (n®  582,  supra). 

Les  droits  sont  liquidés  sur  le  prix,plus  la  part  du  cédant 
dans  les  charges  de  la  succession. 

I.  La  cession  de  droits  successifs  se  présente  parfois  sous  deux  autres 
aspects  :  P  cession  des  droits  successifs  de  l'héritier  dans  les  biens 
déterminés  de  la  succession;  c'est  là  une  vente  ordinaire  ;  2o  cession 
de  tous  les  droits  auxquels  on  peut  prétendre  dans  une  succession  — 
vente  d'une  chance,  par  conséquent  contrat  aléatoire.  Le  droit  de  vente 
est  applicable  à  chacun  de  ces  contrats. 

IL  La  cession  des  droits  actifs  et  passifs  de  l'héritier  dans  l'univer- 
salité est  la  plus  usuelle.  On  est  loin  de  s'accorder  sur  sa  véritable 
nature.  Les  uns  n'y  voient  que  la  cession  d'une  abstraction  ne  tombant 
pas  sous  l'application  du  droit  proportionnel  ;  d'autres  y  voient  la 
cession  d'un  droit  incorporel  ayant  pour  objet  le  résidu  de  la  liquida- 
tion de  la  succession,  et  pour  ce  motif  opinent  pour  le  tarif  mobilier. 
D'autres  encore,la  regardent  comme  une  vente  de  biens  indéterminés  et 
admettent,  suivant  la  nature  des  biens,  le  tarif  mobilier  ou  immobilier, 
mais  en  ajournant  la  perception  jusqu'à  ce  que  les  biens  de  la  succes- 
sion soient  déterminés  par  le  partage. 

Tout  cela  est  à  côté  de  la  réalité.  Céder  une  hérédité  ou  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  que  l'on  a  dans  une  hérédité,  c'est  céder  une 
universalité,  une  abstraction,  nous  l'admettons;  mais  en  réalité,  c'est 
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aussi  transférer,  moyennant  prix  et  charges,  les  biens  meubles  et 
immeubles  tels  qu'ils  dépendaient  de  l'universalité  à  son  ouverture. 
Si  la  consistance  des  biens  n'est  pas  actuellement  connue^  elle  peut 
Tètre,  et  il  n*y  a  nulle  nécessité  d'ajourner,  pour  ce  motif,  l'exigibilité 
des  droits  comme  on  le  faisait  à  l'époque  féodale.  Aussi,  sous  la  légis- 
lation royale,  la  jurisprudence  féodale  fut  abandonnée  et  les  droits 
de  centième  denier  furent  perçus  immédiatement. 

Si  le  législateur  de  frimaire  n'a  pas  adopté  formellement  la  législa- 
tion du  centième  denier,  il  n'y  a  pas  dérogé  non  plus.  La  cession 
n'étant  pas  sous  condition  suspensive,  les  biens  qui  dépendent  de  la 
succession  étant  certains  et  leur  nature  connue,  ainsi  que  le  prix  et 
les  chaînes,  tous  les  éléments  de  l'exigibilité  et  de  la  liquidation  des 
droits  se  trouvent  réunis  etlaperception  doit  s'en  faire  immédiatement. 
La  liquidation  de  la  succession  fera  simplement  connaître  au  cession- 
naire  s'il  a  fait  une  bonne  ou  une  mauvaise  spéculation. 

IIL  La  base  de  la  liquidation  du  droit  est  le  prix  exprimé,  plus  la 
part  du  cédant  dans  les  charges  de  l'hérédité.  Lorsque  la  succession 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  il  faut  indiquer  un  prix 
distinct  pour  les  meubles  et  les  immeubles  et  déclarer  distinctement 
la  portion  des  charges  incombant  aux  meubles  et  aux  immeubles. 
On  détermine  chaque  portion  au  moyen  d'une  répartition  proportion- 
nelle du  montant  des  charges  entre  la  valeur  des  meubles  et  celle  des 
immeubles.  Il  faut  en  outre  donner  le  détail  estimatif  des  meubles. 

SECTION  4.  —  Cession  de  droits  litigieux. 

776.  —  Un  droit  est  litigieux  lorsqu'il  y  a  contestation 
née  et  procès  engagé  sur  le  fond  du  droit. 

La  cession  dun  droit  litigieux  emporte  transmission 
actuelle  du  droit  cédé;  de  là  exigibilité  immédiate  de  l'im- 
pôt de  transmission.  Le  tarif  applicable  à  la  cession  dépend 
de  la  nature  du  contrat  et  de  l'objet  du  litige.  Sur  la  cession 
à  titre  gratuit,  droit  des  donations  au  taux  réglé  pour  les 
meubles  ou  pour  les  immeubles.  Sur  la  cession  à  titre  oné- 
reux, L40  p.  c.  sur  le  capital,  sile  droit  cédé  a  pour  objet 
une  créance,  et  2.70  ou  5.50  p.  c.  sur  le  prix  et  les  chargés, 
si  le  droit  cédé  a  pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble. 

777.  —  Le  retrait  d'un  droit  litigieux  (art.  1699  c.  c.)  n'est 
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possible  que  si  la  cession  a  été  faite  à  titre  onéreux  ;  il  a  pour 
effet  d'exproprier  le  cessionnaire  du  droit  qu'il  avait  acquis 
par  la  cession,  de  telle  manière  que  son  acquisition  est 
censée  n'avoir  jamais  existé;  par  conséquent,  le  droit  pro- 
portionnel de  transmission  n'est  pas  exigible,  et  il  n'est  dû 
que  le  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c,  sur  les  sommes  rem- 
boursées au  cessionnaire. 

I.  La  cession  d*un  droit  litigieux  est  faite  sous  la  condition  tacite 
que  le  cessionnaire  pourra  être  exproprié  par  celui  contre  qui  existait 
le  droit  cédé,  moyennant,  bien  entendu,  remboursement  du  prix  de  la 
cession,  des  intérêts  et  des  frais  de  Tacte.  Cette  condition  est  résolu- 
toire et  non  suspensive.  Par  conséquent,  les  droits  sont  exigibles  de 
suite,  et  ils  ne  seront  pas  restituables,  si  le  retrait  est  plus  tard  exercé. 

On  ne  pourrait  se  fonder  sur  ce  que  la  nature  du  droit  cédé  est 
incertaine  aussi  longtemps  que  le  procès  n*est  pas  vidé,  pour  prétendre 
que  rimpôt  de  cession  n*est  exigible  qu'après  la  solution  du  débat.  La 
transmission  n'est  pas  suspendue  par  cela  qu*elle  a  pour  objet  un  droit 
en  litige  ;  elle  est  actuelle  dès  que  les  parties  n'ont  pas  subordonné  son 
existence  à  l'effet  d'une  condition  suspensive.  Ce  qui  est  incertain,  ce 
n'est  pas  la  transmission,  mais  bien  la  solution  du  litige  :  cette  incer- 
titude n'a  aucune  influence  sur  Texigibililé. 

II.  Le  retrait  du  droit  litigieux  cédé  n'est  pas  véritablement  un 
effet  direct  de  la  loi  ;  c'est  lexercice  volontaire  d'un  droit  réservé  par 
la  loi  et  sous-entendu  dans  la  cession  qui  a  été,  ainsi,  affectée,  dès  son 
origine,  d*une  condition  résolutoire  dont  l'effet  rétroagit  au  jour  du 
contrat,  de  la  même  manière  que  le  pacte  commissoire.  Aucune  trans- 
mission ne  s'opère  donc  par  Texercice  du  retrait,  et  si  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  sur  les  sommes  remboursées  au  cessionnaire,  c'est 
à  titre  de  quittance  et  non  à  titre  de  transmission  de  l'objet  du  droit 
dont  le  retrait  est  opéré. 

SBCnON  6.  —  CSession  d'ouverture  de  crédit. 

778.  —  La  cession  d'ouverture  de  crédit  n'est  pas  spécia- 
lement tarifée;  par  conséquent,  application  des  principes 
généraux. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  cession  de  l'ouverture 
de  crédit  déjà  réalisée  et  celle  de  l'ouverture  de  crédit  non 
encore  réalisée  au  moment  de  la  cession. 
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1^  Cession  (Couverture  de  crédit  déjà  réalisée. 

Le  créditeur  a  effectué  les  prestations  promises;  par 
exemple,  il  avait  promis  un  prêt  et  le  prêt  est  aujourd'nui 
effectué.  Le  créditeur  a  ainsi  une  créance  contre  le  crédité. 
La  cession  a  donc  pour  objet  une  créance.  Par  conséquent, 
le  droit  des  cessions  de  créances,  L40  p.  c.  est  exigible  sur 
le  capital  cédé. 

Et  comme  l'acte  de  cession  révèle  la  réalisation  du  cré- 
dit, le  droit  proportionnel  de  l'ouverture  de  crédit,  ou  le 
complément  de  ce  droit  devient  exigible  indépendamment 
du  droit  de  cession. 

2^  Cession  douverture  de  crédit  non  réalisée. 

Le  créditeur  n'a  pas  encore  effectué  les  prestations  pro- 
mises. 

Première  hypothèse  :  Cession  sans  l'intervention  du  crédité. 

Moyennant  un  prix  déterminé,  le  créditeur  cède  le 
bénéfice  de  l'ouverture  du  crédit  à  un  tiers  qui  s'oblige  à 
effectuer  les  prestations.  Le  crédité  n'est  point  présent  à 
l'acte. 

Oest  la  cession  d'une  créanceéventuelle:  droità  L40p.c. 
actuellement  exigible  sur  le  prix  exprimé. 

Deuanême  hypothèse  :  Cession  avec  ^intervention  du  crédité, 

Movennant  un  prix  déterminé,  le  créditeur  cède  le  béné- 
fice de  l'ouverture  de  crédit  (consistant,  par  exemple, 
en  avances  de  fonds)  à  un  tiers,  qui  s'oblige  à  effectuer, 
à  la  décharge  du  cédant,  les  prestations  en  argent  promises 
par  ce  dernier  au  crédité. 

Le  crédité,  présent  à  l'acte,  accepte  le  nouveau  crédi- 
teur et  décharge  l'ancien  :  novation,  par  changement  de 
débiteur  (le  créditeur  est  débiteur  envers  le  crédité),  de 
l'ancienne  obligation,  c'est-à-dire  de  l'ouverture  de  crédit 
cédée.  Par  conséquent,  ouverture  de  crédit  nouvelle  et  exi- 
gibilité des  droits  de  ce  contrat  :  droit  fixe  de  2.40  p.  c,  si 
le  crédit  est  sans  gage,  ni  hypothèque,  et  0.65  p.  c.  dans  le 
cas  contraire  —  plus  les  droits  complémentaires  qui  seront 
exigibles  lors  de  la  preuve  de  la  réalisation  de  l'ouverture 
de  crédit  novée. 
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Mais  la  novation  n*est  pas  la  seule  disposition  de  Topé* 
ration.  L'acte  en  contient  deux  autres  :  1^  une  cession  de 
créance  éventuelle  moyennant  prix  déterminé,  passible  du 
droit  de  1.40  p.  c.  sur  fe  prix  et  2®  Fextinction  de  Tancienne 
ouverture  de  crédit,  passible  du  droit  de  décharge. 

Il  reste  à  examiner  si  ces  deux  droits  sont  exigibles  en 
même  temps  que  le  droit  dû  pour  novation  du  crédit.  Non. 
Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  les  dispositions  étant  dépen- 
dantes. La  disposition  principale,  d'après  le  but  commun 
des  trois  contractants,  est  la  novation  ;  c*est  donc  elle  seule 
qui  supportera  Timpôt;  la  cession  de  la  créance  éventuelle, 
et  l'extinction  de  Fancien  crédit,  dispositions  accessoires, 
sont  affranchies  du  droit  particulier  dont  elles  seraient  pas- 
sibles chacune,  si  elles  faisaient  Tobjet  d'un  acte  spécial. 

I.  Dans  le  cas  où,  au  moment  de  la  cessioD,  Touverture  de  crédit  est 
déjà  réalisée,  le  contrat  de  crédit,  à  ce  moment,  s*analjse  en  une  obli- 
gation pure  et  simple  du  crédité  envers  le  créditeur;  la  cession  qui  en 
est  faite  en  cet  état,  est  donc  une  cession  de  la  créance  du  créditeur 
contre  le  crédité  :  droit  proportionnel  des  cessions  de  créance,  1.40%. 
Plus  exigibilité  immédiate,  sur  le  contrat  d'ouverture  de  crédit,  du 
droit  proportionnel  complémentaire  suivant  la  nature  des  prestations 
effectuées  par  le  créditeur  (n*^  684  et  suiv.).  En  effet,  la  cession  même 
de  la  créance  née  du  contrat  d  ouverture  de  crédit  prouve  que  la  con- 
dition qui  suspendait  le  contrat  est  accomplie  et  que  le  contrat  est 
désormais  pur  et  simple. 

II.  L'appréciation  du  caractère  de  la  cession  d'une  ouverture  de 
crédit  non  réalisée  est  plus  délicate. 

!«  Le  crédité  n'intervient  pas  à  la  cession.  L'acte  contient  cession 
de  la  créance  qui  naîtra  des  prestations  promises,  si  le  crédité  en 
réclame  l'exécution.  Créance  éventuelle,  avons-nous  dit  ;  oui,  sans 
doute,  mais  remarquons  qu'elle  sera  due  au  nouveau  créditeur,  cai' 
c'est  lui,  et  non  le  cédant,  qui  exécutera  les  prestations  qui  la  feront 
naître,  de  sorte  que  l'ancien  créditeur  ne  cède  que  la  créance  éventuelle 
qu'il  aurait  pu  avoir,  s'il  avait  exécuté  le  crédit.  En  définitive,  la  ces- 
sion a  pour  objet  le  droit  d'exécuter  le  crédit  plutôt  que  la  créance 
même  à  résulter  de  l'exécution.  En  dernière  analyse,  cession  du  droit 
tendant  à  acquérir  une  créance  mobilière.  Pareille  cession  est  passible 
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de  la  taxe  des  cessions  de  créance,  tout  comme  la  cession  du  droit  ten- 
dant à  acquérir  une  créance  immobilière  est  passible  du  droit  des 
transmissions  immobilières. 

Par  conséquent,  droit  de  1.40  p.  c.  sur  le  prix  de  la  cession  — et  non 
sur  le  capital  cédé,  car,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  capital  cédé. 

2^  Le  crédité  intervient  à  la  cession,  accepte  le  nouveau  créditeur  et 
décharge  Tancien.  L'acte,  dans  ce  cas,  contient  deux  dispositions  : 
1°  la  cession,  moyennant  un  prix  déterminé,  du  droit  d'acquérir  une 
créance  mobilière;  2*^  une  novation  qui  a  pour  effet  d'éteindre  Tan- 
cienne  ouverture  de  crédit,  et  d'en  créer  une  nouvelle  qui  la  remplace. 

Ces  dispositions  sont  dépendantes.  La  novation  est  évidemment  la 
disposition  principale  :  c'est  là  le  but  principal  poursuivi  en  commun 
par  les  trois  contractants.  La  cession  est  tellement  disposition  acces- 
soii'e  de  la  novation,  que  la  créance  à  l'acquisition  de  laquelle  elle 
tend  est  anéantie  par  l'un  des  effets  de  la  novation  :  l'extinction  de 
l'ancienne  ouverture  de  crédit. 

De  là  suit  que  le  contrat,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  des  droits, 
ne  renferme  qu'une  novation  d'ouverture  de  crédit.  Aucun  droit  n'est 
dû  sur  l'extinction  de  l'ancienne  ouverture,  ni  sur  la  cession  du  droit 
d'acquérir  la  créance  qui  en  dépendait.  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  la 
nouvelle  ouverture  de  crédit,  à  savoir  :  P  si  l'ouverture  de  crédit  a 
pour  objet  une  prestation  consistant  en  avances  de  fonds,  et  est  avec 
gage  ou  hypothèque,  0.65  p,  c.  de  suite  et  le  surplus  ou  0.75  p.  c.  à  la 
réalisation  du  crédit;  et  si  elle  n'est  pas  avec  gage  ou  hypothèque, 
droit  fixe  de  2.40  exigible  de  suite,  et  droit  de  L40  p.  c.  exigible  à  la 
réalisation  du  crédit;  2**  si  l'ouverture  de  crédit  a  pour  objet  une  pres- 
tation d'une  autre  nature  :  droit  fixe  de  2.40  exigible  de  suite  et,  à  la 
réalisation  du  crédit,  droit  proportionnel  de  vente,  ou  de  cautionne- 
ment, etc.,  suivant  la  nature  de  la  prestation. 

SECTION  6.  —  Transport  de  rentes. 

779.  —  Les  actes  portant  transport,  à  titre  onéreux,  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  de  pensions  sur  particu- 
liers sont  assujétis  au  droit  de  2,70p. c,  à  liquider,  savoir  : 
1<>  sur  le  prix  d'adjudication  et  les  charges  si  le  transport 
a  lieu  aux  enchères  publiques  :  2^  et  s'il  a  lieu  de  gré  h  gré, 
sur  le  capital  constitué,  si  la  rente  a  été  constituée  avec 
expression  d'un  capital  ;  et  dans  le  cas  contraire,  sur  un 
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capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle  si  la  rente 
est  perpétuelle,  de  dix  fois  la  redevance  annuelle  si  la  rente 
est  viagère  (l),ou  s'il  s'agit  d'une  pension. 

Les  actes  portant  transfert  et  mutation  de  rentes  norai- 
natives  sur  l'Etat  belge  (d'inscriptions  nominatives  au 
Grand-livre  de  la  Dette  publique  de  Belgique)  sont  exempts 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  (2)  ;  si  la  formalité 
est  requise,  ils  doivent  être  enregistrés  gratis  (3).  Mais 
la  mutation  à  titre  successif  des  rentes  nominatives  est 
passible  des  droits  de  succession,  qui  s'appliquent  à  tout  ce 
qui  est  acquis  à  ce  titre  (entre  parents  collatéraux  et  entre 
non  parents). 

I.  La  base  de  la  liquidation  du  droit  de  cession  de  rente  diffîre, 
comme  en  matière  de  cession  de  créance  et  pour  le  même  motif,  suivant 
que  la  cession  a  lieu  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication  publique. 

Le  texte  de  la  loi  de  1824  ne  vise,  il  est  vrai,  que  les  cessions  de 
créance,  mais  la  disposition,  par  ses  motifs,  s'applique  aussi  à  la  ces- 
sion de  rente,  qui,  d'ailleurs,  est  la  cession  d'une  créance  non  exigible. 
Par  ses  motifs  :  le  prix  obtenu  par  adjudication  offre,  en  matière  de 
rente,  les  mêmes  garanties  de  sincérité  qu'en  matière  de  créance. 

Lorsque  la  rente  est  payable  en  nature,  le  droit  de  cession  est  liquidé 
sur  l'évaluation  du  capital,  à  faire  d'après  le  taux  moyen  des  mercu- 
riales des  trois  dernières  années  —  ou  d'après  l'estimation  des  parties, 
si  l'évaluation  par  les  mercuriales  est  impossible. 

II.  Ce  sont  les  transferts  etmutations  cC inscriptions  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique  de  Belgique  que  la  loi  exempte  de  la  formalité 
et  par  conséquent  du  droit  d'enregistrement.  Il  en  résulte  que  les  ces- 
sions de  rentes  au  porteur  sur  l'Etat  ne  profitent  pas  de  l'exemption, 
par  le  motif  que  ces  titres  ne  sont  pas  inscrits  au  Grand-Livre.  Cepen- 
dant, le  texte  ajoute  :  ««  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits 
ou  à  inscrire  définitivement  **,  ce  qui  peut  s'appliquer  aux  renies  au 
porteur,  qui  sont  des  effets  de  la  dette  publique  susceptibles  d'être 
inscrits  définitivement. 


(1)  Art.  69,  §  5,  no  2  de  la  loi  fondamentale  ;  art.  14,  n<>*  7  et  9  de  la  même 
loi  et  application  de  Tart.  16  de  la  loi  du  31  mai  1824. 

(2)  Art.  70,  §  3,  n^  3,  loi  fondamentale. 

(3)  Art.  24  de  l'arrêté  du  Prince  souverain,  du  22  décembre  1814. 
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Lorsque  yenregistrement  de  Tacte  portant  transfert  d*une  rente 
nominative  sur  l'Etat  est  requis,  le  droit  fixe  de  2.40  est  exigible  par 
application  des  règles  générales.  MaisFarrèté  du  Prince  souverain  de 
1814  ordonne  que  •«  tous  actes  pour  opérations  au  Grand-Livre  de  la 
dette  nationale...  seront  enregistrés  gratis^.  L* acte  portant  transfert, 
avec  pouvoir  de  réitérer  le  transfert  sur  le  Grand-Livre,  est  évidem- 
ment un  acte  de  cette  nature;  c'est  le  fondement  du  transfert,  opéra- 
tion à  faire  au  Grand-Livre.  On  peut  donc  soutenir  que  Tarrêté  fait 
exception  aux  règles  générales,  et  que  Tacte  dressé  pour  parvenir  au 
transfert  doit  être  enregistré  gratis. 

La  cession  d'une  rente  nominative  sur  le  Grand-Livre  moyennant 
transmission  d*un  immeuble,  est  une  opération  qui  s'analyse  en  un 
échange  :  *«  Je  vous  cède  ma  rente  nominati  veet  vous  me  cédez,en  échange, 
votre  maison  d'habitation^.  Le  droit  modéré  des  échanges  n*est  pourtant 
pas  applicable  parce  qu*il  ne  s'applique  qu'aux  échanges  d'immeubles 
contre  immeubles.  L'acte  s'analyse  en  deux  transmissions  dont  l'une  est 
la  contre  valeur  de  l'autre,  de  sorte  que  les  deux  dispositions  sont 
dépendantes  ou  dérivantes.  Le  droit  n'est  donc  exigible  que  sur  la  dis- 
position qui  sera  principale  d'après  le  but  poursuivi  en  commun  par 
les  parties.  Si  la  disposition  principale  est  la  transmission  de  la  rente, 
le  droit  de  mutation  ne  sera  pas  dû,  puisqu'elle  en  est  exempte,  et  le 
droit  pour  transmission  de  l'immeuble  ne  sera  pas  exigible,  puisqu'il 
n'est  pas  dû  sur  les  dispositions  accessoires.  Au  contraire,  si  la  trans- 
mission de  l'immeuble  est  la  disposition  principale,  le  droit  à  5.50  p.  c. 
sera  exigible. 

CHAPITRE  IV. 
Promesse  de  vente. 

SECTION  1.  —  Constitution. 

780.  —  La  prooiesse  de  vendre  et  d'acheter  est  suscepti- 
ble de  se  présenter  sous  quatre  aspects  :  P  une  promesse 
de  vendre  ou  d'acheter  non  acceptée  ;  2"  une  promesse  de 
vendre  acceptée,  sans  promesse  d  acheter;  3**  une  promesse 
d'acheter  acceptée  sans  promesse  de  vendre;  4^  une  pro- 
messe de  vendre  et  d'acheter. 

19  Promesse  de  vendre  ou  promesse  d'acheter  non 
acceptée. 
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Dans  ces  promesses,  le  promettant,  faute  d'acceptation  de 
l'offre,  n'est  pas  lié;  il  peut  rétracter  sa  proposition.  L'acte 
n'est  même  pas  une  promesse,  mais  bien  une  poUicitation  : 
droit  fixe  général  de  2.40. 

2°  Promesse  de  vendre  acceptée,  sans  promesse  d'acheter . 

C'est  la  promesse  unilatérale  de  vente.  Le  promettant, 
lié  par  l'acceptation,  ne  peut  plus  rétracter  sa  promesse. 
Cependant,  la  propriété  n  est  pas  transtërée;  elle  ne  le  sera 
qu^u  moment  où,  à  son  tour,  le  créancier  promettra 
d'acheter.  Jusqu'alors,  le  créancier  n'a  qu'un  smiple  droit 
de  créance  non  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi  ;  le  débi- 
teur reste  propriétaire  et  peut  aliéner  et  hypothéquer. 
Et  s'il  aliène  ou  hypothèque  avant  que  la  promesse  d'ache- 
ter ait  eu  lieu,  le  créancier  aura  l'action  en  dommages- 
intérêts. 

Le  droit  proportionnel  de  vente  n'est  pas  exigible.  Le 
droit  du  chef  des  dommages-intérêts,  pour  le  cas  d'ahénation, 
ne  l'est  pas  davantage,  pas  même  le  droit  de  l'indem- 
nité qui  aurait  été,  pour  ce  cas,  fixée  par  l'acte  :  les  dom- 
mages intérêts  ou  1  indemnité  ne  sont  dus  que  condition- 
nellement,  si  le  créancier  achète  et  si  la  propriété,  à  ce  mo- 
ment, a  été  aliénée. 

Par  conséquent,  droit  fixe  général  de  2.40,  en  attendant 
que  la  promesse  d'acheter  vienne,  par  un  acte  ultérieur, 
s'adapter  à  la  promesse  de  vendre.  Mais  lorsque  la  promesse 
d'acheter  viendra  rencontrer  la  promesse  de  vendre,  le 
droit  proportionnel  de  vente,  qui  n'était  pas  exigible  sur  la 
première  promesse,  le  deviendra  sur  la  seconde.  Et  il  sera 
exigible  même  si  le  second  acte  ne  constate  pas  que  le  ven- 
deur a  connaissance  du  consentement  de  l'acheteur,  car 
s'il  est  vrai  de  dire,  en  droit  civil,  que  cette  connaissance 
est  nécessaire  pour  former  le  concours  de  volontés,  il 
suflSt,  en  droit  fiscal,  pour  l'exigibilité  des  droits,  que  lacté 
fasse  apparemment  titre  d'une  convention  formée;  en  effet, 
l'action  judiciaire  à  laquelle  peut  donner  lieu  le  défaut  de 
connaissance,  par  le  vendeur,  du  consentement  de  l'ache- 
teur, n'a  pas  d'influence  sur  l'exigibilité,  le  receveur  n'étant 
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pas  juge  de  l'existence  effective,  ni  de  la  viabilité  du  fait 
impose  (n**  264,  t.  P^,  p.  329).  Toutefois,  si  le  concours 
de  volontés,  fiscalement  parlant,  résulte  suflSsamment 
de  l'adaptation  du  second  consentement  au  premier, 
encore  faut-il  qu'il  se  produise  entre  les  parties  con- 
tractantes et  avant  leur  décès;  s'il  se  produisait  entre  le 
cessionnaire  du  créancier-acheteur  et  le  vendeur  non 
acceptant,  ou  après  le  décès  des  parties  ou  de  Tune  d'elles, 
et  si  le  receveur  en  était  informé  par  les  énonciations  du 
second  acte,  le  droit  de  vente  ne  serait  pas  exigible,  faute 
de  formation  apparente  du  contrat. 

3^  Promesse  d'acheter  acceptée,  sans  promesse  de  vendre^ 

C'est  la  promesse  unilatérale  d'acheter. 

Le  promettant,  lié  par  l'acceptation  de  l'autre  partie,  ne 
sera  cependant  tenu  du  prix  et  des  obligations  de  l'ache- 
teur, que  lorsque  l'acceptant  promettra  de  vendre. 

La  propriété  n'est  pas  transférée  et  l'obligation  de  payer 
le  prix  est  conditionnelle.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  exi- 
gible et  le  droit  d'obligation  pas  davantage.  Droit  fixe 
général  de  2.40. 

4"*  Promesse  de  vendre  et  d'acheter. 

C'est  la  promesse  bilatérale  de  vente,  qui  vaut  vente. 

Dans  le  cas  où  les  deux  promesses  se  trouvent  dans  un 
même  acte,  la  propriété  est  immédiatement  transférée  par 
le  concours  des  deux  volontés  :  la  promesse  bilatérale  de 
vente  vaut  vente.  Par  conséquent,  le  droit  proportionnel 
de  vente  est  immédiatement  exigible. 

Mais  lorsque  la  promesse  bilatérale  de  vente  est  divisée 
en  deux  actes  distincts,  le  premier  contenant  la  promesse 
unilatérale  de  vendre,  le  second  la  promesse  unilatérale 
d'acheter,  la  propriété  n'est  transférée,  nous  l'avons  vu, 
que  par  l'efiet  du  second  acte  :  sur  cet  acte  seulement  le 
droit  proportionnel  est  exigible. 

I.  Promesse  de  vendre  ou  promesse  d'acheter  non  acceptée. 

La  promesse  de  \endre  ou  d'acheter  qui  n'est  pas  acceptée  par  la 
personne  à  laquelle  elle  est  faite  n'est  qu'une  poUicitation  que  le  pro- 
mettant peut  impunément  rétracter,  aussi  longtemps  que  l'acceptation 
n'a  pas  eu  lieu. 
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Pareille  promesse  ne  renferme  aucun  lien  obligatoire,  puisque  jus- 
qu'à rinstant  de  l'acceptation,  le  promettant  reste  maître  absolu 
de  sa  promesse,  qu'il  peut  retirer  à  sa  fantaisie,  sans  aucune- 
ment s'exposer  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Il  ne  sera  lié,  il 
n*encourra  Faction  en  dommages-intérêts  en  cas  de  rétractation  ou 
d'inexécution,  qu'à  partir  du  moment  où  la  personne  à  qui  la  promesse 
a  été  faite,  acceptera  ;  alors  seulement,  il  y  aui*a  concours  de  volontés, 
contrat,  lien  obligatoire. 

La  promesse  non  occeptée  n'est  qu^une  proposition,  une  offre,  qui 
n'oblige  pas.  Elle  est  appelée  pollici talion,  ou  promesse  d'un  seul 
offrant,  mais  ces  expressions  n'éveillent  pas  assez  Tidée  de  Tabsence 
d'acceptation;  pour  être  rigoureusement  exact,  il  faudrait  qualifier 
notre  promesse  :  une  offre  non  acceptée,  qui  n^obligeà  rien. 

L'acte  contenant  une  promesse  de  cette  nature  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  fr.  2.40,  comme  acte  innommé  (1). 

11.  Promesse  de  vendre  acceptée,  sans  promesse  d'acheter. 

Lorsque  la  promesse  de  vendre  est  acceptée  par  le  créancier,  il  con- 
vient d'apprécier,  d'après  les  termes  de  l'acte,  la  nature  de  l'accep- 
tation. 

1°  Acceptation  équivalant  à  une  promesse  d'acheter. 

Si  l'acceptation  équivaut  à  une  promesse  d'acheter^  la  promesse 
est  bilatérale,  il  y  a  concours  de  la  volonté  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur sur  la  chose  et  sur  le  prix,  donc  transfert  delà  propriété,  vente 
(art.  1580  du  c.  c).  Le  droit  de  vente,  dans  ce  cas,  est  immédiatement 
exigible.  Telle  n'est  pas  notre  hypothèse,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que 
de  la  promesse  unilatérale  de  vendre  non  rencontrée  par  la  promesse 
d'acheter. 

2®  Acceptation  pure  et  simple. 

On  suppose  donc  que  le  créancier  accepte  purement  et  simplement 
la  proposition  qui  lui  est  faite,  sans  aucunement  s'obliger  à  acheter. 

Précisons  par  un  exemple  :  «*  je  vous  promets  de  vous  vendre  ma 
maison  siiuée  à  Bruxelles,  rue  de  Loxum  n^  2,  moyennant  le  prix  de 
80,000  francs,  payable  au  comptant,  quand  il  vous  plaira  TacJieter  •«. 
Vous  acceptez  ma  promesse,  en  vous  réservant  de  faire  plus  tard 
l'acquisition,  si  vous  le  jugez  convenable. 

Quel  est  le  caractère,  quels  sont  les  effets  de  cette  promesse? 

(1)  Art.  68,  §  1*'  n«  51,  de  la  loi  fondamentale. 


449 

Emporte- t-elle,  comme  la  promesse  bilatérale,  transmission  actuelle 
de  la  propriété?  Aucunement  :  la  transmission  ne  s'opérera  qu'à 
l'époque  où  Tacceptant  manifestera  sa  volonté  d*acheter;  alors  seule- 
ment il  y  aura  concours  de  volontés  sur  la  vente,  contrat  bilatéral 
et  exigibilité  du  droit  proportionnel  de  mutation.  Jusque-là  le  pro- 
mettant reste  propriétaire  et  peut  aliéner.  Et  en  cas  d'inexécution  de 
la  promesse  par  la  vente  de  Timmeuble  faite  à  une  tierce  personne, 
avant  la  promesse  d'acheter,  le  créancier  ne  pourra  exercer  que  son 
droit  de  créance,  c'est-à-dire  exiger  des  dommages-intérêts.  Cette 
action  n'étant  que  conditionnelle,  le  droit  proportionnel  ne  s'y  applique 
pas;  il  ne  s'appliquerait  même  pas  à  l'indemnité  qui  aurait  été  sti- 
pulée pour  le  cas  de  vente,  car  elle-même  est  conditionnelle. 

Le  droit  exigible  sur  l'acte  est  donc  le  droit  fixe. 

Et  s'il  n'y  a  pas  transfert  de  la  propriété,  si  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  exigible  avant  la  promesse  d'acheter,  ce  n'est  pas  parce  que 
la  promesse  de  vendre  serait  soumise  à  la  condition  suspensive  de  la 
promesse  d'acheter,  ainsi  qu'on  l'a  enseigné,  mais  parce  que  le  contrat, 
faute  d'une  promesse  actuelle  d'acheter,  ne  contient  pas  vente  du  tout. 

C'est  dénaturer  la  promesse  unilatérale  de  vente,  dit  avec  raison 
M.  Laurent,  •»  que  de  la  considérer  comme  un  contrat  unilatéral  con- 
ditionnel. La  promesse  est  pure  et  simple  et  que  dit-t-elle  ?  que  le 
promettant  s'engage  à  vendre;  cet  engagement  unilatéral  ne  peut 
transférer  la  propriété,  car. la  propriété  ne  se  transfère  que  par  un 
concours  de  voloniés.  Quand  ce  concours  des  volontés  existe-t-il?  A 
partir  de  la  déclaration  du  créancier  qu'il  entend  acheter.  C'est  à  par- 
tir de  ce  moment  qu'il  y  aura  vente  et  transport  de  la  propriété.  Les 
parties  n'ont  stipulé  aucune  condition  et  leur  convention  n'implique 
pas  de  condition;  c'est  une  vente  -imparfaite,  parce  que  l'une  des  par- 
ties seulement  est  obligée;  elle  deviendra  parfaite  quand  l'autre  partie 
se  sera  obligée  de  son  côté  ;  unilatéral  dans  son  principe,  le  contrat 
deviendra  bilatéral  quand  le  créancier  s'obligera  à  acheter;  or,  le 
contrat  unilatéral  ne  peut  pas  devenir  bilatéral  par  la  rétroactivité 
d'un  consentement.  Cette  rétroactivité  est  impossible,  car  il  en  résul- 
terait qu'il  y  a  un  contrat  bilatéral  à  un  moment  où  il  n'existe  qu'un 
contrat  unilatéral.  L'équité  est  d'accord  avec  le  droit.  Dans  notre 
opinion,  le  promettant  reste  propriétaire,  et  il  supporte  les  risques 
parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  vente  ^  (1). 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  24,  n»  15. 
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La  promesse  unilatérale  de  vente  n'est  donc  pas  soumise  à  la  condi- 
tion suspensive  du  consentement  du  créancier  futur  acheteur  :  elle  est 
pure  et  simple  et  actuelle.  Lorsque  la  promesse  d'acheter  s*y  adaptera, 
le  contrat  bilatéral  de  vente,  et  par  suite,  le  transfert  de  la  propriété 
ne  remonteront  pas  au  jour  de  la  promesse  unilatérale,  comme  cela  se 
produirait  si  cette  promesse  était,  en  vérité^  soumise  à  la  condition 
suspensive  de  la  promesse  d'acheter.  Le  contrat  de  vente  ne  prendra 
naissance  qu'au  moment  où  le  créancier-acheteur  déclarera  au  débi- 
teur-vendeur :  ««j'achète  «>;  alors  seulement  il  y  aura  concours  des 
volontés  sur  la  vente. 

Mais  si  la  promesse  de  vente  sans  la  promesse  d'acheter  ne  confère 
pas  la  propriété  au  créancier,  ce  dernier  peut  l'obtenir  au  moyen  de  la 
promesse  d'acheter  faite  en  temps  opportun,  c'est-à-dire  avant  que  le 
.débiteur-vendeur  ait  aliéné  l'immeuble.  Il  faut,  en  outre,  que  le  con- 
cours de  volontés  s'opère  entre  les  deux  contractants  et  avant  le  décès 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  effet,  le  droit  qu'a  le  créancier-acheteur  de 
former  le  contrat  bilatéral  est  un  droit  dont  l'existence  dépend  de  sa 
volonté  personnelle  ;  c'est  vers  cette  volonté  que  celle  du  débiteur- 
vendeur  est  dirigée  et  vers  nulle  autre.  Il  en  résulte  que  si  le  créancier- 
acheteur  venait  à  décéder,  ses  héritiers  ne  pourraient  former  le 
contrat  bilatéral  au  nom  de  leur  auteur.  S'ils  succèdent  aux  choses 
qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  du  défunt,  ils  ne  succèdent  pas  à  sa 
volonté.  De  même,  les  créanciers  du  créancier-acheteur  ne  pourraient 
former  le  contrat  en  exerçant  le  droit  personnel  concédé  à  leur  débiteur: 
ils  ne  pourront  que  saisir  le  droit  de  propriété  loi'sque  leur  débiteur 
l'aura  fait  naître.  Il  y  a  plus,  le  créancier-acheteur  ne  pourrait,  sans 
le  consentemeut  du  débiteur-vendeur,  céder  à  un  tiers  le  droit  de  faire 
naître  le  droit  de  propriété,  car  ce  n'est  pas  la  volonté  d'un  tiers  mais 
uniquement  celle  du  créancier-acheteur  qui  doit  rencontrer  celle  du 
débiteur-vendeur  —  sauf  le  cas  où  le  tiers  agirait  en  qualité  de  man- 
dataire. 

De  quelle  manière  doit  se  manifester  le  concours  des  volontés  pour 
que  la  propriété  soit  transférée  et  les  droits  exigibles  sur  la  promesse 
d'acheter?  Question  délicate.  Voyons  d'abord  à  quel  moment  se  produit 
le  concours  des  volontés  dans  la  promesse  unilatérale  de  vente. 

Les  avis  sont  partagés. 

Les  uns  prétendent  que  le  concours  des  volontés  se  réalise  pai*  le  fait 
même  de  l'acceptation,  sans  plus;  de  sorte  que  la  connaissance  de  ce 
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fait  par  le  promettant  n  est  pas  nécessaire.  Si  le  promettant  a  le  droit 
de  se  rétracter  jusqu'à  l'acceptation,  il  y  a  cependant  lieu  de  supposer 
qu'il  ne  l'exercera  pas  :  il  est  présumé  avoir  persévéré  tant  que  rien  de 
contraire  ne  paraît.  C'est  la  doctrine  de  Pothier,  que  les  auteurs  du 
code  civil  paraissent  avoir  adoptée  dans  un  cas  analogue  (art.  1121, 
portant  que  celui  qui  a  stipulé  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  pas  révoquer 
la  disposition,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter)  (1). 

Les  autres  sont  d'avis  que  le  concours  des  volontés  n'existe  qu'à 
partir  du  jour  où  le  promettant  a  connaissance  de  l'acceptation.  Lors- 
que Tacceplation  est  donnée  à  l'insu  du  promettant,  il  3'  a  coexistence, 
mais  non  concours  de  consentements.  Une  volonté  qui  n'est  pas  connue 
estcomme  si  elle  n'existait  pas,  dit  Touiller.  Le  code  fait  une  application 
du  principe  en  matière  de  donation  :  il  veut  que  la  donation  n'ait  d'effet, 
à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  lacté  qui  constate  cette  accepta- 
tion lui  est  connu.  L'art  932,  continue  Toullier,  *•  exige  même  que 
l'acceptation  soit  notifiée  au  donateur  pour  produire  son  effet;  mais  la 
nécessité  de  cette  notification  est  particulière  aux  donations,  et  ne 
parait  pas  devoir  être  étendue  aux  autres  contrats  :  il  suflHt  que  l'accep- 
tation soit  connue  de  celui  qui  a  fait  la  promesse  pour  que  l'engagement 
soit  parfait  et  irrévocable  :  jusque-là  il  demeure  libre  de  révoquer  sa 
promesse  ^  (2). 

Cette  importante  controverse  ne  parait  pas  devoir  exercer  une 
grande  influence  sur  notre  hypothèse.  Ici,  il  s'agit  du  concours  de 
volontés  non  d'une  promesse  de  vente  non  acceptée,  mais  d'une  pro- 
messe d'acheter  intervenant  sur  une  promesse  de  vente  déjà  acceptée. 

En  d'autres  termes,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  contrats 
distincts  :  P  un  contrat  unilatéral  de  vente;  2°  une  promesse  unilaté- 
rale d'achat  qui,  par  sa  réunion  au  premier  contrat,  produit  un  contrat 
bilatéral  de  vente. 

Le  premier  contrat,  quoique  accepté,  n'a  pas  transféré  la  propriété; 
le  promettant,  resté  propriétaire,  peut  vendre  et  hypothéquer  aussi 
longtemps  que  la  promesse  d'acheter  n'est  pas  intervenue,  sauf,  s'il 

(1)  PoTHiER,  Traité  de  la  vente,  n®  32  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français f  t.  4,  p.  294  et  333;  Demolombe,  XXIV,  72  à  75;  Championniêre  et 
KiGAUD,  Traité^  1. 1,  n®  189. 

(2)  Toullier,  Le  droit  civil  français,  t.  6,  n«  29;  dans  le  même  sens  : 
Larombièrb,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  1,  n«>"  19  et  21,  sur 
Fart.  1101 ,  Pamdectes  belges,  1. 1,  p.  1004  et  les  autorités  citées  ;  Beltjens, 
Encyclopédie^  t.  2,  p.  462. 
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vend,  raction  en  dommages-intérêts,  car  racceptation  de  sa  promesse 
Ta  lié  vis-à-vis  de  Tacceptant.  Vient  ensuite  le  second  contrat  dans 
lequel,  en  l'absence  du  promettant- vendeur,  l'acceptant  déclare  ache- 
ter. La  propriété  est-elle  transférée  dès  ce  moment  et  les  droits  de 
vente  sont-ils  exigibles  sur  la  présentation  de  la  promesse  d'acheter, 
ou  n'est-ce  qu'à  partir  du  jour  où  la  promesse  sera  connue  du  promet- 
tant-vendeur et  sur  la  présentation  de  lacté  dans  lequel  ce  dernier 
déclarera  en  avoir  connaissance? 

Même  en  droit  civil,  abstraction  faite  des  règles  du  droit  fiscal,  il 
nous  parait  que  le  transfert  de  la  propriété  a  lieu,  dans  l'espèce,  parle 
seul  effet  de  la  promesse  d'acheter.  Pourquoi  le  promettant-vendeur 
devrait-il  dire  aujourd'hui  au  promettant-acheteur  :  ••je  connaisTotre 
promesse  «,  alors  qu'il  est  déjà  lié  vis-à-vis  de  lui?  Ne  doit-on  pas,  tout 
particulièrement  ici,  présumer  qu'il  persévère  dans  sa  promesse  de 
vendre,  précisément  parce  qu'il  doit  y  persévérer  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts ? 

D'autre  part,  son  acceptation  n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher  la 
révocation  que  pourrait  faire  l'acheteur  de  sa  promesse,  car  les  effets 
du  premier  contrat,  combinés  avec  la  promesse  d'acheter  qui  s'y  incor- 
pore, empêchent  cette  révocation. 

En  droit  fiscal,  il  faut  décider  que  les  droits  sont  exigibles  sur  la 
présentation  de  la  promesse  d'achetei*,  même  inconnue  du  vendeur,  non 
seulement  pour  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  mais  parce  que,  par 
l'effet  de  cette  promesse,  le  contrat  bilatéral  valant  vente  est  appa- 
remment formé.  S'il  est  entaché  de  quelque  vice  procédant  du  défaut 
d.3  connaissance,  par  le  vendeur,  de  la  promesse  d'acheter,  le  receieur 
n'en  est  pas  juge.  Même  si  le  contrat  est  déjà  révoqué  par  la  vente  du 
bien,  la  révocation,  faute  d'avoir  été  mise  sous  les  yeux  du  receveur  an 
moment  de  la  présentation  de  la  promesse  d'acheter,  constituera, 
comme  toute  révocation  postérieure,  un  événement  sans  influence  sur 
la  perception  opérée.  L'exigibilité  des  droits  ne  serait  contestable  qoe 
si  la  promesse  d'acheter  était  faite  par  un  tiers  à  qui  le  promettant- 
acheteur  aurait  cédé  son  droit,  ou  par  ses  héritiers  :  dans  ces  deoi 
cas,  un  nouveau  consentement  du  vendeur  est  indispensable  pour 
que  le  contrat  bilatéral  se  forme. 

III.  Promesse  d'acheter  acceptée  sans  promesse  de  vendre. 

La  propriété  n'est  pas  transférée;  elle  ne  le  sera  que  lorsque  la  pro- 
messe de  vendre  s'y  réunira.  Pour  les  motifs  indiqués  plus  haut  il  ne 
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sera  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  la  promesse  d'acheter  ait  connais- 
sance de  la  promesse  de  vendre. 

En  attendant,  droit  fixe  général  de  2.40. 

IV.  Promesse  de  vendre  et  d'acheter. 

Les  deux  promesses,  faites  simultanément,  forment  à  l'instant  le 
contrat  bilatéral  qui  vaut  vente.  Les  droits  de  vente  sont  immédiate- 
ment exigibles. 

Mais  si  les  promesses  sont  scindées  en  deux  contrats  distincts, 
d'abord  une  promesse  unilatérale  de  vente,  et  ensuite  une  promesse 
unilatérale  d  achat,  le  droit  de  vente  n'est  exigible  que  sur  la  seconde, 
dans  les  conditions  développées  supra,  numéro  II. 

SECTION  2.  —  Cession. 

781.  —  La  cession  de  la  promesse  de  vendre  et  d'acheter 
est,  comme  la  promesse  elle-même,  susceptible  de  se  pré- 
senter sous  quatre  aspects  :  P  cession  d'une  promesse  de 
vendre  ou  d'acheter  non  acceptée;  2°  cession  d'une  pro- 
messe de  vendre  acceptée  sans  promesse  d'acheter;  3**  ces- 
sion d'une  promesse  aacheter  acceptée,  sans  promesse  de 
vendre  ;  4°  cession  d'une  promesse  de  vendre  et  d'acheter. 

782.  —  1^  Cession  d'une  promesse  de  vendre  ou  d'acheter 
non  acceptée. 

A .  Cession  par  le  créancier  de  la  promesse. 

Celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  la  cède  avant  de  l'avoir 
acceptée.  La  cession  est  susceptible  d'emporter  acceptation, 
et,  dans  ce  cas,  on  rentre  dans  les  cas  prévus  aux  numéros 
2^  et  3^.  Si  la  cession  n'équivaut  pas  à  une  acceptation,  elle 
n'aura  pour  objet  qu'une  pollicitation  :  droit  nxe  général 
de  2.40. 

B.  Cession  par  le  débiteur  de  la  promesse. 

Si  la  cession  est  faite  par  l'auteur  de  la  promesse,  on 
peut  en  induire  et  la  révocation  de  la  promesse  primitive 
et  la  constitution  d'une  nouvelle  promesse  acceptée,  ce  qui 
rentre  encore  dans  les  cas  prévus  aux  numéros  2"  et  3°. 

783.  —  2°  Cession  d'une  promesse  unilatérale  de  vente 
acceptée,  sans  promesse  d'acheter. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  débiteur- ven- 
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deur  refuse  et  celui  où  il  donne  son  consentement  à  la 
cession. 

On  suppose  que  la  promesse  a  pour  objet  la  vente  d'un 
immeuble. 

A .  Le  débiteur-vendeur  refuse  son  consentement  à  la 
cession. 

Trois  hypothèses  sont  à  prévoir. 

Première  hvpothèse  :  La  cession  a  pour  objet  Tespé- 
rance  de  la  formation  du  contrat  bilatéral. 

Le  créancier  ne  cède  pas  le  droit  de  former  le  contrat 
bilatéral  et  ne  s'oblige  pas  à  le  former  lui-même.  Il  cède 
simplement  l'espérance  d'obtenir  peut-être  la  propriété 
d'une  chose  immobilière. 

C'est  la  cession  d'une  espérance  tendant  à  Tacquisition 
d'une  chose  immobilière.  Vente  actuelle  d'un  droit  immo- 
bilier par  l'objet  auquel  il  s'applique  :  droit  proportionnel 
de  5.50  p.  c.  exigible  immédiatement,  sur  le  prix  stipulé. 
Et  si  le  cédant  forme  un  jour  le  contrat  bilatéral,  le  droit 
proportionnel  de  ce  contrat  sera  exigible  en  outre. 

Deuxième  hypothèse.  La  cession  a  pour  objet  la  pro- 

{)riété  même  de  la  chose  future,  si  le  contrat  bilatéral  se 
orme. 

Cession  conditionnelle,  droit  fixe  de  2  fr.  40  en  attcDdant 
la  formation  du  contrat  bilatéral.  A  la  formation  du  con- 
trat, deux  transmissions  distinctes  s'opéreront  et  deux  droits 
proportionnels  à  5.50  p.  c.  seront  exigibles  l'un  sur  la  ces- 
sion et  l'autre  sur  la  formation  du  contrat  bilatéral. 

Troisième  hypothèse.  La  cession  a  pour  objet  le  droit, 
pour  le  cessionnaire,  de  former  le  contrat  bilatéral. 

a).  Si  le  cédant  prend,  envers  le  cessionnaire,  l'engage- 
ment de  former  lui-même  le  contrat  bilatéral,  le  droit  de  ce 
contrat,  5.50  p.  c,  sera  immédiatement  exigible,  soit  qu'il 
exprime  la  volonté  d'acheter  actuellement,  soit  qu'il 
s'oolige  à  acheter  ultérieurement.  En  outre,  comme  la 
cession,  par  la  manifestation  même  de  la  volonté  d'ache- 
ter, ou  par  l'obligation  d'acheter,  a  pour  objet  le  droit  de 
propriété  de  l'immeuble,  elle  donnera  immédiatement 
ouverture  au  droit  de  5.50  p.  c.  sur  le  prix  stipulé. 
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b).  Mais  si  le  cédant  ne  prend  pas,  envers  le  cessionnaire, 
rengagement  de  former  lui-même  le  contrat,  s'il  cède  :  1^  le 
droit  de  former  le  contrat  au  cas  où  le  cessionnaire  obtien- 
drait le  consentement  du  débiteur-vendeur,  et  2^  le  droit  de 
propriété  qui  naîtra  de  la  formation,  la  cession  aura  pré- 
sentement pour  objet  une  action  personnelle,  tendant  à 
l'acquisition  future  et  aléatoire  d'un  immeuble  et  le  droit 
de  5.50  p.  c.  sera  immédiatement  exigible  sur  le  prix.  En 
outre,  le  droit  à  5.50  p.  c.  sera  exigible  sur  le  contrat  bila- 
téral, lorsqu'il  se  formera. 

B.  Le  débiteur-vendeur  donne  son  consentement  à  la 
cession 

La  cession  a  pour  objet  :  P  le  droit  de  former  le  contrat  ; 
2^  le  droit  de  propriété  qui  en  résultera. 

Deux  hypothèses  sont  à  prévoir  : 

Première  hypothèse.  Le  cédant  est  déchargé,  par  le 
débiteur- vendeur,  qui  accepte  le  cessionnaire  à  sa  place. 
Mais  le  cessionnaire  ne  manifeste  pas  la  volonté  d'acheter. 
Cet  acte  contient  novation  de  la  promesse  unilatérale  de 
vendre,  donc  extinction  de  cette  promesse  et  création  d'une 
seconde  qui  remplace  la  première  :  droit  fixe  de  2  fr.  40. 
Le  prix  stipulé,  de  même  que  l'extinction  de  la  première 
promesse,  sont  dispositions  dépendantes  de  la  novation  et 
aflFranchies  de  tout  droit  particulier. 

Seconde  hypothèse.  Le  cédant  est  déchargé,  comme 
dans  l'hypothèse  précédente,  et  le  cessionnaire  manifeste 
la  volonté  d'acheter. 

Il  en  résulte  une  promesse  de  vente  bilatérale  entre  le 
débiteur-vendeur  et  le  cessionnaire  :  droit  de  vente  à 
5.50  p.  c. 

Sur  l'extinction  de  la  première  promesse  unilatérale, 
aucun  droit  particulier,  disposition  dépendante. 

784.  —  3^  Cession  d'une  promesse  unilatérale  d'acheter 
acceptée  sans  promesse  de  vendre. 

La  cession  ae  cette  promesse  par  le  créancier- vendeur 
donne  ouverture  au  droitde  vente,  s'il  s'oblige  à  vendre  en 
même  temps  qu'il  cède  lobligation  du  débiteur-acheteur  et 
si  celui-ci  consent  à  la  cession  —  et  au  droit  fixe,  s'il  ne 
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s'oblige  pas  à  vendre,  que  le  débiteur-acheteur  consente  ou 
non  à  la  cession. 

785.  —  4^  Cession  d'une  promesse  bilatérale  de  vendre  et 
d'acheter. 

C'est  la  vente,  par  l'acheteur,  de  l'immeuble  qu'il  a  pré- 
cédemment acquis  par  l'effet  de  la  promesse  bilatérale  : 
droit  de  vente,  en  sus  du  droit  exigiole  ou  déjà  payé  sur 
la  promesse. 

I.  Cession  d'une  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  non  acceptée. 

La  cession  est  consentie  par  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  — 
ou  bien  par  celui  qui  Ta  faite. 

P  Premier  cas  :  la  cession  est  pure  et  simple  ou  conditionnelle. 
Si  elle  est  pure  et  simple  :  ^  je  vous  cède  la  promesse  de  vendre  qui 
m'a  été  faite  par  teU,  on  pourra  y  voir  une  acceptation  delà  promesse, 
résultant  du  fait  de  la  cession  —  et  alors,  on  aura  une  cession  de  pro- 
messe unilatérale  acceptée,  hypothèse  rentrant  dans  les  cas  prévus  aux 
numéros  II  et  III  ci-après.  Si  elle  est  conditionnelle,  sous  réserve 
d'acceptation  de  la  part  du  cédant,  ou  aura  devant  soi  la  cession  d'une 
poUicitation,  et  le  droit  exigible  sera  le  droit  fixe  général  2.40. 

29  Second  cas  :  cession,  à  un  tiers,  de  la  promesse  unilatérale  par 
celui  qui  l'a  faite.  Cet  acte  produit  deux  effets*:  il  opère  révocation  de 
la  promesse  non  acceptée  et  constitution  d'une  nouvelle  promesse  qui, 
cette  fois,  est  acceptée,  car  le  cessionnaire,  en  acceptant  la  cession, 
accepte  la  promesse  :  dans  ce  cas  encore,  on  rentre  dans  l'un  ou 
Fautredescas  prévus  aux  n^  II  et  III  ci-après. 

II.  Ci^ssion  d'une  promesse  unilatérale  de  vendre  acceptée  sans  pro- 
messe d'acheter. 

La  cession  est  consentie  par  le  créancier-acheteur  au  profit  d'un 
tiers  moyennant  un  prix  déterminé. 

L'appréciation  du  caractère  et  des  efiets  de  cette  cession  dépend, 
d'une  part,  de  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  a  ou  non  donné  son 
consentement  à  la  cession,  et,  d'autre  part,  des  termes  du  contrat  de 
cession. 

A.  Le  débiteur-vendeur  refisse  son  consentement  à  la  cession. 

Il  en  a  le  pouvoir  :  ->  vous  n'avez  pas,  peut-il  dire  au  cessionnaire, 
le  droit  de  former  le  contrat  bilatéral  ;  ma  volonté  n'est  pas  allée  au 
devant  de  la  vôtre  -. 
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Juridiquement,  la  cession  ne  peut  donc  pas  porter  sur  le  droit  de 
former  le  contrat  bilatéral. 

Toutefois,  en  fait,  le  créancier  cédera  souvent  la  promesse  sans 
cependant  y  être  autorisé.  Il  cédera  soit  Tespérance  à  résulter  de  la 
formation  du  contrat  bilatéral,  soit  la  propriété  même  de  la  chose  à 
résulter  de  la  formation  du  contrat,  soit  le  droit  de  former  le  contrat. 
De  là,  trois  hypothèses  à  examiner. 

Preyniére  hypothèse.  Le  cédant  n'a  pas  cédé  le  droit  de  former  le  contrat. 

Il  a  cédé  une  espérance,  une  éventualité,  sans  garantir  aucunement 
la  réalisation  du  contrat  bilatéral.  Il  a  dit  :  «  je  vous  vends,  pour  le 
prix  de....,  le  droit  éventuel  de  propriété  à  résulter  de  la  formation  de 
tel  contrat  (promesse  acceptée  de  me  vendre  tel  immeuble  moyennant 
tel  prix),  si  je  le  forme  un  jour  en  promettant  d'acheter,  ce  à  quoi  je 
ne  m'oblige  pas  -. 

Ce  contrat  s'analyse  en  la  cession  de  l'espérance  d'obtenir  la  pro- 
priété d'une  chose  future  de  nature  immobilière  —  chose  qui  appar- 
tient actuellement  à  autrui  et  n'entrera  peut-être  jamais  dans  le 
patrimoine  du  cédant.  Pareille  cession  n'est  pas  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  par  le  motif  que  le  cessionnaire  sait  que  le  cédant  n'a  pas, 
mais  peut  avoir  la  propriété  de  l'immeuble.  Il  sait  en  outre  que  le 
cédant  pourra  ne  pas  devenir  propriétaire  de  la  chose.  En  un  mot,  on 
ne  lui  a  vendu  qu'une  espérance.  La  vente  est  valable. 

Valable  et,  de  plus,  actuelle  et  définitive,  car  l'espérance  est  présen- 
tement transférée. 

Il  en  résulte  que  le  droit  est  actuellement  exigible.  Et,  comme  la 

cession  tend  à  l'acquisition  d'un  immeuble,  c'est  le  droit  à  5.50  p.  c.  qui 

sera  perçu  sur  le  prix.  Et  si  le  cédant  forme  ultérieurement  le  contrat 

bilatéral,  le  cessionnaire  n'aura  à  payer  aucun  droit  supplémentaire 

sur  son  prix  d'acquisition,  sauf  l'effet  de  l'expertise  ;  mais  le  droit  de 

vente  sera  dû  par  le  cédant  sur  la  promesse  d'acheter  (transmission 

entre  lui  et  le  débiteur,  auteur  de  la  promesse  de  vente). 

Deuxième  hypothèse.  Le  cédant  a  cédé  la  propriété  même  de  la  chose 
future. 

Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  cession  n'est  pas  dû  actuellement. 
On  ne  cède  pas  une  espérance,  comme  dans  l'hypothèse  précédente, 
mais  bien  la  chose  elle-même,  si  elle  existe.  Vente  d'une  chose  sous  la 
condition  suspensive  de  l'existence  de  la  chose. 

L'exigibilité  du  droit  est  suspendue,  comme  l'est  la  vente.  Le  droit 
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sera  exigible  à  Tépoque  où  Tobjet  de  la  cession  existera,  et  il  ne  sera 
pas  exigible  si  l'objet  n*existe  pas,  puisque,  dans  ce  cas,  ii  n'y  aura 
pas  de  cession. 

L'acte  de  cession  doit  donc  être  enregistré  au  droit  fixe  de  2.40,  saaf 
perception  du  droit  proportionnel  de  vente  à  fr.  5.50  p.  c.  sur  le  prix 
de  la  cession,  à  l'époque  où  le  transfert  de  la  propriété  s'opérera  par  la 
formation  du  contrai  bilatéral  de  vente  entre  le  cédant  et  son  débiteur- 
vendeur.  En  outre,  à  la  même  époque,  un  autre  droit,  au  même  taux, 
sera  exigible  sur  ce  transfert.  En  effet,  il  y  aura  aloi's  deux  mutations 
distinctes  qui  iront  Tune  du  débiteur-vendeur  au  créancier-acheteur, 
l'autre  du  créancier-acheteur  à  son  cessionnaire. 

Troiftiéme  hypothèse.  Le  cédant  a  cédé  le  droit  de  former  le  contrai. 

Il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  céder,  sans  un  nouveau  consentement 
du  débiteur- vendeur,  car  le  premier  consentement  est  dirigé  vers  la 
volonté  du  cédant  et  non  vers  c^lle  de  son  cessionnaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  a,  en  fait,  cédé  tous  ses  droits,  donc  le  droit  de 
former  le  contrat  bilatéral,  aussi  bien  que  la  chose  à  laquelle  la  forma- 
tion de  ce  contrat  donnera  existence. 

Il  importe,  pour  déterminer  le  caractère  de  cette  cession,  de  voira 
le  cédant  prend  ou  ne  prend  pas  envers  le  cessionnaire,  rengagement 
de  former  le  contrat  bilatéral. 

a)  Le  cédant  prend  l'engagement  de  former  le  contrat  bilatéral. 

Si  cet  engagement  est  conçu  de  manière  à  constituer  une  manifesta* 
tion  actuelle  de  la  volonté  d'acheter,  le  contrat  bilatéral  seraforméet 
l'acte  de  cession  donnera  ouverture  à  deux  droits  de  vente  àfr.5.50p.c.: 
1°  l'un  sur  la  promesse  unilatérale  de  vente  devenue  bilatérale  par 
l'effet  de  l'engagement  pris  dans  la  cession  par  le  cédant  ;  2°  l'autre, 
sur  la  cession  de  la  promesse  bilatérale. 

Si,  au  contraire,  l'engagement  est  conçu  de  manière  à  ne  pas  consti- 
tuer une  manifestation  actuelle  de  la  volonté  d'acheter  —  par  exemple 
le  cédant  s'oblige  à  former  ultérieurement  le  contrat  bilatéral,  et  cède 
moyennant  un  prix  déterminé,  le  droit  de  propriété  qui  résultera  de 
l'exécution  de  l'engagement  —  on  aura  alors  devant  soi  non  pas  une 
vente  soumise  à  la  condition  suspensive  de  l'existence  de  la  chose  ven- 
due, mais  bien  la  vente,  sans  condition  aucune,  d'un  objet  dont  l'exis- 
tence est  certaine,  quoique  dépendante  d'un  événement  futur.  En 
réalité,  le  cédant  vend  actuellement  un  immeuble  dont  il  fera  plus 
tard  la  délivrance  :  vente  avec  terme  pour  la  livraison.  Or,  le  terme 
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ne  suspend  que  l'exécution  du  contrat;  il  n'en  suspend  pas  l'existence. 
Le  droit  de  vente  à  fr.  5.50  p.  c.  pourra  donc  être  exigé  sur  la  cession. 

En  outre,  comme  le  cédant  s'oblige  à  acheter,  donc  à  former  le 
contrat  bilatéral,  le  droit  de  ce  contrat  pourra  aussi  être  exigé  immé- 
diatement :  la  promesse  d'acheter,  jointe  à  la  promesse  antérieure  de 
vente,  vaut  vente  (art.  1589  du  c.  c). 

Notre  distinction  entre  l'engagement  qui  équivaut  à  la  manifestation 
actuelle  de  la  volonté  d'acheter  et  celui  qui  n'est  qu'une  obligation  de 
manifester  ultérieurement  cette  volonté,  n'a  donc  pas  d'importance  : 
l'une  et  l'autre  hypothèse  donnent  lieu  aux  mêmes  droits. 

b)  Le  cédant  ne  prend  pas  l'engagement  de  former  le  contrat  bila- 
téral. 

Il  a  cédé  :  1^  le  droit  de  former  le  contrat,  et  le  cessionnaire  a 
accepté  de  faire  valoir  ce  droit  à  ses  risques  et  périls  ;  29  le  droit  de 
propriétéà  naître  de  la  formation,  par  le  cessionnaire,  du  contrat  bila- 
téral, s'il  parvient  à  le  former. 

Ce  contrat  s'analyse  en  la  cession  d'une  action  personnelle  tendant  à 
l'acquisition  future  et  aléatoire  d'un  immeuble.  Aléatoire,  parce  que  le 
débiteur-vendeur  peut  rejeter  la  volonté  du  cessionnaire  au  moment 
où  il  l'exprimera.  La  cession  d'une  action  personnelle  tendant  à  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  est  actuelle;  les  droits  sont  donc  immédiatement 
exigibles.  Quels  droits?  Ceux  de  vente  immobilière,  indépendamment 
du  droit  qui  sera  ultérieurement  exigible  sur  le  contrat  bilatéral  de 
vente  (n**  580). 

B.  Le  débiteur-vendeur,  auteur  de  la  promesse  unilatérale^ 
donne  son  consentement  à  la  cession, 

La  cession  comprend  le  droit  de  former  le  contrat,  en  même  temps 
que  le  droit  de  propriété  à  résulter  de  la  formation.  Le  cédant  décharge 
son  débiteur- vendeur  de  l'obligation  résultant  de  la  promesse. 

Le  cessionnaire  manifeste  ou  ne  manifeste  par  la  volonté  d'acheter. 

a)  Le  cessionnaire  ne  manifeste  pas  la  volonté  d'acheter. 

En  permettant  que  la  volonté  du  cessionnaire  rencontre  la  sienne,  le 
débiteur-vendeur  fait  une  nouvelle  promesse  unilatérale  de  vente  au 
cessionnaire;  et  le  créancier-vendeur,  en  cédant  son  droit  de  former 
le  contrat  bilatéral,  renonce  à  la  promesse  unilatérale.  La  convention 
a  pour  effet  d'éteindre  la  première  promesse  et  de  la  remplacer  par  la 
seconde;  et  comme  l'auteur  de  la  promesse  est  déchargé  de  ses  obli- 
gations vis-à-vis  du  cédant,  il  y  a  novation.  Par  conséquent,  un  nou- 
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veau  droit  fixe  de  fr.  2.40  est  exigible  pour  nouvelle  promesse  unilaté- 
rale. Aucun  droil  n'est  dû  sur  rextinction  de  la  promesse  primitive, 
parce  que  c'est  là  une  disposition  accessoire,  dépendante  du  contrat 
nouveau.  Mais  lorsque  le  cessionnaire  déclarera  sa  volonté  d'acheter, 
le  droit  proportionnel  de  vente  sera  exigible. 

Le  prix  de  la  cession  a  aussi  le  caractère  d'une  disposition  dépen- 
dante de  la  novation . 

b).  Le  cessionnaire  manifeste  la  volonté  d'acheter. 

La  cession,  comme  dans  le  cas  précédent,  produit  novation.  En 
outre,  le  cessionnaire  déclare,  dans  l'acte  de  cession,  vouloir  acheter. 
Dans  ce  cas,  à  la  nouvelle  promesse  unilatérale  de  vente  se  joint  aussi- 
tôt la  promesse  d'acheter  du  cessionnaire  ;  la  nouvelle  promesse  devient 
bilatérale,  il  y  a  vente  et  le  droit  proportionnel  de  vente  h  fr.  5.60  •/© 
est  exigible  sur  la  mutation  qui  va  directement  du  débiteur-vendeur 
au  cessionnaire. 

Un  autre  droit  de  vente  à  fr.  5.50  p.  c.  ne  sera  pas  exigible  sur  la 
cession,  à  raison  de  la  mutation  qui  va  du  créancier  cédant  au  cession- 
naire, par  la  raison  que  cette  mutation  n'existe  pas  :  la  novation  l'a 
empêché  de  naître. 

III.  Cession  d'une  promesse  unilatérale  d'acheter  acceptée,  sans  pro- 
messe de  vendre. 

Il  manque  à  cette  promesse,  pour  être  bilatérale,  la  promesse  de 
vendre  du  créancier- vendeur. 

Si  le  débiteur-acheteur  cède  la  promesse  qu'il  a  faite,  évidemment 
aucun  droit  proportionnel  ne  sera  exigible  sur  la  cession,  qui  sera 
conditionnelle  comme  la  promesse  elle-même. 

Si  le  créancier- vendeur  cède  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  par  le 
débiteur-acheteur,  il  faudra  distinguer  :  s'il  s'oblige  à  vendre  enmème 
temps  qu'il  cède  la  promesse,  droit  de  vente  immédiatement  exigible, 
le  contrat  bilatéral  étant  formé  ipso  facto  —  et  s'il  ne  s'oblige  pas  à 
vendre,  droit  fixe. 

IV.  Cession  d'une  promesse  de  vendre  et  d'acheter. 

Cette  promesse  vaut  vente;  les  droits  exigibles  sont  ceux  de  vente 
mobilière  ou  immobilière  suivant  Tobjet  de  la  vente,  et  ils  sont  dus 
immédiatement  et  indépendamment  des  droits  dus  sur  le  contrat  bila- 
téral. 


TITRE  VII. 


De  réchange. 


786.  —  I/échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  cnose  pour  une  autre 
(art.  1702  c,  c). 

Le  contrat  est  consensuel;  il  «  s'opère  par  le  seul  consen- 
tement, de  la  même  manière  que  la  vente  y>  (art.  1703  c  c). 
L'échange  contient  une  double  transmission  ;  l'une  étant  la 
contre-valeur  de  l'autre,  un  seul  droit  est  dû,  sauf  en  cas 
de  soulte  ou  de  plus-value. 

Le  droit  des  échanges  d'immeubles  est  de  beaucoup  infé- 
rieur à  celui  de  la  vente.  Cependant,  le  droit  sur  la  soulte 
ou  sur  la  plus-value  est  fixé  au  taux  des  ventes  d'immeubles. 

I.  L'échange  est  un  contrat  translatif  dans  lequel  chaque  contrac- 
tant transfère  ou  s  oblige  à  transférer  à  Tautre  la  propriété  d'une 
chose.  Chacune  des  deux  choses  est  la  contre-valeur  de  l'autre. 

A  Torigine  de  la  société,  l'échange  était  le  seul  mode  de  transaction 
connu.  La  vente  n'est  qu'un  échange  perfectionné  :  au  lieu  d'échanger 
un  objet  contre  un  autre,  on  échange  un  objet  contre  une  somme  en 
argent  qui  en  représente  la  valeur. 

Mais  les  objets  échangés  ne  sont  pas  toujours  d'égale  valeur;  la 
différence  est  alors  comblée  par  le  payement  ou  l'obligation  de  payer 
une  somme  en  argent,  appelée  soulie.  La  stipulation  d'une  soulte  n'a 
cependant  pas  pour  effet  de  transformer  la  nature  du  contrat  ;  l'échange 
reste  un  échange  à  concurrence  de  la  moindre  part  et  n'est  une  vente 
que  pour  le  surplus. 

Cependant,  lorsque  la  soulte  est  fort  importante  et  forme  l'objet 
principal  du  contrat,  on  décide  généralement,  en  droit  civil,  que  le 
contrat  est  une  vente  pour  le  tout;  en  droit  fiscal,  il  n'en  est  pas 
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ainsi  et  i]  y  a  lieu,  nous  allons  dire  pourquoi,  de  scinder,  dans  Tinter- 
prétation,  le  contrat  en  deux  parties  :  l»  vente  à  concurrence  de  la 
soulte  et  2^  échange  pour  le  surplus. 

II.  Quoique  rechange  renferme  deux  transmissions,  l'une  seulement 
subit  l'impôt,  Tautrey  échappe  comme  disposition  dépendante. 

Exception  :  lorsque  Fun  des  lots  a  une  valeur  supérieure  à  Tautre, 
que  les  parties  aient  ou  non  stipulé  une  soulte  pour  égaliser  la  plus- 
value  deTun  des  immeubles  sur  Tautre,  l'échange  (d'immeubles  contre 
immeubles)  renferme  deux  dispositions  indépendantes  :  l*'  un  échange 
2**  une  vente.  Par  conséquent,  pareil  échange  donnera  ouverture  au 
droit  d'échange  et  au  droii  de  vente  :  au  droit  d'échange  sur  l'une  des 
deux  valeurs  égales,  et  au  droit  de  vente  sur  la  soulte  ou  la  plus-value. 

On  a  prétendu  que  le  droit  de  vente  devait  être  perçu  sur  le  tout 
dans  le  cas  où  la  soulte  ou  la  plus-value  est  d'une  importance  tellequ'elle 
constitue  l'objet  principal  du  contrat.  Evidemment,  cette  interpréta- 
tion, pure  application  des  principes  généraux,  s'imposerait  si  la  raison 
même  de  la  disposition  fiscale  ne  la  rejetait.  Dans  l'ancien  droit,  les  droits 
de  vente  étaient  fraudés  au  moyen  de  l'échange;  pour  empêcher  la 
fraude,  l'échange,  sans  comme  avec  soulte,  fut  assimilé  à  la  vente  et 
soumis  aux  mêmes  droits;  on  percevait  même  deux  fois  le»  droit  de 
vente,  quoique  l'un  des  immeubles  fut  le  prix  de  l'autre.  Ce  mode  de 
perception  était  suivi  non  seulement  pour  les  lods  et  ventes,  mais  aussi 
pour  les  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier,  tellement  que  l'en- 
semble des  impôts  auxquels  les  échanges  étaient  assujétis,  dépassa,  à 
certaine  époque,  25  p.  c.  Conséquence  :  l'échange  fut  délaissé  et  l'agri- 
culture en  souffrit  à  ce  point  qu'une  loi  devint  indispensable  pour  le 
remettre  en  vogue.  Mais  en  portant  une  loi  nouvelle  abaissant  le  taux 
des  droits  de  l'échange,  il  fallait  empêcher  le  retour  à  la  fraude  anté- 
rieure et  trancher  les  difiicultés  auxquelles  l'interprétation  de  l'opéra- 
tion complexe  de  l'échange  avait  donné  lieu;  il  fallait,  en  d'autres 
termes,  préciser  quand  et  jusqu'à  quel  point  il  y  aurait  vente,  quand 
et  jusqu'à  quel  point  il  y  aurait  échange  —  et  ce  fut  l'objet  de  la  loi  des 
5-19  décembre  1790. 

Cette  loi  réduisît  le  droit  des  échanges  d'immeubles  sans  soulte  à 
un  pour  cent  sur  l'une  des  parts.  Lorsqu'il  y  avait  soulte  ou  plus-value, 
le  droit  était  à  un  p.  c.  sur  la  moindre  part  et  au  taux  des  ventes  sur  la 
soulte  ou  la  plus-value.  A  partir  de  cette  époque,  la  ligne  de  démar- 
cation entre  la  vente  et  l'échange  fut  nettement  tracée  :  il  y  aura 
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vente  comme  autrefois  et  le  droit  des  ventes  sera  perçu  sur  rechange, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte  stipulée  ou  de  la 
plus-value;  au  delà,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  modéré  de  l'échange. 
Tel  fut,  relativement  à  la  législation  antérieure,  Tobjet  de  la  loi  de  1790  ; 
c'était  limiter  en  de  justes  et  équitables  proportions  les  dispositions 
exorbitantes  et  par  trop  dures  — droit  de  vente  sur  le  tout —  qui 
avaient  été  édictées  par  les  lois  antérieures. 

La  loi  fondamentale  de  Tan  YII  a  suivi  ce  mode  de  tarification  ;  si  elle 
a  élevé  les  quotités  du  tarif  de  la  loi  de  1790,  elle  a  néanmoins  adopté 
la  division  établie  par  cette  deimière  loi  pour  l'appréciation  de  la 
nature  complexe  de  réchange  avec  soulte  ou  plus-value,  et,  par  suite, 
elle  s'oppose  à  ce  que  l'Etat  aille  puiser  dans  les  principes  généraux  du 
droit  civil  ou  fiscal,  des  principes  contraires  à  l'interprétation  spéciale 
qu  elle  a  adoptée. 

De  là  suit  que  l'importance  plus  ou  moins  considérable  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value  n'exerce  aucune  influence  sur  Tinterprétation  du 
contrat  d'échange:  le  moindre  lot,  si  petit  qu'il  soit,  ne  doit  jamais 
payer  que  le  droit  modéré  d'échange. 

III.  Le  tarif  modéré  ne  s*applique  qu'aux  échanges  d'immeubles 
contre  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit  —  non  aux  échanges  de 
meubles  contre  meubles  :  ces  derniers  restent  sous  l'empire  du  tarif 
ordinaire  des  ventes. 

Les  échanges  d'immeubles  contre  meubles  sont  également  soumis 
au  tarif  des  ventes. 

IV.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  non  bâtis  sont  soumis  à  un 
tarif  spécial  plus  modéré  encore  que  celui  établi  par  la  loi  fondamen- 
tale. 

Ce  tarif  spécial  résulte  d'une  loi  en  date  du  17  juin  1887.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  pour  porter  remède  à  un  morcellement 
«  trop  excessif  »  que  cette  loi  fut  portée. 

Le  premier  projet  n'accordait  la  réduction  du  droit  qu'aux  échanges 
de  parcelles  contigues  ;  mais  à  la  suite  d'amendements,  la  réduction 
fut  étendue  aux  échanges  de  parcelles  situées  dans  la  même  commune, 
ou  dans  des  communes  limitrophes. 

Cette  différence  de  tarification  est  cause  de  la  division  de  la  matière 
en  deux  chapitres  ctmsacrés  l'un  à  l'échange  en  général,  et  l'autre  à 
l'échange  d'immeubles  ruraux . 


464 

CHAPITRE  I. 

Echange  en  général. 

SECTION  1.  —  Echange  sans  sonlte. 

787. —  Les  échanges  d'immeubles  autres  que  les  immeu- 
bles ruraux  non  bâtis,  faits  sans  soulte  ni  plus-value,  sont 
taxés  au  droit  de  0.65  p.  c.  sur  l'une  des  parts  (1). 

L'échange  est  une  mutation;  par  conséquent,  le  droit 
atteint  la  mutation  verbale  comme  la  mutation  par  acte. 

Le  droit  est  liquidé  sur  la  valeur  vénale,  sauf  l'eflet  de 
l'expertise  (2). 

I.  Les  échanges  d'immeubles  contre  immeubles.  Les  échanges  de 
meubles  contre  meubles  restent  soumis  au  tarif  ordinaire  des  ventes, 
2.70  p.  c.  sur  l'une  des  paris.  Les  échanges  d'immeubles  contre  meu- 
bles donnent  Jieu  au  droit  de  vente  à  5.50  p.  c.  sur  la  valeur  des 
meubles. 

Les  échanges  d'usufruit  contre  usufruit,  de  nue-propriété  contre 
nue-propriété,  d'usufruit  contre  nue-propriété  d'immeubles,  jouissent 
du  tarif  des  échanges  :  ce  sont  des  immeubles. 

Lorsque  les  immeubles  échangés  sont  situés  l'un  en  Belgique,  l'au- 
tre en  pays  étranger,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  l'immeuble  belge, 
l'immeuble  étranger  ne  pouvant  être  considéré  comme  étant  la  contre- 
valeur  immobilière  de  l'immeuble  belge  ;  au  point  de  vue  de  l'échange 
le  droit  proportionnel  belge  ne  peut  atteindre  l'immeuble  étranger:  les 
lois  fiscales  sont  de  statut  réel.  Or,  percevoir  le  droit  de  0.65  p.  c.  sur 
l'immeuble  belge,  cest  y  soumettre  également  l'immeuble  éti anger. 
En  effet,  ce  droit  s'appHque  aux  deux  transmissions  que  comporte 
l'échange  ;  il  est  dû  à  raison  de  l'un  et  l'autre  immeuble.  D'un  autre 
côté,  si  le  droit  d'échange  ne  peut  atteindre  l'immeuble  étranger,  l'im- 
meuble belge  ne  peut  en  profiter.  La  taxe,  d'ailleurs,  est  exception- 
nelle et  d'application  restrictive.  Cependant,  l'immeuble  belge  est 
transmis.  A  quel  titre?  A  titre  onéreux,  moyennant  un  immeuble  dont 

(1)  Art.  69  §  5  n»  3  de  la  loi  fondamentale,  modifié,  pour  le  taux  du  droit,  par 
Fart.  4  de  la  loi  du  !«•  juillet  1869  et  par  la  loi  du  28  juillet  1879. 

(2)  Art.  r*-  et  2  de  la  loi  du  l'»juillet  1869. 
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la  loi  belge  ne  peut  vérifier,  ni  même  reconnaître  Texistence,  situé 
qu'il  est  hors  du  territoire  soumis  à  son  empire.  Cet  immeuble  repré- 
sente la  valeur  de  l'immeuble  belge  comme  le  prix  d'une  vente  repré- 
sente la  valeur  de  Timmeuble  vendu  :  droit  de  vente.  Quelques  juge- 
ments belges  se  sont  prononcés  pour  le  droit  d'échange  par  le  motif 
que  la  disposition  de  Tart.  69  §  5  n^  3  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  immeubles  belges  et  les  immeubles  étrangers;  c'est  oublier  le  prin- 
cipe de  la  réalité  du  statut  des  lois  fiscales,  qui  domine  l'ensemble  de 
ces  diverses  lois,  ainsi  que  chacune  de  leurs  dispositions. 

II.  La  liquidation  du  droit,  d'après  la  loi  de  1869,  se  fait  sur  la 
valeur  vénale  en  pleine  propriété  des  immeubles  échangés  ;  la  loi  fon- 
damentale avait  établi  une  autre  base  (vingt  fois  le  revenu  annuel). 
La  valeur  vénale  de  la  nue-propriété  est  égale  à  celle  de  la  pleine  pro- 
priété. La  valeur  vénale  de  l'usufruit  doit  être  estimée  à  dix  fois  le 
produit  des  biens,  sans  distraction  des  charges,  par  application  de 
l'art.  15,  no  8  de  la  loi  fondamentale. 

SECTION  2.  —  Ediange  avec  soulte. 

788.  —  L'échange  avec  soulte,  ou  plus-value,  est  un 
échange  au  droit  de  0.65  p.  c,  quant  à  la  moindre  valeur, 
si  minime  qu'elle  soit,  et  une  vente  passible  du  tarif  à 
5.50  p.  c,  quant  à  la  soulte  ou  plus  value  (1). 

Le  droit  de  vente  est  liquidé  sur  la  soulte  exprimée  ou 
sur  la  plus-value,  c'est-à-dire  sur  la  soulte,  si  elle  excède  la 
plus-value  ;  ou  sur  la  plus-value,  si  elle  excède  la  soulte  (2). 

I.  L'échange  reste  un  échange,  si  minime  que  soit  le  moindre  lot; 
il  ne  prend  le  caractère  de  vente  que  pour  le  surplus.  Ce  point  a  été 
établi  supra,  n^  786. 

IL  Le  droit  de  vente  est  liquidé  sur  la  soulte  ou  sur  la  plus-value. 
La  soulte  (ou  retour)  est  la  somme  payée  en  argent  pour  rétablir  la 
diflférence  de  valeur  entre  les  deux  immeubles  échangés.  La  plus-value 
est  la  différence  de  valeur  qui  peut  exister,  abstraction  faite  de  la 
soulte  stipulée,  entre  les  deux  immeubles.  On  liquide  le  droit  sur  la 
soulte  ou  la  plus  value  et  non  pas  sur  la  soulte  et  la  plus-value. 

Si  la  soulte  excède  la  plus-value,  le  droit  est  liquidé  sur  la  soulte 

(1)  Art.  69  §  5  n®  3  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Même  article. 

ao 
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au  gré  de  l' Administration,  à  qui  la  loi  a  laissé  le  choix  entre  les  deux 
modes  distincts  d'évaluation. 

Si  la  plus-value  excède  la  soulte,  la  solution  est  identique  pour  le 
même  motif.  On  ne  pourrait  prétendre  que  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  la  soulte  exprimée,  car  le  choix  laissé  à  TAdministration  est  une 
mesure  préventive  contre  la  fraude  consistant  en  la  dissimulation  possi- 
ble d'une  partie  de  la  soulte. 

S'il  n'y  a  pas  de  soulte  exprimée,  la  liquidation  du  droit  de  vente 
peut  encore  être  opérée  sur  la  plus-value,  préalablement  établie. 

La  plus-value,  dans  chacun  de  ces  cas,  se  détermine  par  la  valeur 
vénale.  Pour  établir  cette  valeur,  la  loi  accorde  à  rAdministration 
l'expertise  (les  contrats  d'échange  sont  soumis  aux  dispositions  qui 
règlent  l'expertise  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux)  (1). 

CHAPITRE  II. 

Echanges  d'immeubles  ruraux. 

SECTION  1 .  —  Echange  sans  soulte. 

789.  —  Les  échanges  d'immeubles  ruraux,  non  bâtis, 
situés  dans  la  même  commune  ou  dans  les  communes  limi- 
trophes, et  dont  la  valeur  vénale,  pour  chacun  des  lots, 
n'excède  pas  ISOfoisle  revenu  cadastral,  est  réduità  dix  cen- 
times pour  cent.  Le  contrat  doit  énoncer  l'existence  de  ces 
conditions  ;  il  y  est  annexé  un  extrait  de  la  matière  cadas- 
trale délivré  et  certifié  par  le  directeur  des  contributions. 
Les  fausses  énonciations  à  ce  sujet  rendent  exigibles  les 
droits  ordinaires,  sauf  Timputation  des  droits  déjà  perçus  (2), 
plus  une  amende  égale  à  la  différence. 

La  base  de  la  liquidation  du  droit  sur  la  valeur  vénale 
de  l'un  des  immeubles  est  maintenue. 

I.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux,  pour  jouir  du  droit  exception- 
nel de  10  centimes  pour  cent  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  : 
1^  Les  immeubles  échangés  doivent  être  ruraux  et  non  bâtis. 


(1)  Art.  2,  loi  du  1"  juillet  1869. 

(2)  Art.  1, 2  et  5  de  la  loi  du  17  juin  1887. 
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Les  immeubles  ruraux  bâtis,  et  les  immeubles  non  ruraux,  bâtis  ou 
non  (terrains  à  bâtir  et  autres  à  Tintérieur  des  villes),  sont  exclus  du 
bénéfice  du  droit  réduit. 

2<*  La  valeur  vénale  des  immeubles  ne  doit  pas  excéder  150  fois  le 
revenu  cadastral. 

Le  tarif  réduit  n'est  donc  pas  applicable  aux  échanges  d'immeubles 
ruraux  dont  la  valeur  excède  150  fois  le  revenu  cadastral  :  ces  échanges 
subissent  le  droit  des  échanges  en  général. 

La  comparaison  de  la  valeur  vénale  avec  le  chiffre  légal  s'obtient 
au  moyen  de  l'expertise. 

30  Les  immeubles  échangés  doivent  être  situés  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  des  communes  limitrophes. 

La  condition  de  contiguïté,  qu'exigeait  le  projet  de  loi,  a  été  aban- 
donnée au  cours  des  travaux  parlementaires. 

4^  Le  contrat  doit  énoncer  l'existence  de  ces  conditions;  un  extrait 
de  la  matière  cadastrale,  délivré  et  certifié  par  le  directeur  des  contri- 
butions, doit  y  être  annexé.  L*énonciation  faite  dans  un  acte  subsé- 
quent serait  inopérante  :  exigibilité  des  dmits  ordinaires. 

Les  fausses  énonciations  sur  la  nature,  sur  l'évaluation  des  bienset 
sur  la  condition  de  communes  limitrophes  rendent  pareillement  exigible 
le  droit  ordinaire,  mais  le  droit  déjà  perçu  étant  imputable  sur  le  droit 
ordinaire,  c'est  un  supplément  de  droit  qui  est  exigible,  plus  une 
amende  égale  à  ce  supplément. 

IL  Le  droit  de  10  centimes  pour  cent  comprend  les  additionnels;  il 
remplace,  pour  les  échanges  de  biens  ruraux  non  bâtis,  le  droit  de 
0.65  p.  c.  dû  sur  les  échanges  en  général.  Comme  lui,  il  est  perçu  sur 
l'un  des  lots  lorsque  ceux-ci  sont  égaux  en  valeur,  et  sur  le  moindre 
lot,  dans  le  cas  contraire. 

SECTION  2.  —  Echange  avec  sonlte. 

790.  —  L'échange,  avec  soulte ou  plus-value,  d'immeubles 
ruraux  non  bâtis,  dans  les  conditions  exprimées  en  la  pre- 
mière section,  est  assujéti,  en  cas  d'inégalité  des  lots,  outre 
le  droit  de  10  centimes  sur  la  moindre  part,  au  droit  de  un 
pour  cent,  additionnels  compris,  pour  tout  retour  exprimé 
dans  l'acte  ou  plus-value  qui  n'excède  pas  le  quart  de  la 
valeur  du  moindre  lot,  ou  la  moitié  si  la  contenance  de 
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tous  les  biens  compris  dans  ce  lot  n'excède  pas  20  ares  (1)  ; 
en  cas  d'excédant,  droit  ordinaire  de  vente  à  5.50  p.  c. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante  ou  de  dissimulation 
d'un  retour  ou  d'une  plus-value,  les  droits  ordinaires 
d'enregistrement,  5.50  p.  c,  sont  dus,  plus  une  somme 
égale  au  droit,  à  titre  d'amende  (2). 

I.  Le  droit  modéré  sur  la  soulte  (retour)  ou  sur  la  plus-value  n'est 
applicable  que  si  le  retour  ou  la  plus-value  n'excède  pas  le  quart  de  la 
valeur  du  moindre  lot  —  ou  la  moitié,  dans  le  cas  où  la  contenance  de 
tous  les  biens  compris  dans  le  moindre  lot  n*excède  pas  20  ares. 

Dans  le  cas  où  la  soulte  ou  la  plus-value  excède  le  quart  ou  la  moi- 
tié de  la  valeur,  le  droit  ordinaire  d'enregistrement,  5.50  p.  c,  est 
exigible  sur  la  soulte  ou  la  plus-value  (mais  le  droit  à  10  centimes  p.c. 
sur  le  moindre  lot  reste  applicable). 

II.  En  cas  de  dissimulation  ou  d'insuffisance  de  la  soulte  ou  delà 
plus-value,  le  droit  de  10  centimes  reste  également  applicable  au 
moindre  lot,  et  le  droit  ordinaire  et  l'amende  ne  sont  dus  qu'à  raison 
de  la  soulte  ou  de  la  plus-value. 

Il  y  a  dissimulation  non-seulement  dans  le  cas  d'omission  de  la 
soulte  ou  de  la  plus-value,  mais  aussi  en  cas  d'insuffisance  du  chiffre 
exprimé  :  les  mots  ■  valeur  dissimulée  ^  employés  par  la  loi,  a  dit  le 
ministre  des  Finances,  embrassent  ce  dernier  cas  aussi  bien  que  le 
premier  (3). 

Le  droit  ordinaire  est  liquidé  sur  la  valeur  dissimulée  ou  trop  peu 
déclarée  dans  l'acte,  non  sur  la  valeur  déclarée,  qui  reste  soumise  au 
droit  de  1  p.  c,  sur  le  chiffre  déclaré,  nonobstant  son  insuffisance,  à 
moins  que  la  plus-value  totale  n'excède  le  quart  ou  la  moitié  de  la 
valeur  du  moindre  lot. 

L'amende  pour  dissimulation  ou  insuffisance  est  égale  au  supplé- 
ment de  droit  d'enregistrement  (3). 


(1)  Art.  3  de  la  loi  du  17  juin  1887. 

(2)  Art.  5,  de  la  même  loi. 

(3)  Circulaire  du  ministre  des  Finances,  du  22  juin  1687. 


TITRE  VIII. 


Du  contrat  de  louage. 


791.  —  Au  contrat  de  louage  s'appliquent  les  règles 
générales  de  la  formation  des  contrats  :  consentement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  La  durée 
du  bail  en  est  aussi  un  élément,  mais  le  silence  des  parties, 
à  cet  égard,  n'a  pas  pour  effet  d'en  empêcher  la  formation  : 
il  est  à  présumer  qu'elles  se  sont  référé  à  l'usage.  Du  reste, 
le  contraire  serait  vrai  que  le  contrat  constituerait  un  bail 
à  durée  illimitée,  valable  quant  à  l'exigibilité  des  droits  et 
passible  du  droit  de  bail,  nonobstant  le  décret  des  18-29  dé- 
cembre 179(\  qui  défend  les  baux  perpétuels  et  limite  la 
durée  des  baux  emphytéotiques  à  99  ans. 

I.  Les  règles  concei'nant  la  formation  des  promesses  de  vente  et 
d*achat  sont  applicables  aux  promesses  de  louage. 

II.  Le  droit  du  preneur  est  un  droit  personnel  contre  le  bailleur  ; 
cependant,  nous  verrons  que  les  baux  emphytéotiques  et  de  superficie, 
qui  pourtant  emportent  concession  d'un  droit  réel  immobilier^  ne 
sont  sujets  qu'aux  droits  des  baux. 

IIL  Les  droits  établis  sur  les  baux  sont  des  droits  d'acte;  le  bail  verbal 
est  donc  exempt  du  droit.  Mais  dès  qu'un  acte  a  été  dressé,  il  est 
soumis  à  l'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  à  peine 
d'amende  (supra,  n^»  205,  t.  1er,  p,  236  et  236,  id.,  p.  295). 

IV.  La  concession  du  droit  d'extraire  les  minerais  et  les  pierres  est 
un  bail  ou  une  vente  suivant  la  distinction  établie  supra,  n«  560. 

792.  —  On  distingue  deux  sortes  de  louages  :  1^  de 
choses  ;  2°  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Au  chapitre  premier,  nous  traiterons  des  deux  espèces, 
louage  de  choses,  d'ouvrage  et  d'industrie  sous  le  titre  : 
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«  Baux  ^,  à  l'exception  cependant  du  louage  d  ouvrage  et 
d'industrie  qui  a  le  caractère  do  marché-louage. 

Sous  le  chapitre  second,  nous  nous  occuperons  du  mar- 
ché-louage et  du  marché- vente. 

Différence  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  marché-louage  : 
1®  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  le  locateur  loue  ses  services 
pour  le  temps  convenu,  moyennant  un  prix  auquel  il  aura  droit  quel 
que  soit  le  résultat  de  ses  travaux  ;  il  n'est  pas  chargé  des  risques  : 
droit  des  baux  de  toute  nature  ; 

2^  Marché-louage  :  le  locateur  entreprend  un  ouvrage  déterminé, 
moyennant  un  prix  proportionné  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  quelle  que 
soit  la  somme  de  travail  qu'il  faudra  y  consacrer  —  prix  auquel  il  n'aura 
droit  qu'après  que  le  maître  aura  vérifié  et  agréé  les  tr-avaux,  ou  aura 
été  mis  en  demeure  de  faire  cette  vérification,  tellement  que,  jusqu'à 
l'agréation  ou  la  mise  en  demeure,  les  risques  sont  supportés  par 
l'entrepreneur  :  droit  spécial  du  marché-louage. 

CHAPITRE  I. 
Baux. 

SBCnON  1 .  —  Baux  à  durée  limitée. 

793.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  de  toute 
nature,  à  durée  limitée,  de  moins  de  27  ans  est  de  20  cen- 
times p.  c.  Les  baux  de  27  ans  et  plus  sont  passibles  du 
droit  Je  40  centimes  p.  c.  (1). 

Le  droit  est  liquidé  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années,  et  sur  les  charges  imposées  au  preneur  (2).  Pour  les 
baux  d'immeubles  par  adjudication  publique,  le  droit  est 
liquidé  sur  le  total  des  adjudications  du  procès-verbal  (3). 

I.  Les  baux  de  toute  nature.  Le  tarif  de  la  loi  fondamentale  distin- 
guait entre  les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux,  les  baux  à 

(1)  Art.  1«  de  la  loi  du  6  août  1887. 

(2)  Art.  1  et  2  de  la  môme  loi. 

(3)  Art.  5  de  la  même  loi. 
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cheptel  et  reconnaissance  de  bestiaux,  les  baux  pour  nourriture  de 
personnes  et  de  mineurs,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  baux  de  biens 
meubles,  les  baux  à  vie  et  à  durée  illimitée.  La  loi  distinguait  aussi 
quant  à  la  base  de  la  liquidation. 

Aujourd'hui,  ces  multiples  distinctions  sont  abrogées.  Les  baux  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories  :  1°  les  baux  de  toute  nature  d'une 
durée  inférieure  à  27  ans  et  2°  les  baux  de  27  ans  et  plus,  les  baux  à 
durée  illimitée  et  les  baux  à  vie.  Aucune  distinction  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  entre  les  baux  à  nourriture  de  personnes  et 
d'animaux,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  etc.  Le  tarif,  considérable- 
ment abaissé,  suit  la  même  division  :  P  baux  de  toute  nature  d'une 
durée  inférieure  à  27  ans  :  20  centimes  p.  c.  ;  2^  baux  de  27  ans  et 
plus,  baux  à  durée  illimitée  et  baux  à  vie  :  40  centimes  p.  c. 

La  base  de  la  liquidation  est  également  simplifiée  :  P  pour  les  baux 
de  moins  de  27  ans  et  de  27  ans  et  plus,  le  droit  est  liquidé  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années  et  les  charges  imposées  au  preneur; 
2*"  pour  les  baux  à  vie,  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuelles  ;  3°  et  pour  les  baux  à  durée  illimitée,  sur  un  capital 
formé  de  vingt  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles. 

Les  baux  A'immeubles^  par  adjudication  publique,  en  plusieurs  lots, 
sont  soumis  au  même  mode  de  liquidation  que  les  ventes  publiques 
de  meubles  :  au  lieu  de  percevoir,  comme  sous  la  loi  fondamentale, 
sur  chaque  adjudication,  on  perçoit  sur  les  sommes  que  contient 
cumulativement  le  procès-verbal  d'adjudication. 

II.  Les  baux  emphytéotiques,  les  baux  de  superficie,  bien  qu'ils  em- 
portent concession  d'un  droit  réel,  sont  soumis  au  tarif  des  baux.  La 
remarque  en  a  été  faite,  quant  au  bail  emphytéotique,  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  la  discussion  de  la  loi,  et  nous  verrons  quelle  s'étend 
aux  baux  de  superficie. 

IIL  Lesbauxàrenteperpétuellen'y  sont  pas  compris  :  ce  sont  des 
ventes  immobilières  passibles  du  droit  de  vente  à  5.50  p.  c. 

IV.  Le  bail  d'ouvrage  ou  d'industrie  est  passible  du  droit  de  bail 
—  ou  du  droit  de  marché,  lorsqu'il  a  le  caractère  d'un  marché-louage. 

SECTION  2.  —  Baux  &  vie  et  à  durée  illimitée. 

794.  —  Le  droit  d'enregistremenj  des  baux  à  vie  et  à 
durée  illimitée  est  fixé  à  40  centimes  p.  c.  (1). 

(1)  Art.  2  de  la  loi  du  6  août  1887. 
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La  base  de  la  liquidation  du  droit  est  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles  pour  les  bauxàvie, 
et  de  vingt  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles  pour  les 
baux  à  durée  illimitée  (1). 

I.  Sous  la  loi  fondamentale,  les  baux  à  vie  et  à  durée  illîmitéeétaient 
classés  parmi  les  ventes  immobilières  et  subissaient  le  droit  de  vente. 
Le  législateur  de  1887,  considérant  que  ces  baux  ne  transmettent  que 
des  droits  mobiliers,  trouva  qife  le  tarif  des  ventes  immobilières  ne  se 
justifiait  pas  et  leur  appliqua  avec  raison  le  droit  de  bail  • 

II.  Le  droit,  sur  ces  baux,  n'est  pas  liquidé  sur  le  total  de  toutes  les 
années  du  bail,  mais  bien  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuelles  quant  aux  baux  à  vie  et  de  vingt  fois  quant  aux  baux 
à  durée  illimitée. 

SECTION  3.  —  Sous-baux,  subrogations,  cessions  et 

rétrocessions  de  baux. 

795.  —  Les  sous-baux,  subroo^ations,  cessions  et  rétroces- 
sions de  baux  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les 
baux  (2). 

La  liquidation  s'opère  de  la  même  manière  que  pour  les 
baux,  mais  seulement  sur  les  années  restant  à  courir  (2). 

I.  Le  sous-bail  est  le  contrat  par  lequel  le  preneur  loue  à  une  tierce 
personne  la  chose  qu'il  détient  à  bail. 

Par  la  subrogation  de  bail,  le  preneur  met  une  autre  personne  en 
ses  lieu  et  place  dans  l'effet  du  bail  qui  lui  a  été  consenti. 

La  cession  de  bail  est  la  vente,  faite  à  un  tiers,  du  droit  que  le  bail 
a  conféré  au  preneur. 

La  rétrocession  est  aussi  une  cession  du  droit  de  bail,  non  à  un 
tiers,  mais  au  bailleur  lui-même. 

Ces  diverses  conventions,  si  elles  étaient  tarifées  suivant  le  carac- 
tère que  leur  imprime  la  loi  civile,  donneraient  lieu  à  des  taxes  diffé- 
rentes :  la  loi  fiscale  leur  attribue  uniformément  à  toutes  le  cai'actère 
d'un  nouveau  bail. 

II.  La  liquidation  du  droit  est  elle-même  soumise  aux  règles  du  bail, 
le  texte  le  dit  expressément.  Mais  comme  le  nouveau  bail  n'a  pas 

(1)  Art.  2  de  la  loi  du  6  août  1887. 

(2)  Art.  4,  de  la  môme  loi. 
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d'effet  rétroactif  et  ne  commence  à  courir  qu*à  su  date,  le  droit  ne  doit 
pas  être  calculé  sur  les  années  déjà  écoulées  du  bail  sur  lequel  vient 
s'enter  le  nouveau. 

Par  conséquent,  le  droit  n*est  exigible  que  sur  les  années  restant  à 
courir  à  partir  de  l'acte  C/Ontenant  sous-bail,  subrogation,  cession  ou 
rétrocession. 

SECTION  4.  —  Baux  emphytéotiques  et  de  superficie. 

796.  —  Le  droit  de  Temphytéote  et  du  superficiaire  n'est 
pas  un  pur  droit  de  jouissance,  c'est  aussi  un  droit  réel 
immobilier  (1). 

Le  bail  qui  crée  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  renferme 
donc  une  double  transmission  :  il  transmet  au  preneur  et 
un  droit  de  jouissance  et  un  droit  réel  immobilier.  Or,  la 
transmission,  à  titre  onéreux,  d'un  droit  réel  immobilier 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente  [supra 
n<>573). 

D'après  les  principes  généraux,  il  faudrait  donc  décider 
que  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  de  superficie  sont  pas- 
sibles du  droit  de  vente. 

Mais,  soit  qu'elle  considérât  le  bail  comme  disposition 
principale  et  la  transmission  du  droit  réel  comme  disposi- 
tion accessoire,  soit  qu'elle  s'en  tînt  à  la  seule  qualification 
de  l'acte,  l'Administration,  avant  la  loi  de  1887,  n'exigeait 
que  le  droit  de  bail. 

Le  législateur  a  consacré  ce  système  par  un  texte  formel  : 
les  baux  de  toute  nature,  donc  le  bail  emphytéotique  et  le 
bail  de  superficie,  sont  soumis  au  droit  debail  (2). 

Le  droit  est  de  20  centimes  pour  cent  sur  les  baux  de 
moins  de  27  ans  et  de  40  centimes  pour  cent  sur  les  baux 
de  27  ans  et  plus  (2). 

Le  bail  de  superficie  sera,  suivant  sa  durée,  passible  du 
droit  de  0.20  ou  du  droit  de  0.40  p.  c. 

Le  bail  emphytéotique  ne  pouvant  être  fait  pour  un  terme 
au-dessous  de  27  ans,  sera  toujours  passible  du  droit  de 
0.40  p.  c. 

(1)  Lois  du  10  janvier  1824. 

^2)  Art.  1  et  2  de  la  loi  da  6  août  1887. 
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Le  droit  est  liquidé  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années  et  les  charges  imposées  au  preneur  (1). 

I.  Le  droit  de  Temphytéote  et  du  superficiaire  n'est  pas  un  pur  droit 
de  jouissance;  cest  aussi  un  droit  réel  immobilier. 

P  L'art.  l«»'de  la  loi  du  10  janvier  1824  définit  Temphytéose  «*  un 
droit  réel  qui  consiste  à  avoir  la  pleine  jouissance  d*un  immeuble 
appartenant  à  autrui,  sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance 
annuelle,  en  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété.  -> 

Donc,  droit  réel  de  pleine  jouissance  d'un  immeuble,  et^  par  consé- 
quent, démembrement  de  la  propriété  immobilière. 

2®  L'art.  !•'  de  )a  loi  du  même  jour  définit  le  droit  de  superficie  un 
droit  réel,  qui  consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  planta- 
tions sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

Donc  aussi  droit  réel  immobilier,  démembrement  de  la  propriété 
immobilière. 

n.  Avant  la  loi  du  6  août  1887,  sur  les  droits  d'enregistrement  des 
baux,  aucun  texte  ne  tarifait  spécialement  les  actes  constitutifs  des 
droits  d'emphytéose  et  de  superficie. 

Appliquant  à  ces  actes  le  principe  d'après  lequel  la  loi  civile  déter- 
mine la  nature  des  actes  et  contrats  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de 
l'impôt  d'enregistrement,  on  soutenait,  avec  raison,  que  le  droit  exi- 
gible sur  la  constitution  n'était  pas  le  droit  de  bail,  car  le  bail  ne  con- 
fère au  preneur  qu'un  droit  personnel  de  jouissance  contre  le  bailleur, 
un  droit  de  créance  et  non  un  droit  réel  —  mais  bien  le  droit  de  vente, 
puisque  le  propriétaii*e  du  fonds  transmet  à  Temphytéote  ou  au  super- 
ficiaire un  droit  réel  immobilier,  un  démembrement  du  droit  de  pro- 
priété, et  que  l'impôt  proportionnel  frappe  les  transmissions  de  ces 
démembrements  aussi  bien  que  la  propriété  entière  (t.  P^  p.  228  à231). 

Cependant,  l'Administration  belge,  plus  large  mais  moins  respec- 
tueuse des  principes  que  l'Administration  franç^iise,  ne  percevait  que 
le  droit  de  bail.  Son  système,  pourtant,  pouvait  se  justifier  juridique- 
ment par  l'application  de  la  règle  des  dispositions  dépendantes  :  l'acte 
contient  deux  dispositions  dépendantes,  le  bail  ou  concession  du  droit 
personnel  de  jouissance  et  la  concession  du  droit  réel  immobilier; 
disposition  principale  seule  sujette  à  l'impôt,  le  bail. 

Depuis  que  la  loi  de  1887  a  soumis  au  droit  de  bail  les  baux  »  de 


(1)  Art.  1  et  2  de  la  loi  du  6  août  1887. 
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toute  nature  *•  la  doctrine  -de  l'Administration  belge  se  trouve  législa- 
tivement  consacrée.  Les  baux  emphytéotiques  et  de  superficie  sont, 
comme  les  autres  baux,  soumis  aux  droits  d'enr^istrement  des  baux. 

L*expo3é  des  motifs  de  la  loi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  baux 
emphytéotiques,  confirme  pleinement  le  texte  :  ^  jusqu'ici,  dit  le 
ministre  des  finances,  les  baux  de  27  ans  et  plus,  y  compris  les  baux 
emphytéotiques,  quoique  ces  derniers  emp(»rtent  aliénation  d'un  droit 
réel,  le  domaine  utile,  ont  été  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres  baux 
à  terme  limité.  Il  semble  donc  n'y  avoir  aucun  inconvénient  à  les 
comprendre  désormais  dans  une  cîTtégorie  séparée,  avec  les  baux  à  vie 
et  ceux  h  durée  illimitée  ^. 

Les  mêmes  motifs  s'appliquent  au  bail  de  superficie.  Le  texte,  du 
reste,  le  comprend  formellement  :  ^  les  baux  de  toute  nature  **  même 
les  baux  à  vie  et  à  durée  illimitée,  donc  a  fortiori  le.s  baux  de  super- 
ficie, dont  la  durée  ne  peut  excéder  50  ans. 

III.  La  liquidation  du  droit  sur  les  baux  emphytéotiques  et  de  super- 
ficie est  différente  du  mode  adopté  pour  les  baux  à  vie  et  à  durée  illi^ 
mitée  :  le  droit  se  liquidé  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  et 
les  charges  imposées  au  preneur, 

CHAPITRE  IL 
Devis  et  marchés. 

SECTION  1.  — Devis. 

797.  — On  définit  le  devis  l'acte  qui  contient  le  détail 
et  restimation  de  travaux  ou  de  fournitures  à  exécuter 
ultérieurement. 

Droit  fixe  spécifique  de  2.40,  si  l'acte  ne  contient  ni 
obligation  de  faire  les  fournitures  ou  d'exécuter  les  tra- 
vaux, ni  aucune  autre  convention  translative,  obligatoire 
ou  libératoire  (1). 

I.  On  dresse  cet  acte  préalablement  aux  marchés  qui  se  concluent 
par  adjudication,  à  l'effet  de  renseigner  les  aspirants  adjudicataires 
sur  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  travaux  ou  des  fournitures 

(1)  Art.  68  g  1«%  no  29  de  la  loi  fondamentale. 
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projetés,  ainsi  que  sur  l'estimation  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre. 

Exemple  :  une  administration  communale,  une  société  ou  un  parti- 
culier, se  propose  de  mettre  en  adjudication  au  rabais  ou  par  sou- 
missions, l'entreprise  de  certains  travaux  ou  fournitures.  Avant 
l'adjudication,  le  requérant  fait  dresser  par  un  homme  de  l'art  un  état 
—  c'est  notre  devis  —  contenant  les  renseignements  que  nous  venons 
d'indiquer  et  qui  est  ordinairement  annexé  au  cahier  des  charges  de 
l'adjudication. 

L'adjudication,  opération  distincte,  a  lieu  ultérieurement,  au  rabais, 
ou  par  soumissions,  moyennant  un  prix  ordinairement  fixé  en  dimi- 
nution du  total  des  estimations  du  devis. 

II.  Distinction  entre  le  devis  et  le  marché. 

Le  devis  est  la  description  et  l'estimation  des  travaux  ou  fourni- 
tures projetés. 

Le  marché  est  la  convention  qui  intervient  entre  le  maître  et 
l'entrepreneur  ou  fournisseur  concernant  l'exécution  et  le  prix  définitif 
des  travaux  ou  fournitures. 

III.  Le  devis  est  taxé  au  droit  fixe  de  fr.  2.40,  à  la  condition  qu'il 
ne  renferme  ni  marché,  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission. 

Quand  le  devis,  en  même  temps  que  le  détail  et  l'estimation  des  tra- 
vaux, renferme  la  convention  dite  marché,  cette  dernière  disposition 
devient  principale  et  le  droit  do  marché  est  seul  exigible,  à  l'exclusion 
du  droit  sur  le  devis  (disposition  dépendante). 

Si,  au  lieu  d'un  marché,  le  devis  renferme  une  obligation,  ou  une 
quittance,  ou  une  vente,  ou  une  autre  convention  formant  disposition 
principale,  c'est  le  droit  de  cette  disposition  qui  seul  sera  exigible.  Et 
si  la  disposition  et  le  devis  sont  indépendants,  deux  droits  seront 
exigibles  :  1^  le  droit  sur  l'obligation  ou  la  quittance,  ou  la  vente,  ou 
la  convention  quelconque;  2*  le  droit  sur  le  devis. 

SECTION  2.  —  Marchés  en  générai. 

798.  —  Le  marché  est  un  contrat  bilatéral,  par  lequel 
l'un  des  contractants,  moyennant  un  prix  proportionné  à 
la  valeur  de  l'ouvrage  ou  de  la  fourniture,  quelle  que  soit  la 
quantité  de  travail  ou  de  fournitures  à  y  consacrer,  entre- 
prend à  ses  frais  soit   un   ouvrage,  soit  des  fournitures 
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qu'il  s'oblige  à  terminer  entièrement  ou  à  livrer  à  une 
époque  déterminée,  et  dont  les  risques  restent  à  sa  charge 
jusqu'à  la  réception  et  l'agréation  des  travaux  et  des  four- 
nitures par  l'autre  contractant. 

L'obligation  de  l'autre  contractant  a  pour  objet  la  con- 
cession, sauf  la  résiliation  prévue  par  l'art.  1794  c.  c,  du 
droit  de  faire  les  travaux  et  fournitures,  et  l'obligation  de 
payer  le  prix  aux  époques  fixées  par  le  contrat. 

I.  Marché  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  le  sens  large  du  mot;  il  ne 
s'agit  pas  de  toute  transaction,  de  toute  négociation,  de  tout  marché 
mais  uniquement  de  l'entreprise  d'ouvrages  ou  de  fournitures. 

IL  Ce  qui  caractérise  ce  contrat,  c'est  Tentreprise  aux  risques  de  celui 
des  contractants  qui  s'oblige  à  exécuter  l'ouvrage  ou  les  fournitures 
Et  cest  aussi  ce  qui  le  distingue  du  louage  de  services;  en  effet 
dans  ce  dernier  contrat,  celui  qui  loue  son  ouvrage  ou  son  industrie,  ne 
supporte  pas  1^  risques;  déplus,  il  a  droit  au  salaire  convenu,  si 
onéreux  qu'il  soit  pour  le  maître  eu  égard  au  résultat  du  travail,  tandis 
que  l'entrepreneur,  dans  le  marché-louage,  n'a  droit  qu'au  prix  con- 
venu, si  considérables  que  puissent  être  les  frais  du  travail  et  encore 
n'y  a-t-il  droit  que  si  le  travail  a  été  exécuté  dans  les  conditions  du 
marché. 

III.  Le  contrat  se  forme  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication  publique, 
sur  ou  sans  devis. 

IV.  Les  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  marchés  sont  fixes 
ou  proportionnels. 

Ce  sont  des  droits  d'acte,  à  moins  que  l'entreprise  n'ait  pour  objet 
des  fournitures  d'immeubles. 

Par  conséquent,  sauf  dans  ce  dernier  cas.  les  droits  de  marché  ne 
sont  pas  exigibles  sur  le  marché  verbal,  à  moins  que  la  convention 
verbale  n'ait  été  relatée,  de  manière  à  faire  titre,  dans  un  acte  présenté 
à  la  formalité.  Et  si  le  marché  a  été  constaté  par  un  acte  sous  seings 
privés  que  l'on  ne  présente  pas  à  la  formalité  et  dont  on  ne  fait  pas 
usage,  les  droits  ne  sont  pas  non  plus  exigibles  :  application  pure  et 
simple  des  principes  généraux. 

y.  Différentes  espèces  de  marchés.  En  matière  fiscale,  on  distingue, 
au  point  de  vue  du  tarif,  deux  espèces  de  marchés  :  Pies  marchés  admi- 
nistratifs, c'est-à-dire  qui  concernent  l'Etat,  les  provinces,  les  communes 
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et  les  établissements  publics;  29\eB  marchés  conoerDant  les  particuliers. 
VI.  Le  marché  entre  particuliers  se  divise  en  marché-louage,  en 
marché-vente  et  en  marché-mixte,  suivant  que  l'objet  du  contrat  est 
une  entreprise  de  travaux  ou  de  fournitures  ou  une  entreprise  de  tra- 
vaux et  de  fournitures. 

SECTION  3.  —  Marchés  admlnistratift. 

799.  —  Cette  section  se  divise  en  trois  paragraphes  ; 
r  acte  constitutif  du  marché  proprement  dit;  2^  caution- 
nement de  marché;  3° cession,  subrogation,  et  résiliation 
de  marché. 

§  1.  —  Acte  conatittttif  du  nutrché  proprement  dit. 

800.  —  Le  marché  administratif,  comme  le  marché  en 
général,  est  un  contrat  d'entreprise  d'ouvrage  ou  de  fourni- 
tures aux  frais  et  risques  de  l'entrepreneur  ou  fournisseur, 
moyennant  un  prix,  ordinairement  fixé  à  forfait,  et  que 


enregistr 
2.40  (1). 

I.  Le  marché  administratif  a  lieu  ordinairement  sur  devis,  par  ac^u- 
dication  publique  faite  au  rabais  ou  par  soumissions. 

De  même  que  le  marché  entre  particuliers,  il  se  divise  en  marché- 
louage,  en  marché- vente,  et  en  marché-mixte;  mais  la  distinction  n'a 
pas  d'objet,  le  tarif  établi  par  la  loi  s'appliquant  uniformément  et  sans 
distinction  aux  trois  espèces  de  marchés. 

II.  Le  marché  administratif  est  tarifé  au  droit  fixe  spécifique  de 
fr.  2.40. 

Tarif  exceptionnel;  en  principe,  le  marché  est  assujéti  au  droit  pro- 
portionnel. 

Conditions  requises  pour  le  droit  fixe  : 

10  Le  marché  doit  avoir  pour  objet  des  constructions,  des  répara- 
tions, ou  des  travaux  d*entretien,  ou  des  approvisionnements  et  four- 
nitures ; 

29  Le  prix  du  marché  doit  être  stipulé  payable  ou  payé  par  le  Trésor 


(1)  Art.  unique  de  la  loi  du  4  juin  1855. 
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publie,  ou  par  les  administpations  provinciales  ou  communales,  ou  par 
des  établissements  publics  belges. 

Les  marchés  administratifs  qui  ne  réunissent  pas  ces  conditions 
rentrent  sous  Tempiredelarègle  générale,  et  subissent  par  conséquent 
le  droit  proportionnel,  suivant  la  nature  du  marché. 

Le  texte  de  la  loi  de  1855  ne  s'applique  pas  aux  marchés  adminis- 
tratifs de  toute  nature,  mais  seulement  à  ceux  qu'il  indique. 

Lorsque  Tac^udication,  au  lieu  de  constituer  un  marché,  a  le  carac- 
tère d'un  louage  de  services,  le  droit  de  bail  est  exigible,  alors  même 
que  le  louage  porte  sur  des  constructions,  réparations,  etc. 

in.  Liquidation  du  droit.  Un  droit  fixe  par  adjudicataire  distinct 
est  dû,  chaque  adjudicataire  ayant  conclu  un  contrat  de  marché  indé- 
pendant des  contrats  que  forment  chacune  des  autres  adjudications. 

lY.  Exemples.  Constituent  des  marchés  administratifs  à  enregistrer 
au  droit  fixe  de  fr.  2.40  : 

1^  Les  adjudications  de  constructions  et  réparations  à  faire  au  do- 
maine de  l'Etat,  aux  digues  de  mer,  aux  fortifications,  aux  bâtiments 
militaires,  aux  bâtiments  provinciaux,  communaux,  des  hospices,  des 
fabriques  d'église  ; 

2®  Les  adjudications  de  fournitures  à  faire  pour  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  pour  le  département  de  la  guerre,  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  hospices. 

§  8.  —  Cajitioiinement  de  marché  administratif. 

801.  —  Ce  cautionnement  est  celui  que  fournit  un  tiers 
à  l'Etat  ou  à  rétablissement  public,  à  la  garantie  des  obli- 
gations contractées  par  l'adjudicataire  entrepreneur. 

Il  est  tarifé  au  droit  fixe  de  tr.  2.40  (1). 

L  Le  droit  fixe  s'applique  au  cautionnement  par  un  tiers,  même  avec 
garantie  hypothécaire.  Il  s'applique  aussi  à  la  simple  dation  d'hypo- 
thèque, donnée  sans  cautionnement  (en  admettant  qu'on  puisse  la 
considérer  comme  cautionnement). 

.  II.  Liquidation  du  droit.  Il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
cautions  distinctes. 
Le  cautionnement  inséré  dans  le  procès- verbal  d'adjudication  forme 


(1)  Art.  unique  de  la  loi  du  4  juin  1855. 
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disposition  indépendante  :  deux  droits  fixes  sont  exigibles,  Tun  sur 
l'adjudication-marché,  l'autre  sur  le  cautionnement. 

§  3.  —  GessionB,  subrogations  et  résiliatioiiB  de  marchés 

H-  1.  OattitB. 

802.  — La  cession  d'un  marché  administratif  non  exécuté, 
consentie  par  l'adjudicataire  au  profit  d'un  tiers,  est  assu- 
jétie  au  droit  proportionnel  des  cessions  de  marchés  entre 

{)articuliers.  Motifs  :  la  cession  n'est  pas  comprise  dans  la 
oi  de  1855  ;  et  aucune  autre  loi  ne  lui  accorde  la  faveur 
du  droit  fixe. 

Dèsquelacession  ne  jouit  pas  du  droit  fixe  exceptionnellement  établi 
sur  le  marché  lui-même,  la  règle  générale  redevient  applicable.  En 
conséquence, le  droit  proportionnel  établi  sur  les  marchés  entre  parti- 
culiers est  dû  sur  la  cession  lorsque,  par  la  stipulation  d'un  prix,  elle 
constitue  un  second  marché  distinct  du  premier  —  à  moins  que  TEtat 
ou  ladministration  ne  soit  intervenu  à  la  cession  et  n'ait  déchargé 
l'adjudicataire  :  dans  ce  cas,  il  y  a  novation  de  marché,  entre  TEtat  ou 
Tadminist ration  et  le  cessionnaire  de  Tadjudicataire,  et  ce  nouveau 
marché  étant  dans  les  mêmes  conditions  que  le  premier  (marché  admi- 
nistratif), c'est  le  droit  fixe  qui  y  est  applicable. 

Si,  faute  de  prix,  la  cession  consentie  sans  Tintervention  de  l'Etat 
ou  de  Fadministration  avait  le  caractère  d'une  renonciation,  on  devrait 
appliquer  le  droit  fixe  de  2.40,  tarif  des  renonciations  pures  et  simples. 

H*  I.  Svirogttloii. 

803.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  cession  s'appli- 
que également  aux  subrogations,  aux  sous-traités,  et 
autres  modes  de  transmission  du  marché. 

H*  3.  RkUiâtion. 

804.  —  La  résiliation  du  marché  administratif  n'est  pas 
soumise  à  une  taxe  exceptionnelle.  Donc  application  du 
droit  commun  et  droit  à  2.70  p.  c.  ou  droit  fixe,  selon  les 
cas. 

Si  la  résiliation  a  lien  alors  que  les  travaux  ou  fournitures  sont  déjà 
commencés,  elle  est  susceptible  de  produire  une  rétrocession  à  concur- 
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rence  des  travaux  et  fournitures  exécutés,  dans  le  cas  où  ceux-ci,  par 
la  résiliation,  redeviennent  la  propriété  de  l'adjudicataire  :  droit  de 
rétrocession  d'objets  mobiliers  à  2.70  p.  c. 

Si  les  travaux  ou  les  fournitures  ne  sont  pas  commencés,  la  résilia- 
tion aboutira,  dans  ses  effets,  à  une  décharge  des  obligations  de  faire 
que  le  marché  avait  fait  naître  dans  le  chef  de  l'entrepreneur  :  exigi- 
bilité du  droit  fixe  de  2.40  pour  décharge.  Quant  à  l'extinction  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  du  marché,  contractée  par  l'Etat  ou 
TAdministration,  c'est  une  disposition  dépendante  de  l'extinction  de 
l'obligation  de  l'entrepreneur;  elle  est  donc  affranchie  du  droit. 

SECTION  4.  —  Marchés  concernant  les  particuliers. 

805.  —  La  loi  d'enregistrement  distingue  le  marché- 
louage  du  marché- vente,  pour  les  soumettre  chacun  à  une 
taxe  proportionnelle  différente. 

D*un  autre  côté,  les  deux  espèces  de  marchés  se  ren- 
contrent fréquemment  dans  un  seul  et  même  acte  :  de  là,  le 
marché  mixte. 

Enfin,  il  convient  d'examiner  les  cautionnements,  les 
cessions,  subrogations  et  résiliations  de  marchés. 

Ces  diverses  matières  seront  exposées  en  cinq  para- 
graphes. 

§  1.  —  Acte  constitutif  du  marché-louage. 

806.  —  Le  marché-louage  est  un  contrat  bilatéral  par 
lequel  l'une  des  p*àrtie^ entreprend yk ses  frais  et  à  ses  risques 
et  périls  jusqu'à  la  réception  etl'agréation  de  l'ouvrage, 
avec  obligation  de  l'achever  pour  une  époque  déterminée, 
une  construction,  une  réparation,  un  entretien,  ou  autre 
travail  susceptible  d'estimation.  L'obligation  de  l'autre 
contractant  a  pour  objet  :  1®  la  concession  du  droit  de  faire 
les  travaux,  sauf  la  résiliation  prévue  par  l'art.  1794  c.  c; 
2^  le  payement  du  prix  des  travaux. 

Le  droit  du  marché-louage  est  celui  des  obligations  de 
sommes,  L40  p.  c.  ;  il  est  exigible  immédiatement,  bien 
que  l'obligation  soit  sous  condition  suspensive  :  la  loi  fiscale 
déroge  à  la  règle  d  après  laquelle  la  condition  suspensive 
ajourne  l'exigibilité  du  droit. 
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Motif  de  la  dérogation  :  crainte  d'exposer  le  Trésor  à 
perdre  le  droit  dont  l'acte  est  passible  (1). 

I.  Il  y  a  marché  et  non  bail  d'ouvrage  ou  d'industrie,  dès  que  celui 
qui  s'oblige  à  faire  l'ouvrage  (ouvrier  ou  entrepreneur),  Tentreprend 
pour  son  compte,  sous  sa  direction  et  à  ses  frais,  risquesetperils.il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  ûxé  à  forfait. 

En  principe,  l'entrepreneur  ne  doit  fournir  que  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  la  confection  de  Touvrage  ;  mais  on  peut  convenir  qu'il 
fo.urnira  aussi  la  matière  (art.  1787  c.  c).  Dans  ce  dernier  cas,  le 
marché  est  mixte  (Renvoi  au  §  3). 

II.  Exemple  de  marché-louage  :  Un  ouvrier  terrassier  ou  un  entre- 
preneur de  terrassements,  et  le  propriétaire  d'un  terrain  font  la  con- 
vention suivante  :  P  le  premier  s'engage  à  faire,  à  ses  frais,  risques  a 
périls,  sur  un  terrain  appartenant  au  second,  pour  une  époque  et 
moyennant  un  prix  déterminés,  les  travaux  de  terrassement  que  l'acu 
indique  ;  2^  le  propriétaire  s'oblige  à  payer  le  prix  après  la  réceplioa 
des  travaux. 

III.  Taux  du  droit.  Le  contrat  de  marché-louage  est  taxé  au  dreiî 
proportionnel  des  obligations  de  sommes,  1.40  p.  c.  —  à  la  condiiic® 
qu'il  ne  contienne  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  objets  mobiliers. 

Lorsque  le  marché-louage  renferme  une  disposition  portant  vente 
ou  une  promesse  de  livrer  des  objets  mobiliers,  on  doit  distinguer.  Si 
la  disposition  est  dépendante  du  marché^  elle  ne  donne  pas  naissance 
au  droit  de  vente  :  le  droit  de  1 .40  p.c.  est  seul  exigible.  Au  contraire. 
si  la  disposition  est  indépendante  du  marché,  deux  droits  sont  exi- 
gibles :  le  droit  de  marché-louage  à  1.40  p.  c.  et  le  droit  de  vente  mo- 
bilière à  2.70  p.  c.  (V.  infra  :  marché-mixte  §  3.) 

IV.  Liquidation  du  droit.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  prix  exprime 
ou  sur  l'évaluation  des  objets  susceptibles  d'estimation  (2). 

La  loi  prévoit  deux  cas  :  P  celui  où  le  prix  stipulé  en  argent  ou  en 
nature  est  déterminé  par  l'acte;  2"  celui  où  l'entrepreneur  reçoit  des 
avantages  dont  l'importance  ne  saurait  être  actuellement  fixée,  à 
raison  de  leur  caractère  aléatoire;  par  exemple,  le  maître,  pour  prix 
des  travaux,  accorde  à  l'entrepreneur  les  bénéfices  à  résulter  d'une 


(1)  Art.  69,  §  3,  no  1,  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  14,  no  4,  de  la  loi  fondamentale. 
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opération  naissante  et  dont  on  ne  saurait  encore  aujourd'hui  apprécier, 
même  approximativement,  les  résultats. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  marché  est  liquidé  sur  la  somme 
fixée  pour  le  prix  en  argent  ou  évaluée  pour  le  prix  en  nature. 

Dans  le  second  cas,  la  liquidation  a  lieu  non  sur  une  évaluation  à 
faire  des  bénéfices  probables,  puisqu'elle  est  matériellement  impossi- 
ble, mais  sur  l'estimation  de  la  valeur  même  des  travaux. 

L'estimation  du  prix  en  nature,  ou  des  travaux,  peut  être  exigée 
avant  l'enregistrement.  Et  si  elle  est  ensuite  reconnue  inférieure  à  la 
valeur  réelle  des  travaux,  un  supplément  de  droit  sera  dû. 

V.  Motifs  du  droit  proportionnel.  Avant  de  dire  les  motifs  du  droit 
établi  sur  le  marché-louage,  il  convient  d'analyser  ce  contrat. 

£n  ce  qui  concerne  l'entrepreneur,  ce  n'est  ni  un  louage  de  services 
(nous  le  démontrerons  plus  loin),  ni  une  vente,  ni  une  obligation  de 
somme,  ni  une  société  ;  c'est  l'obligation  de  faire  un  ouvrage  concédé, 
—  obligation  dont  l'exécution  pourra  procurer  des  bénéfices  ou  infliger 
des  perles  à  l'entrepreneur,  mais  qui,  d'après  les  principes  généraux, 
échappe  au  droit  proportionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  maître,  le  marché-louage  s'analyse  :  P  en  la 
concession  du  droit  de  faire  des  travaux  qui  n'auront  d'existence  qu'à 
partii'  de  leur  réception  et  agréation,  et  2°  en  l'obligation  d'en  payer 
le  prix  après  la  réception.  Ainsi,  d'une  part,  concession  d'un  droit 
mobilier  soumise  à  la  condition  suspensive  de  la  résiliation  par  la  vo- 
lonté du  maître  (art.  1794  c.  c);  d'autre  part,  obligation  de  somme 
ayant  pour  cause  des  travaux  actuellement  inexistants  ;  par  consé- 
quent obligation  conditionnelle.  Or,  il  est  de  piincipe  que  la  condition 
supensive  suspend  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  Appliquant  les 
principes  généraux  à  cette  obligation,  il  faudrait  décider  que  le  droit 
de  1.40  p.  c.  ne  sera  exigible  qu'à  la  réception  et  à  l'agréation  des 
travaux. 

11  n'en  est  pas  ainsi.  La  loi  déroge  aux  principes  généraux,  et  or- 
donne l'exigibilité  immédiatedu  droit,  donc  avant  la  réception  et  l'agréii- 
tion  des  travaux.  Cette  dérogation  se  justifie  par  le  caractère  aléatoire 
et  incertain  de  l'entreprise,  et  par  la  crainte  fondée  d'exposer  le  Trésor 
à  perdre  le  droit  que  devait  supporter  le  contrat. 

Crainte  fondée,  car  les  parties,  pour  éviter  la  perception,  auraient 
vraisemblablement  négligé  de  présenter  à  l'enregistrement  un  second 
acte  constatant  la  réception  et  l'agréation. 


484 

Tel  est,  très  probablement,  le  motif  pour  lequel  la  loi  a  rendu  immé- 
diatement exigible  le  droit  sur  le  marché. 

VI.  Contrats  soumis  à  l'application  du  tarifa  1.40  p.  c.  La  conces- 
sion, le  louage  d'ouvrage  avec  entreprise  et  risques  ;  le  louage  d'ou- 
vrage avec  entreprise  mais  sans  risques;  le  louage  d'ouvrage  sans 
entreprise;  le  mandat  salarié  —  tombent-ils  sous  Tapplication  du  droit 
à  1.40  p.  c.  pour  marché?  Il  y  a  lieu  d'examiner  séparément  chacun  de 
ces  contrats. 

P  Concession,  Concession,  par  exemple,  du  droit  de  construire  un 
chemin  de  fer,  une  route,  un  canal,  pour  un  temps  fixé,  et  moyennant 
une  redevance  annuelle.  Si  la  concession  a  le  caractère  d'un  louage 
d'ouvrage  avec  entreprise  et  risques,  le  droit  à  1.40  p.  c.  sera  exigible. 
Si  elle  a  le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage,  sans  entreprise  ni  risques, 
droit  des  baux.  Si  elle  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères,  et  si  l'on 
considère  le  droit  du  concessionnaire  comme  un  droit  sut  generis^  la 
concession  devra  être  enregistrée  au  droit  fixe  général  de  2.40  des 
actes  innommés. 

Mais  le  droit  de  mai'ché-louage  sera  exigible  si  le  contrat,  dans  ses 
effets  entre  le  cédant  et  le  concessionnaire,  a  le  caractère  d'une  entre- 
prise aux  risques  de  l'entrepreneur. 

2°  Louage  d'ouvrage  avec  entreprise  ;  risques  à  charge  de  l'entre- 
preneur. C'est  le  marché-louage  pur  et  simple  ;  le  droit  de  1.40  p.c.  est 
évidemment  dû. 

3°  Louage  d'ouvrage  avec  entreprise,  mais  sans  risques.  Le  locateur 
donne  à  faire  au  preneur  un  ouvrage  que  celui-ci  s'oblige  à  exécuter 
moyennant  le  prix  convenu.  Le  preneur  entreprend  l'ouvrage,  mais 
stipule  que  les  risques  restent  à  la  charge  du  locateur.  L'entreprise 
seule  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  marché-louage;  il  faut  de  plus  que 
l'entrepreneur  supporte  les  risques.  Comme  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
notre  espèce,  le  droit  de  marché  n'est  pas  exigible.  Déjà  à  l'époque  de 
la  rédaction  de  la  loi  de  frimaire,  le  louage  d'ouvrage  avec  entreprise 
n'était,  en  droit  civil,  qualifié  marché  que  dans  le  cas  d'une  entreprise 
aux  risques  de  r entrepreneur  {lounge  fait  aversione).  Faute  d'avoir 
exprimé  une  volonté  opposée,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  frimaire  sont 
censés  avoir  adopté  cette  interprétation  qui,  du  reste,  a  été  maintenue 
par  le  code  civil. 

40  Louage  d'ouvrage  sans  entreprise.  Ce  louage,  qui  consiste  princi- 
palement en  un  louage  de  services,  était,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
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frimaire,  un  contrat  innommé  à  enregistrer  au  droit  fixe  général  de 
2  fr.  40  ;  le  droit  de  marché  ne  l'atteignait  pas,  parce  que  d'après  le 
sens  que  la  loi  civile  donne  au  contrat,  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
louages  d'ouvrages  avec  entreprise  aux  risques  et  périls  de  l'entrepre- 
neur ;  le  droit  de  bail  ne  l'atteignait  pas  davantage. 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  août  1887  sur  les  baux, 
il  est  passible  du  droit  de  bail  :  les  baux  de  toute  nature  tombent  sous 
l'application  de  ce  droit. 

Il  est  vrai  que  la  loi  a  particulièrement  en  vue  de  favoriser  les  baux 
concernant  l'agriculture,  mais  il  est  également  vrai  qu'elle  ne  s'y 
applique  pas  exclusivement  ;  l'exposé  des  motifs,  en  énonçant  qu'elle 
concerne  aussi  les  louages  d  objets  mobiliers,  prouve  que  le  texte  de 
la  loi  a  véritablement  une  portée  générale. 

5*^  Mandat  salarié.  Ce  contrat  —  nous  supposons  qu'il  se  rapporte  à 
un  ouvrage  —  n'est  pas  passible  du  droit  à  fr.  1.40  p.  c,  mais  bien  du 
droit  fixe  de  fr.  2.40  pour  mandat. 

Il  diffère  essentiellement  du  marché-louage.  En  effet,  dans  le  mandat 
salarié,  le  mandataire  n'entreprend  pas  à  ses  risques,  ne  fait  pas  une 
affaire  personnelle,  n'agit  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  du  mandant 
qu'il  représente;  il  ne  s'oblige  pas,  il  n'oblige  que  le  mandant  ;  ce  n'est 
pas  sa  volonté  et  sa  capacité  qu'il  met  en  mouvement,  mais  la  volonté 
et  la  capacité  du  mandant.  D'un  autre  côté,  le  salaire  eût-il  été 
stipulé  à  forfait,  que  Ton  ne  pourrait  assimiler  le  contrat  à  un  marché, 
car  le  forfait  n'est  pas  de  l'essence  du  marché-louage. 

VII.  Dispositions  indépendantes.  Il  se  glisse  parfois  des  dispositions 
indépendantes  dans  l'acte  constatant  le  marché  ;  on  rencontre  aussi 
des  actes  consacrés  à  d'autres  faits  juridiques,  dans  lesquels  le  marché 
s'introduit  à  titre  de  disposition  indépendante. 

Evidemment,  dans  ces  hypothèses,  il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
règle  générale,  de  percevoir  un  droit  particulier  sur  chaque  disposition 
distincte. 

Mais  quand  y  a-t-il  disposition  indépendante?  Voilà  la  difficulté. 
Prenons  un  acte  de  marché-louage  dans  lequel  on  a  inséré  une  autre 
disposition;  puis  un  acte  dans  lequel  on  a  inséré  un  marché-louage. 

lo  Acte  de  marché-louage  dans  lequel  on  a  inséré  une  convention 
d'un  autre  caractère. 

L'acte  de  marché  contient,  par  exemple,  un  bail  des  travaux  sur 
lequel  le  marché  est  intervenu.  Il  sera  perçu  deux  droits  :  le  droit  de 
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marché  et  le  droit  de  bail  —  à  moins  que  le  bail  ne  soit  la  disposition 
principale  et  que  l'obligation  relative  aux  travaux  ne  doive  être  con- 
sidérée comme  une  charge  du  bail  :  dans  ce  cas,  droit  de  bail  et  pas 
de  droit  particulier  sur  le  marché. 

Dans  le  cas  où  le  marché  constituera  la  disposition  principale,  si  le 
prix  consiste  en  l'abandon  de  matériaux  ou  autres  objets  mobiliers  à 
provenir  des  travaux,  d'une  valeur  équivalente  à  l'importance  des 
travaux,  le  droit  de  marché  seul  sera  exigible  ;  on  ne  pourrait  exiger, 
en  outre,  le  droit  de  vente  mobilière,  ni  percevoir  le  droit  de  vente 
mobilière  seul,  plutôt  que  le  droit  de  marché;  en  effet,  l'abandon  des 
objets  est  une  disposition  corrélative  à  ladisposition principale,  qui  est 
l'obligation  de  l'entrepreneur  ;  c'est  un  mode  de  payement  des  travaux, 
que  prévoit,  du  reste,  la  loi  fiscale.  Mais  l'abandon  de  meubles  étran- 
gers aux  travaux  peut  aussi  constituer  disposition  principale  et  donner 
ouverture  au  droit  de  fr.  2.70  p.  c.  A  plus  forte  raison  en  serait-il 
ainsi  de  l'abandon  d'immeubles  en  payement  du  prix  du  marché  :  la 
disposition  principale  étant  une  dation  en  payement,  une  vente  pour 
un  prix  consistant  en  l'obligation  d'exécuter  des  travaux,  le  droit  de 
5  fr.  50  p.  c.  serait  évidemment  exigible. 

2?  Acte  contenant  une  convention  quelconque,  dans  lequel  on  a 
inséré  un  marché-louage. 

A.  Marché  formant  disposition  accessoire  à  un  autre  contrat. 
Dans  un  acte  portant  vente  d'un  immeuble,  le  vendeur  s'oblige, 

envers  l'acheteur,  à  exécuter  certains  travaux  à  l'immeuble  vendu  ; 
aucun  prix  n'est  stipulé  pour  les  travaux.  Disposition  accessoire  à  la 
vente,  et  non  marché  distinct  :  pas  de  droit  particulier. 

B.  Marché  formant  disposition  indépendante  d'un  autre  contrat. 
Bail  d'immeubles  moyennant  prix  ;  en  outre,  le  preneur  s'oblige  à 

élever  à  ses  frais  sur  l'un  des  immeubles  loués  et  moyennant  une 
indemnité  à  lui  payer  par  le  bailleur,  des  constructions  qui  resteront 
la  propriété  de  ce  dernier.  Deux  dispositions  indépendantes  :  bail  et 
marché;  par  conséquent,  exigibilité  des  deux  droits. 

§  2.  ^  Acte  constitatif  dn  marché-Tente. 

807.  —  Le  marché- vente  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  livrer  à  l'autre  des  choses  déter- 
minées quant  à  leur  espèce  seulement  et  non  quant  à  leur 
individualité,  et  dont  les  risques  restent  pour  le  compte  du 
fournisseur  jusqu'à  l'agréation  de  la  fourniture. 
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L'obligation  de  l'autre  partie  a  pour  objet  la  concession 
de  Tentreprise  et  le  payement  du  prix  des  choses  à  livrer. 

Le  taux  du  droit  est  celui  des  ventes  mobilières,  2.70p. c. 
—  droit  actuellement  exigible,  nonobstant  la  condition  sus- 
pensive de  l'existence  de  l'objet  de  la  vente  (1). 

I.  Contrat  d'entreprise  et  vente  à  livrer.  En  effet,  d'une  part,  Tun 
des  contractants  s'oblige  à  fournira  l'autre  pour  l'époque  et  dans  les 
conditions  de  qualité  et  autres  qu'indique  Tacte,  une  certaine  quantité 
de  choses  ou  d'objets  mobiliers  dont  les  risques  resteront  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  jusqu'à  la  vérification  et  l'agréation  des  choses 
livrées  ou  la  mise  en  demeure  de  les  recevoir.  D'autre  part,  les  choses 
à  livrer  ne  sont  pas  des  corps  certains,  et  le  prix  en  est  fixe  quelles  que 
soient,  en  réalité,  l'importance  et  la  valeur  de  la  fourniture. 

II.  Exemple.  Une  société  sucrière  s'oblige,  envers  un  négociant,  à 
livrer  à  ce  dernier,  pour  une  époque  et  moyennant  un  prix  déterminé, 
telle  quantité  de  sucre  dételle  qualité  ;  le  prix  ne  sera  exigible  qu'après 
agréation  des  marchandises  :  jusque-là,  les  risques  seront  supportés 
par  la  société. 

III.  Caractère  du  contrat.  D'après  les  principes  du  droit  civil,  le 
marché-vente  est  translatif  sous  la  condition  suspensive  de  l'agréation 
des  objets  par  l'acheteur.  En  droit  fiscal,  il  est  actuellement  translatif. 

Le  marché-vente  est-ii  une  pure  obligation  de  faire,  ou  une  vente? 
Le  contrat  n'a  pas  pour  objet  la  transmission  directe  d'un  corps  certain  ; 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  vente  pure  et  simple  avec  effet  actuel.  L'objet 
du  contrat,  c'est  l'obligation  de  transmettre  une  quantité  de  choses 
déterminées  quant  à  leur  espèce  et  devant  réunir  les  qualités  conve- 
nues. Ce  n'est  pas  là  une  simple  obligation  de  faire  n'aboutissant  qu'à 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution;  sans  doute,  l'objet  de 
l'obligation  est  un  fait,  mais  le  fait  consiste  en  une  transmission  future 
des  choses  promises,  permettant  à  l'acheteur  de  demander  soit  la  déli- 
vrance des  choses,  soit  des  dommages-intérêts.  Le  contrat,  en  droit 
civil,  est  donc  translatif  sous  la  condition  suspensive  de  la  livraison, 
de  la  vérification  et  de  l'agréation  des  choses  par  Tacheteur. 

En  droit  fiscal,  le  contrat  est  considéré  comme  actuellement 
translatif.  En  effet,  d'une  part,  le  texte  de  la  loi  porte  :  **  les  marchés 
et  tous  autres  actes  translatifs  «  ;  c'est  dire  clairement  que  le 

(1)  Art.  69, 8  5,  n°  1  de  la  loi  fondamentale. 
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législateur  attribue  un  caractère  translatif  au  marché.  D*autre  part, 
le  ranger  parmi  les-dcies actuellement  passibles  du  droit,  c  est  dire  non 
moins  clairement  qu1l  est  actuellement  translatif  nonobstant  son 
caractère  conditioimel. 

IV.  Taux  et  liquidation  du  droit.  Taux  :  droit  proportionnel  des 
ventes  mobilières,  270  p.  c.  Ce  droit  est  exigible  au  moment  de  la  pré- 
sentation de  l'acte  à  la  formalité,  bien  que,  à  ce  moment,  la  transmis- 
sion ne  soit  pas  encore  accomplie. 

Liquidation  du  droit.  Deux  modes  de  liquidation  comme  pour  le 
marché-louage,  en  vertu  de  la  même  disposition  —  c'est-à-dire  que  le 
droit  est  liquidé  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  Tévaluation  des  objets 
susceptibles  d'estimation  (1). 

Dans  le  cas  où  les  parties  ont  donné  lieu  à  l'application  du  second 
mode  de  liquidation  (évaluation  des  objets),  si  cette  évaluation  est 
ensuite  reconnue  inférieure  au  montant  effectif  des  fournitures,  un 
supplément  de  droit  sera  exigible  ici  comme  dans  le  marché-louage. 

V.  Motifs  de  l'exigibilité  immédiate  du  droit.  Tout  d  abord,  rappe- 
lons que  le  contrat  de  marché-vente  constitue  une  vente  sous  la  condi- 
tion suspensive  de  la  livraison  de  la  chose  et  de  son  agréation  par 
l'acheteur.  Par  conséquent,  d'après  les  principes  généraux,  le  droit  ne 
devrait  être  exigé  qu*au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition  ; 
d'un  autre  côté,  le  droit  des  ventes  repose  sur  la  transmission,  qui 
doit  être  actuelle  pour  que  le  droit  puisse  être  exigé  de  suite.  La  loi 
fiscale  a  dérogé  à  ces  principes  en  rendant  le  droit  de  vente  exigible 
au  moment  de  la  présentation  de  Tacte  à  la  formalité,  soit  qu'elle  ait 
considéré  la  condition  comme  déjà  accomplie,  soit  qu'elle  ait  fait  résider 
la  cause  de  l'exigibilité  dans  l'obligation  de  l'entrepreneur  vendeur. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  dérogation? 

Le  législateur  a  craint  que  les  parties  s'abstinssent  de  présentera  for- 
malité l'acte  qui,  plus  tard,  constatera  la  réception  des  objets  mobiliers, 
et  que,  laute  de  la  présentation  de  cet  acte,  l'Etat  ne  perdit  les  droits 
proportionnels  sur  le  marché,  s'il  eût  dft  être  enregistré  au  droitflxe.  En 
d'autres  termes,  il  a  préféré  faire  percevoir  l'impôt  par  anticipation, 
plutôt  que  d'exposer  l' Etat  à  se  voir  enlever  l'occasion  de  le  percevoir 
ultérieurement.  Au  point  de  vue  du  Trésor  public,  la  mesure  est  certes 
prévoyante  ;  mais  elle  force  les  parties,  non  sans  une  certaine  injustice, 

(1)  Art.  14,  n»  4,  de  la  loi  fondamentale. 
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à  supporter  le  droit  de  vente  mobilière  sur  un  acte  qui,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  transmission,  n'engendrera  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  Cette  issue  qui,  sans  doute,  aura  été  envisagée,  n'a  pas 
arrêté  le  législateur. 

§  3.  —  Acte  constitatif  du  marché-mixte. 

808.  —  Le  marché-mixte  est  un  contrat  d'entreprise  aux 
risques  et  périls  de  l'entrepreneur  et  qui  renferme,  mélangés 
entre  eux,  les  éléments  du  marché-louage  et  ceux  du 
marché-vente. 

La  loi  d'enregistrement  n'a  pas  établi  de  tarif  spécial 
pour  le  marché-mixte  ;  par  conséquent,  application  de  la 
règle  des  dispositions  riépendantes  et  exigibilité  d'un  seul 
droit,  le  droit  de  la  disposition  principale  :  2.70  p.  c.  si  la 
fourniture  de  la  matière  forme  la  disposition  principale,  ou 
1.40  p.  c.  si,  au  contraire,  c'est  l'ouvrage  qui  constitue  la 
disposition  principale. 

I.  Le  marché-mixte  contient  un  marché-louage  et  un  marché-vente. 
Exemple  : 

Une  société  métallurgique  s'oblige,  envers  une  société  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer,  à  confectionner,  avec  fourniture  de 
la  matière,  dans  les  conditions  déterminées,  et  à  livrer  à  époque  fixe, 
une  certaine  quantité  de  rails,  moyennant  un  prix  payable  après 
réœption  et  agréation  de  la  fourniture  —  les  risques  demeurant  à 
charge  de  l'entrepreneur  iusi|u  à  l'agréation. 

Ce  contrat  est  mixte,  en  ce  qu'il  a  pour  objet  une  entreprise  com- 
prenant l'ouvrage  relatif  à  la  confection  des  rails  et  la  fourniture  de  la 
matière. 

II.  Caractère  et  interprétation  du  marché-mixte.  En  droit  fiscal, 
nous  savons  que  l'impôt  est  assis  sur  la  disposition  principale  du  con- 
trat et  que  la  disposition  accessoire  échappe  au  droit  particulier  dont 
elle  serait  passible  si  elle  formait  l'unique  objet  du  contrat. 

Mais  comment,  dans  le  marché-mixte,  distingue- t-on  la  disposition 
principale  de  la  disposition  accessoire  ? 

En  droit  civil,  lorsque  l'entrepreneur  fournit  la  matière  en  même 
temps  que  l'ouvrage,  la  fourniture  est  considérée  comme  étant  la 
disposition  dominante;  mais  la  règle  n'est  pas  absolue. 

En  droit  fiscal,  le  marché-vente  n'est  pas,  a  priori,  la  disposition 
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principale  du  contrat  :  il  faut  rechercher  l'objet  dominant  d'après 
l'intention  des  parties,  la  nature  et  l'importance  relative  des  divers 
objets  du  contrat,  et  aussi  d'après  les  effets  de  la  convention. 

Développons  ces  principes. 

P  En  droit  civil,  la  fourniture  est  la  disposition  dominante. 

Quand  on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir, 
dit  l'art.  1787  c.  c,  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  indus- 
trie ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  De  là  deux  hypothèses  : 
a)  la  matière  est  fournie  par  le  maître;  l'entrepreneur  ne  fournit  que 
l'ouvrage  :  entreprise  d'ouvrage,  ou  marché-louage,  b)  La  matière  est 
fournie,  ainsi  que  l'ouvrage,  par  l'entrepreneur  :  marché-louage  et 
marché-vente.  C'est  de  cette  dernière  hypothèse  que  nous  allons  nous 
occuper. 

Quel  est  le  caractère  dominant  du  contrat  par  lequel  l'entrepreneur 
s'oblige  à  fournir  la  matière  et  à  faire  Touvrage? 

Le  code  fait  dominer  le  marché- vente,  c'est-à-dire  la  vente  sous  la 
condition  suspensive  de  la  livraison  :  du  moins,  il  applique  au  contrat 
les  principes  de  cette  vente.  Preuve  :  l^l'art.  1711;  il  fait  naître  l'idée 
que  le  contrat  ne  peut  être  qu'une  vente,  par  cela  même  qu'il  n'est  pas 
un  louage  dans  le  cas  où  la  matière  est  fournie  par  l'entrepreneur; 
2®  l'art.  1788;  il  porte  que  la  chose,  avant  l'agréation  par  le  maître 
ou  la  miseendemeure  de  ce  dernier,  périt  pourl'entrepreneur-vendeur, 
de  sorte  que  les  risques  ne  sont  à  la  charge  du  maître  (acheteur)  qu'à 
dater  de  l'accomplissement  de  la  condition,  c'est-à-dire  de  l'agréation 
ou  de  la  mise  en  demeure  —  effets  identiques  à  ceux  de  la  vente  sous 
condition  suspensive. 

Mais  cette  interprétation  n'est  pas  absolue;  les  pai*ties  peuvent  la 
modifier  par  leurs  conventions  et  grande  sera  l'influence  des  termes 
employés.  Il  convient  aussi  de  tenir  compte  des  règles  spéciales  d'in- 
terprétation en  matière  de  dispositions  dépendantes. 

2**  En  droit  fiscal,  il  faut  rechercher  quelle  est  la  disposition  princi- 
pale. Or,  pour  découvrir  quelle  est  la  disposition  principale  du  contrat, 
il  faut  en  extraire  l'objet  le  plus  considérable  d'après  la  commune 
l'intention  des  parties,  la  nature  et  l'importance  des  choses,  et  les 
effets  de  la  convention.  C'est  la  disposition  relative  à  cet  objet  qui  sera 
principale  et  subira  seule  le  droit. 

Si,  d'après  ces  éléments  d'appréciation,  l'ouvrage  constitue  la  chose 
la  plus  considérable  et  la  plus  importante  des  deux  choses  dont  se 
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compose  le  contrat,  le  droit  de  marché -louage  sera  le  seul  exigible  : 
on  ne  peut  pas  dire  a  priori,  ici  comme  en  droit  civil,  que  le  marché- 
vente  est  la  disposition  principale.  Dans  le  cas  contraire,  marché- 
vente  et  droit  à  2.70  p.  c. 
Il  convient  d'entrer  dans  quelques  applications. 

a)  Marché-mixte  où  le  marché-louage  constitue  l'objet  principal. 
Exemple  : 

Un  ouvrier  entreprend  le  badigeonnage,  à  la  chaux,  de  mes  bâti- 
ments ruraux  et  s'oblige  à  me  fournir  la  chaux  en  même  temps  que  la 
main-d'œuvre,  le  tout  moyennant  prix  payable  après  Tagréation  des 
travaux. 

Evidemment,  l'objet  principal  du  contrat  est  la  main-d'œuvre  ;  la 
chaux  n'est  qu'un  accessoire.  Le  droit  exigible  sera  donc  celui  du 
marché-louage. 

b)  Marché-mixte  où  le  marché-vente  est  l'objet  principal. 
Exemple  : 

Un  métallurgiste  s'oblige  à  fabriquer  et  à  me  livrer  toutes  les  pièces 
d'un  bâtiment  en  fer  démontable,  moyennant  prix  payable  après 
réception  de  la  fourniture. 

Dans  ce  cas,  la  matière  première  forme  l'objet  principal  du  contrat  ; 
la  main-d'œuvre  n'est  que  l'objet  accessoire  :  droit  de  marché-vente. 

c)  Marché-mixte  contenant  trois  dispositions,  dont  deux  dépendantes 
(la  principale  est  lemarché-ven te)  ;  et  une  disposition  indépendante  étant 
un  marché-louage  :  deux  droits  exigibles,  de  marché-vente  et  de 
marché-louage.. 

Exemple  : 

Un  charpentier-mécanicien  s'oblige  à  confectionner  et  à  livrer  les 
roues  motrices  d'une  usine,  et  à  faire  les  travaux  nécessaires  à  leur 
installation,  le  tout  moyennant  un  prix  unique,  payable  après  Tagréa- 
tion  des  travaux. 

Ce  contrat  renferme  trois  objets  :  P  la  fourniture  de  la  matière  ; 
29  la  main-d'œuvre  relative  à  la  confection  ;  3°  l'ouvrage  relatif  à 
l'installation. 

Des  deux  premiers  objets,  fourniture  et  main-d'œuvre,  la  fourniture 
est  le  principal,  et  la  main-d'œuvre,  l'objet  accessoire  :  droit  à  2.70  p.  c, 
pour  marché-vente. 

Le  troisième  objet,  travaux  d'installation,  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  des  deux  autres  ;  il  ne  se  confond  pas  avec  eux  ;  c'est  une 
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disposition  indépendante,  passible  du  droit  particulier  de  fr.  1.40  p.  c, 
pour  marché-louage,  sur  la  portion  du  prix  afférente  aux  travaux 
d'installation.  Par  suite,  le  contrat  devra  contenir  la  ventilation  du 
prix  unique. 

d)  Marché-mixte  pour  la  construction  d'un  bâtiment.  Deux  disposi- 
tions :  marché-louage  et  marché-vente.  Disposition  principale.  :  le 
marché-vente;  mais  les  effets  de  l'accession  légale  la  transforment  en 
une  obligation  de  payer  à  terme  l'indemnité  due  par  le  propriétaire  au 
constructeur,  de  sorte  que  l'acte,  interprété  d'après  ses  effets  légaux, 
contient  :  1**  l'obligation,  par  le  propriétaire,  de  payer  l'indemnité  due 
au  constructeur  et  2**  l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'ouvrage,  qui 
dérive  du  marché-louage.  Cette  dernière  disposition  devient  principale, 
le  droit  n'est  dû  que  sur  l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'ouvrage  ;  il 
n'est  pas  dû  sur  l'obligation  de  payer  l'indemnité,  disposition  acces- 
soire qui  se  confond  avec  l'autre,  de  sorte  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule 
fois  le  droit  de  1.40  p.  c. 

Exemple  : 

Un  maçon  entrepreneur  s'oblige,  envers  le  propriétaire  d'un  terrain 
à  bâtir,  à  construire,  sur  ce  terrain,  une  maison  qui  devra  être 
entièrement  achevée  pour  une  époque  déterminée,  et  à  fournir  les 
matériaux  de  toute  nature  nécessaires  à  cette  fin;  le  tout  à  ses  frais 
et  risques,  et  moyennant  un  prix  unique,  payable  après  la  réception 
et  l'agréation  des  travaux. 

Ce  contrat,  superficiellement  analysé,  renferme  deux  objets  :  P  une 
entreprise  d'ouvrage  :  marché-louage  ;  2**  une  entreprise  de  fourniture 
de  matériaux  :  marché-vente. 

Si,  à  cette  interprétation  l'on  applique  la  règle  des  dispositions  dé- 
pendantes, la  fourniture  des  matériaux  étant  Tobjet  principal  de  la 
convention,  c'est  le  droit  de  marché- vente  qui  sera  exigible  ;  le  marché- 
louage,  disposition  accessoire,  échappera  au  droit. 

Mais  si,  comme  il  convient,  Ton  interprète  l'acte  d'après  S3S  effets 
légaux,  c'est-à-dire  si  l'on  tient  compte  des  effets  de  l'accession  légale 
auxquels  il  donne  lieu,  c'est  le  marché-louage  qui  devient  disposition 
principale;  le  marché- vente,  en  effet,  se  réduit  à  une  obligation  d'in- 
demnité qui  se  confond  avec  l'obligation  de  payer  le  prix  du  louage. 
En  vertu  du  droit  d'accession,  le  propriétaire  du  sol  deviendra  pro- 
priétaire des  matériaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  incorporation  au 
sol  (art.  551  et  suiv.  c.  c).  Evidemment,  la  convention  qui  aboutit  à 
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un  tel  résultat  n*a  pas  le  caractère  de  la  vente  sous  condition  suspensive 
en  laquelle  s'analyse  le  marché-vente  :  on  n'achète  pas  ce  dont  on  sera 
propriétaire  en  vertu  de  la  loi.  Par  conséquent,  la  partie  du  prix  rela- 
tive aux  matériaux  constitue  simplement  ]a  fixation  du  montant  et  de 
l'époque  du  payement  de  Tindemnilé  à  laquelle  le  constructeur  aura 
droit.  En  dernière  analyse,  la  convention  est  un  règlement  anticipatif 
de  l'indemnité  relative  aux  matériaux. 

Plaçons  maintenant  ce  règlement  d'indemnité  en  face  de  l'autre 
objet  du  contrat,  relatif  à  la  main-d'œuvre,  à  l'entreprise  d'ouvrage, 
qui  devient  dispositixDn  principale  par  suite  de  la  transformation  de  la 
première  disposition.  Le  marché-louage  engendre  deux  obligations  qui 
se  confondent  en  une  seule  :  P  l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'ouvrage 
2®  l'obligation  de  payer  l'indemnité  due  au  constructeur,  qui  forme 
l'accessoire  de  la  précédente. 

Par  conséquent,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  l'ouvrage  1.40  p.  c;  l'obligation  de  payer  l'indemnité  échappe 
au  droit. 

§  4.  —  Cautionnement  de  marché. 

809.  —  Le  cautionnement  des  marchés  entre  particu- 
liers n'est  pas,  comme  celui  des  marchés  administratifs, 
soumis  à  une  taxe  spéciale.  Par  conséquent,  application  du 
droit  commun  et  exigibilité  du  droit  à  0.65  p.  c.  indépen- 
damment du  droit  de  marché  (1). 

g  6.  —  Cession,  subrogation  et  résiliation  de  marché. 

H*  1.  CMiioB. 

810.  —  La  cession  de  marché,  quoique  non  tarifée,  est 
susceptible  de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
quand  on  y  trouve  les  éléments  et  les  effets  d'un  acte 
tarifé. 

On  distingue  entre  la  cession  par  le  maître  et  la  cession 
par  l'entrepreneur  ou  fournisseur.  La  première  peut,  sui- 
vant les  termes  de  l'acte,  donner  lieu  à  un  nouveau  droit 
de  marché  ou  au  droit  de  vente.  La  seconde  au  droit  de 
cession  de  créance,  ou  à  un  nouveau  droit  de  marché. 

I.  La  loi  ne  taxe  pas  la  cession  des  marchés  entre  particuliers. 
())  Art.  69,  §  2.  no  8,  loi  fondamentale. 
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Néanmoins,  la  cession  peut  donner  ouverture  an  droit  proportiomiel 
lorsque,  par  son  caractère  et  ses  effets,  elle  rentre  dans  un  tarif  quel- 
conque de  la  loi  fiscale. 

Pour  apprécier  l'espèce  de  droit  proportionnel  exigible,  il  y  a  )in 
de  distinguer  entre  la  cession  par  le  maître  et  la  cession  par  Tenlrepi^ 
neur  ou  fournisseur.  Cette  distinction  va  être  laite  aux  deux  numéros 
qui  suivent. 

II.  Cession  par  le  maître.  La  cession  peut  se  conclure  avant  ce 
après  l'exécution  des  travaux  ou  des  fournitures. 

Si  c'est  avant  l'exécution,  elle  donnera  lieu  à  un  nouveau  droit  de 
marché,  si  elle  produit  novaiion  ;  et  à  un  droit  de  vente  mobilière,  dans 
le  cas  contraire. 

Si  la  cession  intervient  après  Texécution  des  travaux,  le  droit  de 
vente  sera  exigible  selon  la  nature  de  la  chose  transmise. 

Développements  : 

1°  Cession  avant  l'exécution  des  travaux  on  de  la  fourniture.  Si 
l'entrepreneur  ou  le  fournisseur  intervient  à  l'acte  et  s'oblige  envers 
le  cessionnaire,  il  y  aura  novation  de  marché  :  en  conséquence,  eiigi 
bilité  du  droit  de  1.40  p.c.  s'il  s'agit  d'un  marché-louage  et  du  drji. 
de  2.70  p.  c,  s'il  s'agit  d'un  marché-vente, —  sur  le  prix  de  la  cessioB. 

Si  l'entrepreneur  n'intervient  pas,  il  n'y  aura  pas  marché  nouveau, 
l'acte  constituera  une  transmission  du  droit  qu'a  le  maître  de  faire 
exécuter  l'entreprise  ou  la  fourniture  —  droit  mobilier  atteint  par  le 
tarif  des  ventes  mobilières;  par  conséquent,  2.70  p.  c.  sur  le  prix  de 
la  cession,  sans  distinction  entre  le  marché-louage  et  le  marché-vente. 

2^  Cession  après  l'exécution  des  travaux  ou  de  la  fourniture.  Dans 
ce  cas,  on  ne  cède  pas  un  marché,  mais  la  chose  faite  :  droit  de  vente 
sur  le  prix  suivant  la  nature  de  la  chose  —  droit  des  ventes  immobi- 
lières si  la  chose  faite  est  de  nature  immobilière;  exemple,  la  cession 
de  constructions. 

III.  Cession  par  l'entrepreneur  ou  fournisseur.  Cette  cession  peaî 
aussi  intervenir  après  comme  avant  l'exécution  des  travaux  on  des 
fournitures. 

Après  l'exécution,  elle  a  nécessairement  pour  objet  le  prix  de  l'en- 
treprise :  droit  de  cession  de  créance. 

Avant  l'exécution,  droit  à  1,40  p.  c.  on  à  2.70  p,  c.  pour  marche 
nouveau  si  elle  emporte  novation  du  premier  marché.  Et  si  elle  ne 
produit  pas  novation,  droit  des  marchés  ou  droit  decession  de  créance, 
selon  l'interprétation  donnée  au  contrat. 
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Déyeloppements  : 

P  Cession  après Texécution  des  travaux,  ou  delà  fourniture.  Dans 
ce  cas,  la  cession  n*a  pas  pour  objet  un  marché,  mais  bien  le  prix  dû 
par  le  maître  à  l'entrepreneur  :  par  conséquent,  droit  de  cession  de 
créance  à  1.40  p.  c.  sur  le  prix  stipulé  en  argent,  ou  vente  de  meubles 
à  2.70  p.  c.  sur  le  prix  stipulé  en  objets  mobiliers. 

2®  Cession  avant  Texécution  des  travaux,  ou  de  la  fourniture.  Deux 
interprétations  à  prévoir. 

Première  interprétation.  L'objet  principal  de  la  cession  est,  pour 
le  cessionnaire,  la  reprise  des  obligations  de  l'entrepreneur  ou  fournis- 
seur. L'autre  objet,  la  cession  de  la  créance  stipulée  au  profit  de  l'entre- 
preneur, n  est  qu'une  disposition  accessoire,  échappant  au  droit  comme 
disposition  dépendante. 

Dans  ces  conditions,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  le  maî- 
tre intervient  à  l'acte,  ou  il  n'intervient  pas. 

a)  Le  maître  intervient  à  l'acte,  accepte  le  cessionnaire  et  décharge 
l'entrepreneur  de  ses  obligations  :  novation,  marché  nouveau  et  con- 
séquemment  droit  à  1.40  p.  c.  ou  à  2.70  p.  c.  suivant  qu'il  s'agira  d'un 
marché-louage  ou  d'un  marché-vente. 

b)  Le  maître  n'intervient  pas.  L'acte  est  passé  entre  l'entrepreneur 
cédant  et  le  cessionnaire.  Dans  ce  cas,  pas  de  novation,  puisque  l'en- 
trepreneur reste  tenu  de  ses  obligations  vis-à-vis  du  maître.  Pas  non 
plus  de  vente  mobilière:  on  ne  transmet  pas  des  droits  actifs,  mais 
une  obligation  de  faire  ou  de  livrer.  Mais  l'entrepreneur  cède  sa 
créance  contre  le  maître  ;  donc  cession  de  créance  ;  cependant,  le  droit 
de  cession  n'est  pas  exigible,  la  cession  formant  disposition  accessoire. 
En  dernièi'e  analyse,  le  cessionnaire  s'oblige,  envers  le  cédant,  à  exé- 
cuter le  marché,  c'est-à-dire  à  entreprendre  un  ouvrage  ou  à  faire  des 
fournitures,  et  cela  moyennant  un  prix  ;  les  éléments  du  marché  se 
rencontrent  :  le  droit  de  marché  est  exigible. 

Deuxième  interprétation.  Si  Ton  admet  que  la  cession  de  créance 
constitue  la  disposition  principale  et  la  reprise  des  obligations  de 
l'entrepreneur  la  disposition  accessoire,  le  droit  de  cession  de  créance 
à  L40  p.  c.  pourra  être  exigé.  En  effet,  la  créance  due  par  le  maître  à 
l'entrepreneur  cédant  est  certaine,  déterminée,  à  terme;  mais  elle  est 
conditionnelle  aussi  (condition  suspensive  :  1°  de  la  résiliation  par  la 
volonté  du  maître  (art.  1794  c.  c),  2**  de  l'exécution  des  travaux  ou 
fournitures  par  l'entrepreneur);  de  sorte  que  l'exigibilité  du  droit  à 
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1.40p.  c,  sera  retardée  jusqu'à  raccomplissement  delà  condition. 

H*  2'  Svbrogttitn  d«  mtrelii. 

811.  —  Le  maître  ou  l'entrepreneur  subroge  une  tierce 
personne  dans  ses  droits  ou  ses  obligations. 

Ce  contrat  n'est  pas  taxé  par  la  loi  fiscale. 

Les  règles  de  la  cession  s'y  appliquent  {supra,  §  5). 

H-  s.  BMUttbn  dt  mareké 

812.  —  La  résiliation  de  marché  n'est  pas  tarifée.  Faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acte  de  marché,  elle  n'est 
assujettie  qu'au  droit  fixe  ;  après  les  vingt-quatre  heures, 
droit  fixe  de  décharge  si  les  travaux  ne  sont  pas  commen- 
cés (à  moins  qu'un  prix  n'ait  été  stipulé  :  dans  ce  cas,  droit 
de  quittance).  Et  si  les  travaux  sont  commencés  ou  termi- 
nés, droit  de  rétrocession,  de  vente  (1). 

I.  La  résiliation  des  marchés  n'est  pas  taxée  par  la  loi  fiscale. 

A  t-elle  lieu  par  acte  authentique  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tac  te  de  marché,  elle  échappe  au  droit  proportionnel. 

Tandis  qu  elle  engendre  le  droit  proportionnel  lorsqu'elle  est  cons- 
tatée dans  un  acte  sous  seings  privés  ou  dans  un  acte  notarié  passé 
après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures. 

II.  Quelle  est  la  quotité  du  droit  proportionnel  exigible  ? 

'     Il  faut  distinguer  entre  la  résiliation  faite  avant  et  celle  faite  après 
l'exécution  des  travaux  ou  de  la  fourniture. 

A.  Résiliation  avant  Texécution  des  travaux  ou  de  la  fourniture. 
Aucune  transmission  ne  s'opère  entre  les  parties  :  l'entrepreneur  ou 

fournisseur  est  déchargé  de  son  obligation  de  faire  ou  de  livrer,  et  le 
maître  de  son  obligation  de  payer  le  prix.  Deux  décharges  corréla- 
tives :  un  seul  droit  fixe  de  décharge.  Le  droit  de  libération  n'est  pas 
dû  sur  l'extinction  de  l'obligation  de  payer  le  prix,  par  le  motif  qu'elle 
n'est  qu'une  suite  nécessaire  de  l'extinction  de  l'obligation  de  l'entre- 
preneur :  disposition  dépendante. 

Cependant,  si  la  résiliation  contenait  payement  d'une  somme  à 
l'entrepreneur  ou  fournisseur,  le  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  serait 
exigible. 

B.  Résiliation  après  l'exécution  ou  le  commencement  des  travaux 
ou  de  la  fourniture. 

(1)  Art.68,  §  1,  no  40,  loi  fondamentale. 
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Elle  opère  rétrocession,  donc  transmission  par  le  maître,  au  profit  de 
l'en  (repreneur,  delà  totalité  ou  de  la  partie  exécutée  des  travaux  ou 
fournitures  :  droit  de  vente  d'objets  mobilieis  à  2.70  p.  c.  sur  le  prix 
de  la  résiliation  ;  s'il  n'y  a  pas  de  prix  stipulé,  sur  le  montant  de  ce 
que  le  maître  devait  payer  à  l'entrepreneur. 

Quand  la  résiliation  porte  sur  un  marché  de  constructions,  le  droit 
des  ventes  immobilières  estdû,s'ily  avente,  au  profitde  l'entrepreneur, 
de  la  construction  achevée  qui  appartient  au  propriétaire  du  fonds,  en 
vertu  du  droit  d'accession. 

III.  On  décide  en  sens  divers.  La  résolution  prononcée  en  justice, 
d'un  marché  de  choses  indéterminées  dans  leur  individualité,  ne  donne 
pas  lieu,  dit-on,  au  droit  proportionnel  de  vente  à  2.70  p.  c. 

Au  contraire,  la  résolution  volontaire  serait  passible  de  ce  droit. 
On  invoque  en  ce  sens  les  termes  de  l'art.  69,  §  r>,  n**  1  :  «  les  reventes 
cessions,  rétrocessions  »  dont  la  généralité  s'applique  à  la  résolution 
d'un  marché,  quoiqu'il  n'ait  pas  transféré  la  propriété.  Si  la  résolution 
judiciaire  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  c'est  que  le  texte 
qui  la  concerne  exige  que  le  contrat  résolu  ait  transféré  la  propriété. 

On  repousse  cette  interprétation  de  la  loi;  elle  aboutit,  dit-on,  à 
établir  une  distinction  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  créer. 
Le  droit  proportionnel  n'est  pas  plus  dû  sur  la  résolution  volontaire 
que  sur  la  résolution  judiciaire,  lorsque  la  résolution  porte  sur  un 
marché  de  choses  indéterminées,  donc  sur  un  marché  qui  n'a  pas 
transféré  la  propriété.  L'art.  69,  §  5,  n"  1  ne  frappe  que  les  actes 
translatifs;  il  ne  s'applique  qu'aux  rétrocessions  de  marchés  qui  ont 
transféré  la  propriété;  le  marché  n'est  pas  translatif  en  droit  civil,  donc 
la  résiliation  n'est  pas  translative  ;  on  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait  trans- 
fert de  propriété  dans  un  contrat  qui  en  résilie  un  autre  non  translatif. 

A  merveille  !  Seulement,  dans  cette  argumentation,  on  oublie  un  prin- 
cipe fondamental  :  c'est  que  si  le  marché  n'est  pas  translatif  en  droit 
civil,  il  l'est  en  droit  fiscal,  par  dérogation  au  droit  civil;  or,  lorsque 
le  droit  fiscal  déroge  au  droit  civil,  c'est  par  le  droit  fiscal  qu'il  faut 
interprêter  les  effets  du  contrat. 

D'après  le  droit  fiscal,  le  marché  a  transféré  la  propriété.  La  résolu- 
tion volontaire  retransfère.  Le  droit  à  2.70  est  exigible. 

IV.  Dans  le  cas  oti  il  s'agit  de  marché-louage,  si  le  maître  résilie  le 
lo  uage  en  V(  rlu  de  l'art.  1794  du  c.  c.  et  que  l'on  dresse  un  acte  pour 
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constater  le  payement,  par  le  maître  à  Tentrepreneur,  de  ses  dépenses, 
travaux  et  pertes,  le  droit  exigible  sur  cet  acte  est  le  droit  de  quittance 
à  0.65  p.  c. 

Si,  dans  l'acte,  le  maître  s'obligeait  à  payer  à  terme  une  somme 
déterminée  pour  tenir  lieu  des  dépenses,  travaux  et  pertes  de  l'entre- 
preneur, le  droit  des  obligations  de  sommes  serait  exigible. 


TITRE  IX. 


Du  contrat  de  société. 


CHAPITRE  I. 
Constitution  de  la  société. 


813.  —  La  société  est  un  contrat  bilatéral  qui  se  forme 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  et  a 
toute  sa  perfection  dès  qu'elles  s'associent  et  s'obligent  réci- 
proquement à  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  le 
Dut  de  réaliser  des  bénéfices  licites,  qui  seront  partagés,  en 
cas  de  réussite  de  l'entreprise,  entre  tous  les  associés,  à  rai- 
son de  ce  que  chacun  a  apporté  à  la  société  (art.  1832  et 
suiv.,  c.  c). 

Les  pertes,  en  cas  de  non  réussite  de  l'entreprise,  doivent 
être  supportées  par  tous  les  associés. 

814.  —  Les  sociétés  sontciviles  ou  commerciales;  elles  sont 
régies,  les  premières  par  les  principes  delà  loi  civile  (art.  1832 
et  suiv.  du  c.  c),  et  les  secondes  par  les  mêmes  règles,  com- 
binées avec  les  règles  spéciales  de  la  loi  commerciale  (lois 
du  18  mai  1873  et  22  mai  1886). 

1.  Outre  les  conditions  essentielles  à  la  formation  de  toute  conven- 
tion (consentement  de  personnes  capables,  objet  et  cause  licites),  la 
formation  de  toute  société,  soit  civile,  soit  commerciale,  requiert 
l'existence  de  quatre  conditions  :  P  que  les  contract<'ints  aient  l'inten- 
tion de  s'associer  dans  rintérêt  commun  de  tous  les  associés,  et  non 
pas  uniquement  de  l'un  d'eux;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  mandat 
et  non  société;  2°  que  les  contractants  se  proposent  de  réaliser  des 
bénéfices  dans  lesquels  chacun  prendra  part  à  raison  de  sa  mise  : 
serait  nulle,  la  société  dont  tous  les  bénéfices  seraient  attribués  à  un 
seul  des  associés  (art.   1855  c.  c);  3*  que  chaque  associé  fasse,  ou 
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s'oblige  à  faire  une  mise,  c'est-à-dire  un  apport  en  propriété  ou  en 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ou  un  apport  d'industrie, 
apports  dont  Tensemble  constituera  le  fondscommun  au  moyen  duquel 
la  société  s'eflTorcera  de  réaliser  les  bénéfices  que  les  contractants  ont 
en  vue;  les  mises  sont  la  cause  fondamentale  de  l'attribution  des  parts, 
tellement  que  l'attribution  d'une  part  sans  mise,  serait  une  donation 
entrevifs  et  non  une  société  ;  4®  que  les  pertes,  dans  le  cas  de  non 
résussite  de  l'entreprise  sociale,  soient  supportées  par  tous  les  associés  : 
serait  nulle  la  société  dont  les  statuts  porteraient  que  l'un  des  associés 
ne  supportera  aucune  perte  (art.  1855  c.  c). 

II.  La  mise  d'une  chose  en  commun  est  la  principale  des  conditions 
essentielles  à  la  constitution  de  la  société.  C'est  aussi,  on  vient  de  le 
voir,  la  cause  fondamentale  de  l'attribution  des  parts  dans  les  bénéfices, 
puisque  l'attribution  sans  mises  produirait  une  donation  entrevifs  et 
non  une  société. 

Mais  si  l'apport  avec  l'attribution  de  parts  qui  y  est  inhérente  est 
une  condition  essentielle  de  la  formation  de  la  société,  son  caractère 
se  transforme  par  l'eflet  de  la  constitution.  A  partir  de  ce  moment,  d'un 
côté,  les  apports  deviennent  les  instruments  de  travail,  les  accessoires 
au  moyen  desquels  la  société  parviendra  à  son  but  principal,  qui  est  la 
réalisation  de  bénéfices  à  partager;  d'un  autre  côté,  les  parts  sociales 
sont  réunies  dans  une  même  main  pour  arriver  plus  facilement  au  but. 

De  là  suit  qu'à  partir  de  la  constitution  jusqu'à  la  dissolution,  l'objet 
principal  de  la  société  est  la  réalisation  des  bénéfices:  les  biens  apportés 
ne  sont  que  des  accessoires  entre  les  mains  de  la  société  personnecivile 
si  la  société  jouit  de  la  personnification  civile,  ou  entre  les  mains  de  la 
collectivité  des  associés,  dans  le  cas  contraire.  Mais  à  partir  de  1^  disso- 
lution, les  apports  reprennent  leur  nature  de  chose  principale. 

815.  —  Les  actes  portant  constitution  de  société,  dans 
l'ancien  droit,  étaient  considérés  comme  translatifs  et  sup- 
portaient l'impôt  des  transmissions. 

Sous  la  législation  actuelle,  ces  actes  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  translatifs  :  ils  sont  déclaratifs  ou  attributifs, 
ou  désignatifs  ;  en  conséquence,  les  droits  de  transmission 
ne  s'y  appliquent  pas  :  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de 
7  francs  (1). 

(1)  Art.  68,  g  3,  n<>  4,  de  la  loi  fondamentale. 
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Ce  caractèreest  conforme  àcelui  que  la  loi  civile  imprime 
à  la  société.  Les  apports,  en  droit  civil,  ne  sont  pas  des 
transmissions,  mais  oien  le  principal  élément  de  la  forma- 
tion de  la  société,  ainsi  que  la  cause  de  l'attribution  des 
parts  dans  les  bénéfices.  Les  dispositions  qui  y  ont  trait 
sont  simplement  constitutives  de  la  société,  et  dès  lors  n'ont 
d'autre  caractère  qu'une  déclaration  ou  une  désignation  de 
la  consistance  des  mises,  et  de  l'attribution  des  parts  de 
bénéfices  y  substituées. 

Dans  ces  conditions,  le  droit  fixe  n'est  pas  un  tarif  de 
faveur;  il  ne  répond  pas  non  plus,  ainsi  qu'on  l'a  enseigné, 
à  l'état  provisoire  de  la  copropriété  des  biens  sociaux. 
Le  droit  nxe  a  été  établi  sur  les  apports  et  sur  l'attribution 
correspondante  des  parts,  parce  que  ce  sont  là  les  éléments 
fondamentaux  de  la  constitution  de  la  société,  les  faits  de 
l'association. 

Le  droit  fixe  s'applique  non  seulement  aux  éléments 
fondamentaux,  mais  à  tous  ceux,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
qui  concourent  à  former  la  société. 

Mais  il  ne  s'applique  pa^  aux  dispositions  étrangères  à 
la  formation  :  ces  dispositions  sont  indépendantes  et  par 
conséquent  passibles  —  le  texte  en  fait  expressément  la 
réserve  —  ou  droit  particulier  qui  leur  est  propre.  Ainsi, 
l'apport  qui  a  lieu  sans  équivalent  aucun  est  passible  du 
droit  des  donations  entrevifs  ;  s'il  a  lieu  avec  un  éaui  valent 
autre  qu'une  attribution  de  bénéfices,  s'il  est  lait,  par 
exemple,  contre  une  somme  d'argent,  U  droit  de  vente  sera 
exigible;  même  solution  s'il  est  fait  à  charge  de  payer,  en 
l'acquit  de  l'apportant,  les  dettes  grevant  les  immeubles 
apportés.  Et  il  en  est  ainsi  de  toute  convention  dont  l'effet 
serait  soustrait  aux  chances  de  gain  et  de  perte  de  la 
société,  qu  elle  intervienne  entre  les  associés  et  la  société, 
ou  entre  les  associés  seulement. 

1.  Législation  antérieure. 

Dans  l'ancien  droit  (tarif  du  29  septembre  1722),  le  contrat  de 
société  était  assimilé  aux  actes  translatifs,  à  titre  onéreux,  de  propriété 
mobilière  et  immobilière  ;  un  droit  gradué  était  perçu  sur  les  actes 
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portant  constitution  de  sociétés  dont  «  les  sommes  étaient  certaines  ^. 
Les  sociétés  dont  les  sommes  n'étaient  pas  certaines  étaient  soumises 
à  un  droit  fixe,  établi  suivant  la  qualité  des  associés. 

Sous  le  droit  intermédiaire  (loi  des  5  et  19  décembre  1790),  le  droit 
proportionnel  fut  maintenu,  en  perdant  cependant  son  caractère  de 
droit  de  transmission  à  titre  onéreux — 0.50  p. c, disait  le  texte,surles 
sociétés  composées  de  sommes  déterminées  et  d'objets  mobiliers  sus- 
ceptibles d'évaluation.  Les  sociétés  composées  d'immeubles  n'étaient 
point  tarifées, 

IL  Législation  actuelle. 

La  législation  actuelle,  rompant  avec  la  législation  antérieure,  voit 
dans  la  société  un  acte  déclaratif  et  attributif,  supprime  le  droit  pro- 
portionnel et  établit,  en  ces  termes,  le  droit  fixe  de  7  fi-ancs  :  -  les 
actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  trans- 
mission de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
personnes  ^. 

Les  apports  en  société  paraissent  constituer  en  eux-mêmes  une 
transmission  de  copropriété  indivise  par  l'associé  apportant  aux  autres 
associés,  si  la  société  est  civile  ;  et  une  transmission  de  propriété 
exclusive,  par  l'associé  apportant,  au  profit  de  la  société,  être  moral, 
dans  le  cas  où  la  société  jouit  de  la  personnification  civile.  Cette  trans- 
mission, d'après  les  principes  généraux  du  droit  fiscal,  semble  devoir 
subir  le  droit  proportionnel.  Il  n'en  est  rien.  Au  fond,  l'apport  en 
.société  n'est  pas  une  transmission,  c'est  le  fait  même  de  l'association, 
ou  la  misé  de  choses  en  commun  avec  attribution  de  parts  équivalentes. 
Ces  éléments  sont  indispensables  à  la  fondation  même  de  la  société  et  à 
la  réalisation  de  son  but. 

Une  association  qui  a  pour  but  les  bénéfices  à  résulter  d'un  travail, 
ne  saurait  se  fonder  ni  commencer  ses  opérations,  sans  avoir,  à  sa 
disposition,  les  instruments,  les  outils  du  travail  projeté.  Les  biens 
apportas  sont  les  premiers  instruments  de  travail.  De  sa  nature, 
l'apport  est  l'un  des  faits  constitutifs  de  l'association,  le  plus  impor- 
tant de  tous.  Aussi  s'explique-t-on  très  bien  que  le  législateur  de 
frimaire,  d'accord  en  cela  avec  le  droit  civil,  n'ait  pas  considéré  les 
apports  et  les  attributions  de  parts  qui  en  sont  la  contre-valeur,  comme 
dispositions  translatives,  et  ait,  au  contraire,  remplacé  par  le  droit 
fixe,  le  droit  proportionnel  qui  se  percevait  à  tort  sous  la  législation 
antérieure. 
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Dans  son  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Duchâtel  a  dit  for- 
mellement, en  effet,  que  la  société  est  un  acte  déclaratif  et  attributif. 
Crétet,  dans  son  rapport  au  Conseil  des  Anciens,  a  tenu  le  même 
langage  :  acte  «  désignatif  *♦,  a-t-il  dit.  Et  pourquoi  acte  déclaratif, 
attributif,  ou  désignatif,  nonobstant  les  apports  de  biens?  Parce  que  la 
société  ne  saurait  évidemment  se  constituer  sans  mises.  L'apport  n'est 
en  définitive  que  la  désignation  des  mises  fondamentales. Et  Tattribu- 
tion  des  parts  n*est  elle-même  que  la  fixation  du  droit  social  que 
chacun  des  associés  reçoit  en  échange  de  sa  mise. 

Le  droit  fixe  établi  sur  les  sociétés  n'est  donc  pas,  comme  on  Ta 
affirmé  sans  preuve,  un  droit  de  faveur  :  il  n'y  a  aucune  faveur  dans  la 
tarification  au  droit  fixe  d'un  acte  qui  ne  renferme  pas  transmission. 
Ce  n'est  pas  non  plus,  comme  un  auteur  le  prétend,  à  raison  de  Tétat 
provisoire  de  la  prétendue  transmission  que  législateur  s'est  arrêté  au 
droit  fixe.  Il  faut  laisser  là  toute  cette  phraséologie  et  s'en  tenir  à  ce 
que  le  législateur  a  dit  et  fait. 

III.  Conditions  et  limites  du  droit  fixe. 

Pris  à  la  lettre,  interprêté  judaïquement,  l'art.  68,  §  3  n®  4,  semble 
dire  que  le  droit  fixe  n'est  accordé  aux  contrats  de  société  qu'à  la  con- 
dition qu'ils  ne  renferment  aiu)un  effet  translatif,  obligatoire  ou 
libératoire.  Le  législateur  ne  va  pas  jusque  là  :  le  droit  fîxe  s'applique 
à  toutes  les  clauses  constitutives  du  contrat  de  société  ;  en  résultât-il 
nous  ne  dirons  pas  une  transmission  (nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  en 
a  pas)  mais  un  effet  obligatoire,  on  ne  doit  y  voir  qu'une  mise  en 
commun,  une  attribution  ou  une  désignation  de  parts.  Le  droit  fixe  est 
acquis  à  toutes  les  clauses  constitutives.  Mais  les  clauses  qui  n'ont  pas 
ce  caractère  restent  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  le  texte  consa- 
cre le  principe  en  disant  :  »  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  personnes  «.  Ces  expressions 
ne  visent  que  les  dispositions  indépendantes  de  la  constitution  de  la 
société  ;  ils  signifient  donc  :  ces  dispositions  restent  soumises  à  l'exigi- 
bilité des  droits  proportionnels,  le  droit  fixe  ne  s'appliquant  qu'aux 
conventions  constitutives. 

On  peut  donc  résumer  le  principe  comme  suit  :  **  sur  les  clauses 
constitutives  de  la  société,  droit  fixe  de  7  francs,  alors  même,  qu'ana- 
lysées en  elles-mêmes,  abstraction  faite  de  la  formation  de  la  société, 
elles  auraient,  en  apparence,  un  caractère  translatif,  obligatoire  ou 
libératoire. 
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Sur  les  clauses  qui  ne  sont  pas  constitutives  de  la  société,  droit  pro- 
portionnel de  vente,  de  donation,  d*obligation  ou  de  libération,  suivant 
le  caractère  de  la  disposition. 

IV.  Clauses  constitutives. 

Par  clauses  constitutives,  on  entend  celles  qui  sont  indispensables  à 
la  formation  de  la  société,  celles  sans  lesquelles  la  société  n'existerait 
pas,  et  qui  sont  de  la  nature  des  conventions  sociales. 

Tout  d'abord,  l'acte  doit  contenir  constitution  d'une  véritable  so- 
ciété et  non  une  communauté,  une  indivision,  une  association  mu- 
tuelle, une  société  d'agrément  ou  tout  autre  contrat  qui  se  rapproche 
de  la  société  véritable,  sans  en  réunir  cependant  les  éléments.  Ensuite, 
la  société  formée  doit  réunir  les  éléments  constitutifs  exigés  par  la 
loi,  c'est-à-dire  le  consentement  réciproque  des  parties  contractantes, 
notamment  sur  :  1^  la  mise  d'une  chose  en  commun  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  et  non  pas  de  l'une  d'elles  ;  2o  l'intention  de  faire 
des  bénéfices  dans  lesquels  chacune  des  parties  et  non  pas  une  seule, 
aura  part  à  raison  de  ce  qu'elle  a  apporté  à  la  société. 

Et  il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  ait  été  mise  en  commun;  il  faut  en 
outre  qu'elle  ait  été  apportée  en  vue  du  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes.  Si  la  chose  apportée  était  soustraite  aux  chances  de  gain  et  de 
perte  de  la  société,  le  droit  proportionnel  serait  exigible. 

Exemple  :  un  associé  apporte  un  immeuble  en  société,  et  en  échange 
de  cet  apport,  reçoit  une  ou  plusieurs  parts  ou  actions  sociales  :  droit 
fixe.  En  effet,  la  chose  apportée  est,  par  les  parts  ou  actions  qui  en 
tiennent  lieu,  soumise  aux  chances  de  gain  et  de  perte  de  la  société. 

Mais,  autre  exemple  :  un  associé  apporte  un  immeuble  en  société  et, 
en  échange,  reçoit  une  somme  d'argent  :  cette  somme,  qui  représente 
le  bien  apporté,  étant  soustraite  aux  risques  de  la  société,  il  y  a  vente, 
et  le  droit  à  5.50  p.  c.  (plus  le  droit  de  transcription  à  1.25  p.  c.)  sera 
exigible.  Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de  recevoir  une  somme  en 
argent,  l'associé  apportait  l'immeuble  à  la  charge,  par  la  société,  de 
payer  les  dettes  dont  cet  immeuble  est  grevé.  La  charge  imposée 
échappe  aux  chances  de  gain  et  de  perte  :  la  société  fait  une  acquisi- 
tion ordinaire,  dont  le  prix  consiste  non  en  une  part  ou  action  sociale, 
mais  en  l'obligation  qu'elle  contracte  de  payer  une  somme  déterminée, 
dont  le  montant  est  invariable,  et  qui  ne  procurera  aucun  droit  social 
à  l'apportant. 

V.  Clauses  non  constitutives. 
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Toutes  les  clauses  qui  ne  sont  pas  constitutives  de  la  société  sont 
des  dispositions  indépendantes,  passibles  du  tarif  qui  leur  est  propre. 

Nous  connaissons  déjà,  comme  clauses  de  cette  catégorie,  les  apports 
moyennant  soit  une  somme  payée  comptant,  soit  une  somme  à  payer 
à  un  tiers  à  la  décharge  de  l'apportant. 

Il  faut  y  ranger  encore  : 

1**  L'apport,  par  un  associé,  de  son  industrie,  de  son  temps  et  de  ses 
soins,  moyennant  un  traitement  annuel  ;  droit  proportionnel  de 
louage  de  services  —  ou  de  marché-louage,  s'il  y  a  entreprise  aux 
risques  et  périls  de  l'apportant. 

2^  L'apport  annuel,  par  un  associé,  d'une  quantité  déterminée  de 
matières  premières,  par  exemple  de  betteraves  à  une  société  sucrière, 
moyennant,  non  pas  une  part  ou  un  accroissement  de  part  dans  les 
bénéfices,  mais  un  prix  qui  lui  sera  payé  au  cours  du  jour;  droit  de 
marché-vente  à  2.70  p.  c. 

3<*  L'obligation  par  laquelle  Tun  des  associés  s'engage,  par  les  sta- 
tuts sociaux,  à  fournir  des  fonds  à  la  société,  qui  s'oblige,  de  son  côté, 
à  les  lui  rembourser  si  elle  les  emprunte  :  droit  des  ouvertures  de  crédit. 
Par  conséquent,  si  la  société  fournit  un  gage  ou  une  hypothèque,  le 
drojt  de  0.65  p.  c.  sera  exigé  de  suite,  en  attendant  la  réalisation,  et 
lors  de  la  réalisation,  droit  complémentaire  de  0.75  p.  c. 

4°  L'un  des  associés  apporte  son  droit  à  un  bail,  à  la  charge,  par  la 
société,  de  payer  les  loyers  à  échoir  :  droit  de  cession  de  bail. 

5®  L*un  des  associés  commanditaires  (société  en  commandite  simple) 
apporte  une  somme  qui  est  stipulée  productive  d'intérêts  et  rembour- 
sable à  époque  fixe  :  droit  à  1.40  p.  c.  pour  prêt. 

Mais,  dans  les  mêmes  cas,  le  droit  fixe  de  7  francs  seul  serait  exigi- 
ble, si  l'associé  apportant  recevait  ou  des  dividendes  ou  des  actions  en 
échange  de  ses  apports. 

CHAPITRE  II. 

Dissolution. 

SECTION  1.  —  Acte  de  dissolution. 

816.  —  L'acte  portant  dissolution  d'une  société  est  tarifé 
au  droit  fixe  de  7  francs,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  obli- 
gation, ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
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immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  (1). 
Ce  tarif  ne  s'applique  qu'aux  dissolutions  opérées  avant 
terme  par  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  associés  —  non 
aux  dissolutions  de  plein  droit,  lesquelles  ne  donnent  lieu 
qu'au  droit  fixe  des  actes  de  complément  sur  l'acte  qui  en 
constate  l'existence. 

La  société  se  dissout  de  plein  droit,  sans  qu'une  convention  de  dis- 
solution doive  intervenir  entre  les  parties  :  P  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée; 2*^ par  la  perte  totale  du  fonds 
social;  3**  par  la  consommation  de  la  négociation;  4°  par  la  mort  de 
l'un  des  associés  ;  5°  par  Tinterdiction,  la  faillite,  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés;  G^'par  l'impossibilité  où  se  trouve  Tun  des  associés 
d'effectuer  sa  mise. 

L'acte  qui  constate  l'existence  de  ces  causes  de  dissolution  n'est 
qu'un  acte  de  complément  à  enregistrer  au  droit  fixe  spécifique  de  2.40; 
ce  n'est  pas  Tacte  de  dissolution  taxé  au  droit  fixe  de  7  francs. 

Ce  dernier  droit  ne  s'applique  —  nous  dirons  au  numéro  suivant 
dans  quelles  limites  —  qu'à  l'acte  par  lequtJ  les  parties  dissolvent, 
avant  terme,  une  société  dont  la  durée  n'est  pas  encore  expirée. 

817.  —  L'acte  portant  dissolution,  par  la  volonté  des 
parties,  d'une  société  non  expirée,  n'est  passible  du  droit 
fixe  de  7  francs  que  s'il  ne  renferme  qu'une  convention  de 
dissolution,  sans  obligation,  libération  ou  transmission 
entre  les  associés  ou  autres  personnes;  dans  le  cas  con- 
traire, il  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  suivant  la 
nature  de  la  convention  indépendante  ajoutée  à  la  disso- 
lution. 

Les  dissolutions  volontaires,  pour  tomber  sous  le  droit  fixe  de  7  fr., 
doivent  être,  dit  le  texte,  dans  le  même  cas  que  les  actes  de  constitu- 
tion, c'est-à-dire  ne  contenir  aucune  transmission,  obligatoire  ou 
libératoire  entre  les  associés,  ou  autres  personnes. 

La  dissolution  pure  et  simple  est  tarifée  au  droit  fixe  parce  qu'il 
n'en  résulté  aucune  transmission  entre  la  société  et  les  associés.  En 
effet,  originairement,  le  droit  de  l'associé,  tel  qu'il  résulte  de  la  con- 
stitution de  la  société,  est  d'une  part  dans  l'ensemble  du  fonds  mis  en 

(1)  Art.  68,  §  3,  n®  4  m  fine  de  la  loi  fondamentale. 
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commun,  dans  les  bénéfices  et  dans  les  biens  acquis  par  la  société;  s'il 
n*en  a  pas  eu  la  disposition  pendant  la  durée  de  la  société,  c'est  que  le 
fonds  social  était  aux  mains  de  la  société  être  moral,  ou  de  la  collecti- 
vité des  associés,  pour  faciliter  la  réalisation  des  bénéfices,  but  de  la 
société.  Dès  que  la  société  ne  réalise  plus  de  bénéfices,  la  détention  des 
biens  par  lasociété  ou  par  lacollectivitédes  associés  cesse,  et  lesassociés 
sont,  ipso  facto,  saisis  des  parts  que  leur  attribue  le  contrat  social  — 
parts  indivises,  copropriété  dans  les  biens  sociaux  ;  la  nature  de  ces 
parts  est  mobilière  ou  immobilière  suivant  la  nature  des  biens,  et  non 
plus  mobilière  comme  pendant  l'existence  de  l'être  moral. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  évident  que  la  dissolution  ne  ren- 
ferme aucune  transmission  entre  la  société  et  les  associés. 

Mais  dès  qu'à  la  dissolution  s'ajoutentdesdispositions indépendantes, 
ayant  le  caractère  d'une  obligation,  d'une  libération  ou  d'une  trans- 
mission entre  les  associés  ou  autres  personnes,  le  droit  proportionnel 
de  ces  dispositions  est  exigible.  Exemple  :  dissolution  et  cession,  par 
Tun  des  associés,  de  ses  droits  sociaux  au  profit  de  ses  coassociés;  le 
droit  de  vente  sera  exigible  à  2.70  p.  c.  sur  le  prix  de  la  part  dans  les 
biens  meubles,  et  à  5.50  p.  c  sur  le  prix  de  la  part  dans  les  biens 
immeubles, si  l'acte  contientle  détail  estimatif  des  meubles  et  l'indica- 
tion d'un  prix  distinct  pour  les  meubles  et  les  immeubles,  ou  sur  le 
prix  des  meubjes  comme  sur  celui  des  immeubles,  dans  le  cas  contraire. 

SECTION  2.  —  Liquidation, 
g  1.  —  Acte  portant  dissolution  et  Uqnidation. 

818.  —  Les  actes  portant  dissolution  et  convention  rela- 
tive à  la  liquidation  de  la  société  ne  donnent  ouverture 
qu'au  droit  fixe  des  dissolutions;  il  n'est  rien  dû  sur  les 
autres  dispositions;  en  eflfet,  la  convention  relative  à  la 
liquidation  se  confond  avec  la  dissolution  ;  auant  à  la 
liquidation  organisée  par  la  loi  commerciale,  elle  échappe 
au  droit  comme  effet  direct  de  la  loi. 

II  est  vrai  que  la  loi  fiscale  applique  à  la  dissolution  la  r^le  générale 
des  dispositions  indépendantes  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
passibles  du  droit  proportionnel.  La  liquidation  pure  et  simple,  de  sa 
nature,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  proportionnels;  ce  n*est 
qu'une  convention  d'indivision  avec  nomination  de  liquidateurs,  un 
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mandat;  Tétat  d'indivision  et  le  mandat  sont  inséparables  de  la  disso- 
lution et  en  forment  ainsi  des  dispositions  dépendantes  ou  dérivantes 
affranchies  du  droit  particulier  qui  leur  est  propre.  La  liquidation  des 
sociétés  commerciales  échappe  au  droit  comme  effet  direct  de  la  loi. 
Il  va  de  soi  que  le  droit  fixe  est  dû  sur  l'acte,  distinct  de  l'acte  de 
dissolution,  portant  liquidation  conventionnelle  de  la  société  et  nomi- 
nation des  liquidateurs. 

§  3.  —  Actes  faits  pendant  la  liquidation. 

819.  —  Les  actes  faits  par  les  liquidateurs  pendant  la 
période  de  la  liquidation  sont  des  actes  d'exécution  du 
mandat  conventionnel  ou  légal  qui  leur  a  été  conféré  : 
tarif  des  actes  d'exécution,  à  moins  qu'ils  n'engendrent  une 
transmission  au  profit  de  tiers,  ou  une  obligation  ou  une 
libération  ;  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

Les  actes  faits  par  les  associés,  pendant  la  même  période, 
au  sujet  de  la  cession  à  titre  onéreux  de  leurs  droits  sociaux 
donnent  lieu  au  droit  proportionnel  ;  la  quotité  du  droit 
varie  suivant  la  nature  de  la  transmission  :  vente  ordi- 
naire à  2.70  p.  c.  ou  5.50  p.  c.  si  l'associé  a  cédé  sa  part 
indivise  dans  les  biens;  cession  de  créance  à  L40  p.  c.  s'il 
a  cédé  sa  part  dans  le  reliquat  du  compte  à  rendre  par  le 
liquidateur. 

I.  La  liquidation  a  pour  effet  de  prolonger,  pendant  la  période  où 
elle  s'effectue,  Tétat  d'indivision  né  de  la  dissolution  et  de  donner  au 
liquidateur  le  pouvoir  de  réaliser  les  biens  sociaux  en  le  soumettant  à 
la  reddition  d'un  compte  dont  l'arrêté  donnera  lieu  au  droit  fixe, 
comme  étant  l'exécution  d'un  acte  enregistré  ou  de  la  loi  (no674). 

Si  le  liquidateur  vend  les  biens  sociaux,  évidemment  le  droit  de 
vente  sera  exigible  :  s'il  y  a  là  acte  d'exécution,  il  y  a  en  même  temps 
transmission  indépendante. 

IL  Si  pendant  la  période  de  la  liquidation  d'une  société  ne  jouissant 
pas  de  la  personnification  civile,  Tassocié  cède  ses  droits  dans  les  biens 
sociaux,  le  droit  de  vente  sera  exigible  selon  la  nature  des  biens.  S'il 
cède  sa  part  dans  le  reliquat  du  compte  à  rendre  par  le  liquidateur  : 
cession  de  créance,  droit  à  1,40  p.  c. 

Même  solution  si  la  société  dissoute  jouissait  de  la  personnification 
civile  à  raison  de  sa  nature  commerciale  ;  si  l'être  moral  subsiste 
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pendant  la  période  de  la  liquidation,  ce  n'est  plus  pour  réaliser  des 
béncflceSy  mais  uniquement  pour  réaliser  les  biens  sociaux  et  en  em- 
ployer le  prix  à  Textinciion  du  passif. 

Par  conséquent  ; 

Si  Tassocié  cède  sa  part  dans  les  biens  sociaux,  la  cession  est  d'une 
part  de  copropriété  indivise  et  non  d'une  action  et  le  droit  de  vente 
ordinaire  est  exigible  suivant  la  nature  des  biens,  comme  dans  le  cas 
où  la  société  ne  jouit  pas  de  la  personnification. 

S'il  cède  sa  part  dans  le  reliquat  actif  du  compte,  la  cession  a  pour 
objet  une  créance,  et  le  droit  de  cession  de  créance  est  également  exi- 
gible, comme  dans  le  cas  où  la  société  n'est  pas  personne  civile. 

Dans  aucun  cas,  le  tarif  à  0.65  p.  c.  n'est  applicable;  cVst  un  tarif 
d'exception  limité  aux  cessions  d'actions  et  de  parts  opérées  pendant 
la  durée  des  opération^  delà  société,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
de  la  réalisation  des  bénéfices  (supra,  n^  774).  D'ailleurs,  si  la 
société  subsiste  comme  être  moral  pendant  la  liquidation,  c'est  en 
vertu  d'une  fiction  nouvelle,  d'une  nature  autre  que  la  fiction  précé- 
dente, précisément  parce  qu'elle  ii  un  objet  tout  différent.  Sa  portée 
est  aussi  moins  étendue;  l'art.  111  de  la  loi  de  1873  ne  dit  pas  que  la 
société  existe  comme  auparavant  pow^  faire  des  bénéfices,  mais 
qu'elle  est  réputée  subsister  pour  sa  liquidation  ;  il  ne  dit  pas  davan- 
vantage  que  lo  droit  des  associés  est  réputé  mobilier;  il  n'aurait  pu  le 
dire  qu'en  eflTaçant  le  fait  de  la  dissolution,  d'ouest  résulté  le  droit  de 
copropriété  indivise,  et  certes,  le  législateur  n'a  pas  eu  cette  intention. 
Cela,  du  reste,  était  inutile  à  dire,  car  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faci- 
liter la  tâche  des  liquidateurs,  que  les  actions  soient  considérées  comme 
existant  encore  et  que  le  droit  de  chaque  associé  soitréputémobilier(l). 

§  8.  —  Partage. 

820.  —  Lorsque  les  associés,  au  lieu  de  vendre  les  biens 
sociaux,  en  (ont  entre  eux  le  partage  en  nature,  l'acte  qui 
constate  cette  opération  est  passible  du  droitfîxedeTfrancs 
si  le  partage  a  heu  sans  soulte,  ou  du  droit  fixe  de  7  francs, 
et  du  droit  de  vente,  si  le  partagea  lieu  avec  soulte  : 
application  des  règles  exposées  supra  n^"  608  et  610,  les- 
quelles sont  communes  aux  partages  de  sociétés. 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  biens  apportés 

(1)  Léon  M abille,  Cours  de  droitdvil  (autographié),  1. 1«',  p.  289. 


510 

et  les  biens  acquis  :  tous  sont  indivis  par  Teflet  de  la  disso- 
lution. Par  conséquent,  l'attribution  aun  bien  indivis  à  un 
associé  autre  que  celui  qui  en  fait  l'apport,  ne  donne  pas 
lieu  au  droit  proportionnel. 

I.  Les  règles  du  partage  des  successions  sont  communes  aux  par- 
tages entre  associés  (art.  1872  c.  c);  la  loi  fiscale  confirme  le  principe 
civil  en  accordant  le  droit  fixe  de  7  francs  aux  partages  entre  copro- 
priétaires à  quelque  titre  que  ce  soit  (1),  c'est-à-dire  à  titre  de 
succession,  de  société,  etc. 

Les  associés,  depuis  la  dissolution,  sont  copropriétaires  indivis  de 
l'ensemble  des  biens  sociaux  pour  une  portion  égale  à  la  part  sociale 
qui  leur  a  été  attribuée  par  la  constitution  de  la  société,  et  le  partage 
qu'ils  en  font  a  pour  effet  de  mettre  fin  à  Tindivision  :  par  conséquent, 
droit  fixe  de  7  francs,  pourvu  que  les  justifications  légales  soient  faites. 

n.  Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  biens  apportés  et  les 
biens  acquis  pendant  la  durée  de  la  société  :  les  premiers  comme  les 
seconds  sont  indivis  entre  les  associés.  Il  en  résulte  que  Tattribution 
d'un  bien  apporté,  faite  au  profit  d'un  associé  autre  que  l'apportant, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  transmission  :  c'est  à  tort 
que  l'on  enseigne  et  que  l'on  a  jugé  l'afl^rmative. 

Sur  quoi  s'appuye-t-on  pour  prétendre  que  le  droit  proportionnel 
est  exigible  dans  ce  cas  ? 

10  Voici  un  premier  argument  qui  émane  d'un  auteur  dont  nous  avons 
dû  souvent  combattre  les  doctrines  au  cours  de  cei  ouvrage  :  si  le 
partage  de  succession  est  affi*anchi  du  droit  proportionnel  de  trans- 
mission, c'est  parce  que  les  copartageants  l'ont  déjà  payé  lors  de 
l'acquisition  de  la  propriété  par  indivis.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
le  partage  de  société  ;  en  effiet,  la  mise  en  société  n'encourt  aucun 
droit  proportionnel;  lors  donc  que  des  objets  apportés  dans  la  société 
par  Pierre  sont  attribués  dans  le  partagea  Paul,  celui-ci,  qui  acquiert 
ces  objets  pour  la  première  fois,  doit  payer  les  droits  de  transmission 
en  conséquence. 

Cet  auteur  perd  de  vue  :  !<>  que  les  droits  indivis  acquis  par  chacun 
des  associés  par  l'effet  de  la  constitution  de  la  société  ne  se  limitent  pas 
aux  seuls  biens  acquis  à  l'aide  des  bénéfices,  mais  s'étend  à  Yensemble 
des  biens  apportés,  de  sorte  que  chacun  possède  une  part  indivise  de 


(1)  Art.  68,  §  3,  n«  2,  de  la  loi  fondamentale. 
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cet  ensemble  ;  2^  que  si  la  mise  en  société  et  Tattribution  des  parts 
ne  subissent  pas  le  droit  proportionnel,  c'estqu'elles  nerenfennent  pas 
de  transmission,  mais  une  attribution  ;  3^  que  les  partages  qui  sont 
la  suite  nécessaire  d'actes  tarifés  au  droit  fixe,  parce  que  la  loi  les  con- 
sidère comme  attributifs,  ne  peuvent  pas  plus  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel que  ceux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  transmissions  ayant 
payéTimpôt  ;  déjà  Vinexigibilité  ou  l'exemption  équivaut  au  payement 
du  droit  proportionnel  —  à  plus  forte  raison  le  payement  du  droit  fixe  en 
tient-il  lieu. 

2°Second  argument  du  même  auteur  :  L'apport  en  société  opère  une 
mutation  sous  la  condition  suspensive  du  partage,  pour  le  cas  où,  par 
l'effet  de  celui-ci,  l'immeuble  apporté  par  l'un  serait  attribué  à  l'autre 
des  associés. 

Nous  demanderons  dans  quel  texte  se  trouve  cette  condition  suspen- 
sive? Dans  le  code  civilï  Dans  la  loi  fiscale  ?  Non  :  c'est  à  Po  thier  qu'on  l'em- 
prunte. D'après  le  célèbre  jurisconsulte,  l'apport  en  société  opère  une 
transmission  soumise  à  l'événement  du  partage.  Fort  bien.  Mais  la  loi 
civile, la  loi  fiscale  ont-elles  suivi  cette  théorie?  Absolument  pas.  Dans 
aucune  de  ses  dispositions  lecode  n'éveille  cette  idée  que  l'apport  en  société 
serait  une  transmission  sous  la  condition  suspensive  du  partage  ;  au  con- 
traire, il  résulte  clairement  des  textes  que  les  apports  sont  des  mises  attri- 
butivesd'un  droit  de  copropriété  dans  tous  les  biens  apportés.  L'associé, 
avant  la  mise  en  commun,  avait  la  propriété  entière  des  biens  qu'il  se 
proposait  d'apporter;  par  l'effet  de  la  mise  de  ces  biens  en  commun, 
son  droit  de  propriété  s'est  transformé  en  un  droit  de  copropriété  qui 
s'est  étendu  aux  biens  apportés  par  ses  coassociés.  Ces  effets  sont  con- 
sidérés par  la  loi  civile  et  par  la  loi  fiscale  comme  déclaratifs  et  attri- 
butifs et  non  comme  translatifs,  tellement  que  la  loi  fiscale  y  applique 
le  droit  des  actes  déclaratifs  —  et  ils  sont  actuels  et  pas  du  tout  sus- 
pendus jusqu'au  partage,  tellement  que  la  loi  ordonne  l'exigibilité 
immédiate  du  droit  établi.  Et  lorsque  viendra  le  partage,  l'associé 
ne  reprendra  pas  sa  propriété  pour  la  transmettre  à  son  coassocié  : 
il  n'aura  que  le  droit  de  se  faire  attribuer  des  biens  déterminés  de  la 
masse  indivise  à  concurrence  de  sa  part  de  copropriété.  Ce  qui,  en 
définitive,  est  suspendu,  c'est  la  détermination  des  biens  qu'obtiendra 
l'associé  pour  sa  part,  ce  n'est  pas  la  mise  qui  a  fixé  le  montant  de 
cette  part.  Or,  dès  que  les  copartageants  sont  copropriétaires  à  un 
titre  quelconque,  et  que  le  partage  fait  cesser  l'indivision,  l'attribution 
s'opère  au  droit  fixe,  c'est  la  décision  formelle  de  la  loi. 
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3o  Troisième  argument.  Dans  les  sociétés  jouissant  de  la  personnifica- 
tion civile,  les  apports  sont  translatifs  au  profit  de  la  société,  personne 
civile;  cette  personne  devient  propriétaire,  donc  le  droit  proportionnel 
de  mutation  est  dû  —  et  s'il  n'est  pas  payé  lore  de  la  constitution, 
*-  c'est  faveur,  c'est  rémittence  ^  a  dit  le  procureur  général  Dupin. 

Non,  le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  pas  dû  ;  non,  ce  n'est 
pas  faveur  ni  rémittence  s'il  n'est  pas  payé.  Le  droit  proportionnel  de 
mutation  n'est  pas  dû  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation.  Le  droit  de 
propriété  de  l'être  moi*al  n'est  autre  que  l'ensemble  des  droits  de  copro- 
priété attribués  aux  associés  par  l'effet  même  de  la  constitution  de  la 
société.  Ces  droits  ne  sont  pas  cédés,  mais  réunis,  jusqu'à  la  dissolu- 
tion, dans  une  seule  et  même  main  pour  la  facilité  des  opérations 
sociales;  à  la  dissolution,  on  les  retrouvera  dans  la  main  des  associée. 
Le  titre  de  l'être  moral,  c'est  non  pas  une  acquisition  à  titre  onéreux 
par  lui  faite  des  associés  postérieurement  à  la  constitution,  mais  bien 
la  constitution  même  de  la  société,  être  moral  —  constitution  attribu- 
tive et  non  pas  translative,  qui  n'est,  pour  tous  seseflets,  assujétie 
qu'au  droit  fixe  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  excluant 
l'application  de  tout  autre  tarif  et  notamment  du  tarif  des  mutations. 
Etdès  que  h^droit  de  mutation  n'est  pas  dû,  il  ne  saurait  être  question 
de  faveur  ni  de  rémittence.  A  supposer  même  que  le  droit  de  propriété 
de  l'être  moral  dérive  d'une  transmission,  encore  cette  transmission 
ne  serait-elle  que  le  résultat  du  fait  même  de  l'association,  fait  sous- 
trait, par  la  loi  fiscale,  au  tarif  du  droit  des  transmissions,  ainsi  que 
l'a  décidé  notre  cour  de  cassation  par  un  excellent  arrêt  en  date  du 
28  novembre  1844. 


TITRE  X. 


Du  prêt. 


821.  —  Le  prêt  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties livre  réellement  une  chose  à  Tautre,  qui  acquiert  le 
droit  ou  de  s*en  servir  ou  d  en  disposer,  à  charge  de  rendre 
soit  cette  chose,  soit  des  choses  semblables. 

La  loi  fiscale  ne  taxe  pas  nommément  le  prêt;  mais  l'acte 
qui  fait  titre  du  prêt  est  passible  du  droit  proportionnel, 
lorsque  le  prêt  est  translatif.  Spécialement,  si  le  prêt  est 
d'une  somme  ou  d'une  valeur,  le  droit  à  1.40  p.  c.  des  obli- 
gations sera  exigible,  si,  d'autre  part,  l'acte  a  pour  effet  de 
transférer  la  propriété  de  la  somme  ou  de  la  valeur  prêtée  (1). 

I.  Le  code  civil  distingue  deux  sortes  de  prêts  :  P  le  prêt  à  usage  ou 
commodat  ;  2**  le  prêt  de  consommation. 

Dans  le  prêt  à  usage  ou  commodat,  l'emprunteur  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  delà  chose  prêtée,  la  propriété  de  la  chosen'estpas  transmise; 
en  principe,  le  droit  proportionnel  ne  s'y  applique  pas. 

Dans  le  prêt  de  consommation,  lemprunteur  a  le  droit  de  disposer 
de  la  chose  prêtée,  la  propriété  en  est  transmise;  en  principe,  le  droit 
proportionnel  s'y  applique. 

II.  Par  l'effet  de  la  volonté  des  parties,  les  choses  non  consomp- 
tibles  peuvent  faire  l'objet  d'un  prêt  de  consommation  ;  de  même,  les 
choses  consomptibles  peuvent  faire  l'objet  d'un  commodat. 

III.  Dans  le  cas  où  la  chose  prêtée  est  une  somme  ou  une  valeur,  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  applicable  au  prêt  dépend 
de  l'effet  translatif  imprimé  au  prêt  par  les  parties. 

De  là,  nécessité  de  distinguer  entre  le  prêt  à  usage  ou  commodat  et 
le  prêt  de  consommation. 

(1)  Art.  69,  §  3,  n""  3  de  la  loi  fondamentale. 
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CHAPITRE  I. 
Prêt  à  usage. 

822.  —  Le  prêt  à  usaffe  ou  commodat  est  un  contrat  de 
bienfaisance  non  translatif,  par  lequel  Tune  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  sans  la  consommer 
et  par  conséquent  à  charge,  par  l'emprunteur,  de  rendre  la 
chose  même,  dans  son  individualité,  au  prêteur,  à  l'expira- 
tion du  terme  convenu  (art,  1875  et  1876  c.  c). 

En  droit  fiscal,  le  prêt  à  usage  n'est  pas  dénommé  au 
tarif  des  droits  proportionnels.  Si,  cependant,  il  contient 
des  éléments  tarifés  sous  quelque  autre  dénomination,  le 
droit  proportionnel  peut  l'atteindre.  De  sa  nature,  il  n'est 
pas  translatif  :  le  prêteur  conserve  la  propriété  et  la  pos- 
session de  la  chose  prêtée.  Dès  que  le  contrat  ne  déroge 
pas  à  cet  effet  légal,  le  commodat  n'est  pas  susceptible  du 
droit  proportionnel  de  transmission.  Mais  si  le  prêt  est  de 
sommes  ou  de  valeurs,  et  si  l'emprunteur  a  le  droit  de  les 
consommer  par  l'usage,  le  droit  des  obligations  de  sommes 
à  1.40  p.  c.  s'y  appRque.  Même  si  le  prêt  est  de  choses 
autres ^ue  des  sommes  ou  des  valeurs,  que  l'emprunteur, 
par  reflet  du  contrat,  aurait  également  le  droit  de  consom- 
mer par  l'usage,  ou  dont  il  aurait  la  jouissance  ou  la  pro- 
priété temporaire,  le  droit  proportionnel  est.  exigible 
également.  Dans  les  autres  cas,  droit  fixe  général  des  actes 
innommés,  2.40. 

I.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  de  bienfaisance  —  il 
est  essentiellement  gratuit,  dit  Tart.  1876  c.  c. 

Lorsque,  d'après  les  conventions  formées,  l'emprunteur  s'oblige  à 
payer  une  redevance  en  argent,  le  contrat  prend  le  caractère  du 
louage  et  le  droit  de  bail  est  exigible. 

II.  Le  commodat  n'est  pas  taxé.  De  sa  nature,  il  n'est  pas  transla- 
tif. Nonobstant  la  tradition  de  Tobjet  prêté,  le  prêteur  en  demeure 
propriétaire,  en  conserve  même  la  possession,  et  reste  chargé  des 
risques.  Conséquence  en  droit  fiscal  :  le  droit  proportionnel  ne  s'y 
applique  pas.  Mais  lorsque  les  parties,  par  quelque  stipulation,  le 
rendent  translatif,  le  droit  proportionnel  s'y  applique. 
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Il  ne  devient  pas  translatif  par  cela  seul  qu'il  a  pour  objet  des  choses 
consomptibles  par  le  premier  usage,  si  l'emprunteur  est  obligé,  par  la 
convention,  à  rendre  ces  choses  dans  leur  individualité.  C'est  moins  la 
nature  physique  de  la  chose  prêtée  qui  détermine  le  caractère  du  prêt, 
que  la  volonté  des  parties  conforme  au  caractère  attribué  au  commo- 
dat  par  le  code  civil.  Si  les  parties  ont  voulu  qu'une  chose  consomp- 
tible  fût  l'objet  d'un  prêt  à  usage,  il  y  aura  prêt  à  usage  passible  du 
droit  fixe  et  non  prêt  de  consommation  passible  du  droit  proportionnel 
dont  ce  dernier  prêt  est  susceptible.  Dès  que  les  parties  n'ont  pas  fait 
un  prêt  de  consommation  et  n'ont  pas  autrement  transféré  la  propriété 
de  la  chose  consomptible  faisant  l'objet  du  prêt,  en  un  mot,  lorsque  le 
contrat  intei-dit  à  l'emprunteur  de  consommer  cette  chose  et  que 
l'emprunteur  s'oblige  à  la  rendre  identiquement,  il  y  a  prêt  à  usage  et 
application  du  droit  fixe,  nonobstant  la  nature  consomptible  de  la 
chose.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  le  prêt  de  choses  fongibles 
échappe  à  tous  les  droits  proportionnels.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
les  choses  prêtées  consistent  en  argent  ou  en  valeurs. 

Exemple  : 

Un  rentier  prête  à  usage  à  un  agent  de  change  cent  pièces  de  vingt 
francs  en  or,  cent  billets  de  mille  francs  de  la  banque  nationale,  et 
cent  obligations  au  porteur  de  telle  société.  L'acte  porte  que  l'emprun- 
teur ne  pourra  consommer  les  valeurs  prêtées,  ni  en  disposer  en  pro- 
priété ou  en  jouissance,  par  aliénation,  spéculation, gage  ou  autrement, 
et  qu'il  devra  les  rendre  en  nature,  identiquement,  à  telle  date.L'usage 
accordé  est  ad  ostentatiovem,  il  consiste  à  étaler  les  valeurs  à  la 
vitrine  de  l'agent  de  change  emprunteur  —  et  il  est  accordé  gratui- 
tement. 

Voilà  bien  tous  les  éléments  du  prêt  à  usage.  Aucun  de  ces  éléments 
n'est  passible  du  droit  proportionnel  des  transmissions  de  propriété  à 
titre  gratuit  ni  à  titre  onéreux  ;  il  ne  se  produit  aucune  transmission, 
à  raison  de  la  nature  consomptible  des  choses  prêtées,  la  volonté  des 
parties  domine,  en  efTet,  la  nature  physique  des  choses.  Le  droit  des 
transmissions  de  jouissance  à  titre  de  donation  n'est  pas  non  plus  exi- 
gible, car  l'usage  conféré  ne  transmet  que  le  droit  d'étalage,  non  la 
jouissance  des  revenus.  Le  droit  de  bail  n'est  pas  dû  davantage,  aucune 
redevance  n'étant  stipulée.  Enfin,  le  droit  des  obligations  de  sommes  ou 
valeurs  n'est  pas  exigible  :  c'est  un  droit  sur  la  transmission  de  la 
p  ropriété  des  sommes  ou  des  valeurs  prêtées;  or,  ici  la  propriété  n'est 
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pas  transmise.  Néanmoins,  on  peut  soutenir,  nous  allons  le  voir,  que 
le  droit  à  1.40  p.  c.  est  dû. 

III.  Le  droit  à  1.40  p.  c.  est  applicable,  peut-on  dire,  aux  prêts  à 
usage  de  sommes  ou  valeurs,  nonobstant  le  défaut  de  transmission,  à 
raison  non  de  la  nature  fongible  de  la  chose  prêtée,  puisqu'elle  ne 
prévaut  pas  contre  la  volonté  des  parties,  mais  parce  que  Tart.  69, 
§3,  n^  3 atteint,  sans  distinction,  tous  les  actes  et  écrits  contenant  obli- 
gation de  sommes  ou  de  valeurs,  même  certaines  obligations  non  transla- 
tives, comme  le  dépôt  chez  les  particuliers.  En  un  mot,  l'article  établit 
même  contre  la  volonté  exprimée  par  les  parties,  une  présomption  de 
transmission  de  la  propriété  des  sommes  et  valeurs  que  l'emprunteur 
s'oblige  à  rendre.  En  sorte  que  si  l'acte  porte  que  l'obligation  a  pour 
cause  un  dépôt  ou  un  commodat,  la  loi  répond  :  *^  je  présume  une 
transmission,  par  cela  que  Tobligalion  est  de  sommes  ou  de  valeurs 
sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission.** 

Cette  argumentation  se  fonde  :  P  sur  ce  que  l'art.  69,  §  3,  n^  3,  après 
avoir  énuméré  les  contrats  spéciaux  qu'il  taxe  directement,  ajoute: 
**  et  tous  autres  actes  ou  écrits  gui  contiendront  obligation  de 
sommes  (et  valeurs)  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée;  «  2®  sur 
ce  que  l'obligation  de  sommes  et  de  valeurs  à  titre  de  dépôt  (chez  les 
particuliers)  est  directement  atteinte,  quoique  le  dépôt  ne  soit  pas 
translatif. 

On  peut  répondre  :  1°  que  la  loi  ne  suppose  une  transmission  que 
dans  le  cas  où  l'acte  ne  fait  pas  connaître  la  cause  de  l'obligation  ; 
mais  la  présomption  n'a  pas  lieu  si  l'acte  porte,  comme  dans  l'espèce, 
qu'il  n'y  a  pas  de  transmission  ;  29  que  la  soumission  du  dépôt  au  droit 
de  1.40  p.  c,  en  l'absence  de  tout  effet  translatif,  est  une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  au  commodat. 

Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  réplique  :  1<>  l'art.  69  §  3,  n»  3,  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  oti  l'acte  fait  connaître  et  celui  où  il  ne  fait 
pas  connaître  la  cause  de  l'obligation  ;  il  suffit  que  l'acte  contienne 
obligation  de  somme  ou  de  valeur  pour  que  le  tarifa  1.40  p.  c.  soit 
exigible  (et  tous  autres  actes  et  écrits  qui  contiendront  obligation 
de  sommes)  ;  le  texte  n'admet  qu'une  exception  à  l'égard  de  l'obliga- 
tion de  sommes  qui  a  pour  cause  une  libéralité  ou  est  le  prix  d'une 
transmission  mobilière  ou  immobilière  non  enregistrée  ;  alors,  le  tarif 
applicable  est  celui  des  donations  ou  des  ventes  ;  2^  la  disposition  con- 
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cernant  les  dépôts  chez  les  particuliers  n'est  pas  exceptionnelle  au 
point  de  ne  pas  s'étendre  au  commodat  ;  si  le  dépôt  se  distingue  du 
commodat  sur  certains  points,  les  deux  contrats  ont  ceci  de  commun 
qu'ils  renferment  l'un  et  l'autre  une  obligation  de  sommes  ou  de  va- 
leurs et  que  le  commodat  n'est  qu'un  dépôt  irrégulier  ;  d'autre  part,  le 
commodat,  aussi  bien  que  le  dépôt,  prête  à  la  fraude  du  droit  de 
1.40  p.  c.  (consistant  dans  le  déguisement  du  prêt  sous  la  forme  de 
dépôt)  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  en  taxant  le  dépôt  du  droit 
même  dont  la  fraude  eût  été  trop  facile  sans  la  disposition.  Si  Ton 
considère  que  Fart.  69,  §  3,  n'*  3  atteint  d'une  manière  large,  générale, 
dans  une  même  crainte  de  fraude,  non  pas  uniquement  les  contrats 
spéciaux  qu'il  énumère,  mais  tous  autres  actes  et  écrits  faisant  titre 
d'obligations  de  sommes  ou  de  valeurs  (tous  actes  et  écrits  autres 
que  ceux  spécifiés,  parmi  lesquels  le  dépôt),  l'on  ne  pourra  guère  dou- 
ter de  la  volonté  du  législateur  d'atteindre  également  le  commodai  de 
sommes  et  de  valeurs,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  mentionné  individuelle- 
ment dans  la  nomenclature. 

IV.  Le  prêt  à  usage  de  choses  autres  que  des  sommes  ou  des  valeurs 
est  étranger  à  l'art.  69  §  3  n*»  3. 

Et  comme  aucune  disposition  ne  le  frappe  d'un  droit  spécial  et  que 
ses  éléments  ne  se  rencontrent  dans  aucune  des  dispositions  tarifées 
au  droit  proportionnel,  c'est  le  droit  fixe  général  qui  lui  est  applica- 
ble. 

Exception  :  le  droit  proportionnel  de  donation,  de  bail  ou  de  vente 
est  exigible  lorsque  les  parties,  par  leurs  stipulations,  ont  formé  l'un 
ou  l'autre  de  ces  contrats  sous  la  qualification  de  prêt  à  usage. 

Exemples  : 

1°  Commodat  au  droit  fix3  :  **  je  vous  prête  mes  chevaux  pour  faire 
vos  labours  *•  ou  **  je  vous  prête  ma  grange  pour  y  remiser  vos 
récoltes.  ♦» 

2°  Commodat  au  droit  proportionnel  :  **  je  vous  prête  mes  vaches 
pour  faire  vos  labours  et  je  vous  en  abandonne  gratuitement  tous  les 
produits  •».  Ce  contrat  contient  deux  dispositions  :  !<>  un  prêt  à  usage; 
2?  la  donation  des  produits.  Si  cette  dernière  disposition  est  princi- 
pale, le  droit  de  donation  mobilière  sera  exigible. 
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CHAPITRE  II. 

Prêt  de  consommation. 

823.  —  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  trans- 
latif et  réel,  gratuit  de  sa  nature,  mais  non  de  son  essence, 
par  lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 

Suantité  de  choses  consomptibles  ou  fon^ibles,  que  cette 
ernière  est  autorisée  à  consommer,  à  charge  de  rendre 
au  préteur,  au  terme  convenu,  pareille  quantité  de  choses 
de  même  espèce  et  qualité  (art.  1892  c,  c). 

L'obligation  pour  prêt  de  choses  fongibles  étant  ou  d'une 
somme  ou  d'une  valeur,  le  droit  à  1.40  p.  c.  s'y  applique (1). 

Le  droit  est  liquidé  sur  le  capital  prêté  (2). 

Les  prêts  de  choses  fongibles  autres  que  de  l'argent,  de 
denrées  par  exemple,  ne  font  pas  exception  :  droit  à 
1.40  p.  c.  Mais  l'acte  donne  ouverture  au  droit  de  vente  à 
2.70  p.  c.  lorsque  l'emprunteur  s'y  oblige  à  rendre  en 
argent  ce  qu'il  a  reçu  en  choses  fongibles. 

I.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  translatif  de  la  propriété 
de  la  chose  prêtée.  En  effet,  le  prêteur  accorde  à  l'emprunteur  le  droit 
de  disposer,  par  la  consomption  civile,  de  la  chose  prêtée,  et  même  de 
la  détruire  par  la  consomption  naturelle. 

Le  prêt  d'une  somme  d'argent  est  un  contrat  réel,  qui  ne  se  parfait 
que  par  la  tradition  de  la  chose  entre  les  mains  de  l'emprunteur  ou 
d'un  tiers  chargé  de  la  lui  remettre.  Le  droit  n'est  donc  exigible  que  si 
la  tradition  a  eu  lieu. 

Mais  le  prêt  d'un  corps  certain,  par  exemple  d'un  sac  de  farine,  est 
parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  les  droits  en  sont  exi- 
gibles encore  bien  que  la  livraison  n'ait  pas  eu  lieu.   * 

IL  Dans  le  prêt  de  consommation,  l'objet  prêté  est  ou  une  chose  con- 
somptible  par  sa  nature,  ou  une  chose  non  consomptible  de  sa  nature, 
mais  que  les  parties,  par  l'intention  qu'elles  ont  exprimée  sur  l'usage 
de  la  chose,  ont  rendue  fongible.  C'est  l'intention  des  parties  qui  fait 
la  fongibilité. 


(1)  Art.  69,  §  3,  n»  3  de  la  loi  fondamentale.  Bien  que  cet  article  ne  les  men- 
tionne pas  expressément,  les  obligations  de  valeurs  y  sont  comprises,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré,  tu,pra^  n~  6«6  et  suiv.  p.  257  et  suiv. 

(2)  Art.  U  de  la  môme  loi. 
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Les  denrées,  les  billets  de  banque,  l'argent  sont  choses  consompti- 
blés  de  leur  nature. 

Les  valeurs  au  porteur  et  même  les  actions  et  obligations  nomina- 
tives de  sociétés  peuvent,  par  rintention  des  parties,  être  considérées 
comme  fongibles  et  faire  Tobjet  d'un  prêt  de  consommation. 

Que  la  chose  prêtée  soit  consomptible  de  sa  nature  ou  rendue  fon- 
gihle  par  la  volonté  des  parties,  le  droit  de  1.40  p.  c.  s'applique  au  prêt  ; 
Tcimprunteur,  dans  les  deux  hypothèses,  doit  rendre  ou  une  somme 
ou  une  valeur.  Or,  ce  droit  est  dû  dès  que,  d*une  part,  l'obligation 
est  d'une  somme  ou  d'une  valeur,  et  que,  d'autre  part,  la  cause  de 
l'obligation  n'est  pas  une  libéralité  ou  le  prix  d'une  vente  non  enregistrée. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  pour  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  remboursa- 
ble en  argent  ou  en  billets  de  la  banque  nationale  —  ni  pour  le  prêt 
en  billets  de  la  banque  nationale  remboursable  en  billets  de  la  même 
banque  ou  en  argent.  Mais  on  conteste  que  la  droit  à  1.40  p.  c.  soit 
applicable  aux  prêts  de  choses  fongibles  autres  que  l'argent,  par 
exemple  aux  prêts  de  denrées.  On  se  fonde  sur  ce  que  le  texte  de 
l'art.  69,  §  3,  n^  3,  ne  mentionne  pas  les  obligations  de  valeurs,  mais 
seulement  les  obligations  de  sommes,  et  se  restreint  ainsi  aux  obliga- 
tions de  sommes  d'argent  et  de  billets  de  la  banque  nationale.  Dans 
notre  opinion,  les  obligations  de  valeurs  sont  comprises  dans  l'article 
(supra,  nos  555  etsuiv.,  p.  257  et  suiv.).  Par  conséquent,  le  droit  de 
1.40  p.  c.  s'applique  aux  obligations  de  valeurs  aussi  bien  qu'aux 
obligations  de  sommes.  Mais  supposons  un  instant  que  l'article  ne 
comprenne  pas  les  obligations  de  valeurs.  Quel  sera  le  tarif  applicable 
aux  prêts  de  denrées  ?  Le  droit  fixe,  répondent  les  partisans  de  l'opi- 
nion contraire.  Le  droit  de  vente  mobilière,  répliquerons-nous,  car 
l'obligation,  alors,  a  pour  objet  le  prix  de  choses  mobilières  dont  la 
propriété  a  été  aliénée  par  le  prêt.  Ils  admettent,  du  reste,  le  droit  de 
vente  quand  le  prêt  est  d'obligations  de  sociétés  (droit  des  cessions  de 
créance);  ils  l'admettent  encore  lorsque  le  prêt  est  d'actions  de  sociétés 
(droit  des  cessions  d'actions)  ;  mais  ils  le  rejettent  —  ô  logique  — 
quand  le  prêt  est  de  denrées.  Choses  fongibles,  les  denrées,  dira-t-on? 
Mais  les  obligations  et  les  actions  sont  aussi  choses  fongibles  par  la 
volonlé,  toute  puissante  ici,  des  parties. 

III.  Le  prêt  d'argent  doit  être  stipulé  remboursable  en  argent;  s'il 
était  stipulé  remboursable  en  objets  mobiliers  ou  en  immeubles,  le 
droit  de  vente  serait  exigible. 
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IV.  Réciproquement,  le  prêt  de  choses  fongibles  autres  que  de  l'argent 
doit  être  remboursé  en  une  quantité  de  choses  de  même  espèce  et  de 
même  qualité;  ainsi,  le  prètde  vingt  hectolitres  de  froment  doit  être  rem- 
boursé par  vingt  hectolitres  de  froment  ;  s'il  était  stipulé  remboursable 
en  argent,  le  contrat  se  transformerait  en  vente  et  donnerait  ouver- 
ture au  droit  de  vente.  En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  renferme 
deux  dispositions  :  1®  une  vente  de  froment;  2**  une  obligation  à  titre 
de  prix.  Le  droit  est  exigible  sur  la  vente,  disposition  principale. 

V.  Les  prêts  d'argent  en  général  et  les  prêts  d'argent  spéciaux  sur 
biens  meubles,  les  prêts  agricoles  et  les  prêts  poui  habitations  ou  vrières» 
feront  l'objet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  III. 

« 

Prêt  à  intérêt. 

824.  —  Le  prêt  à  intérêt  est  un  prêt  de  consommation 
dans  lequel  le  prêteur  stipule  à  son  profit  une  somme 
annuelle  en  dédommagement  de  la  privation  de  la  chose 
prêtée.  Cette  stipulation  n'altère  aucunement  le  caractère 
du  prêt.  Si  le  prêt  de  consommation  est  gratuit,  ce  n'est 
pas  de  son  essence,  mais  de  sa  nature;  on  peut  donc  y 
ajouter  une  stipulation  d'intérêt. 

Le  prêt  à  intérêt  contient  deux  dispositions  dépendantes  : 
1^  le  prêt;  2®  la  stipulation  d'intérêt.  Le  prêt  est  la  dispo- 
sition principale  et  la  stipulation  d'intérêt  la  disposition 
accessoire. 

Le  droit  exigible  est  donc  celui  du  prêt,  1.40  p.  c.  La 
stipulation  d'intérêt  par  acte  postérieur  au  contrat  de  prêt 
n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

La  constitution,  par  l'emprunteur,  dans  l'acte  de  prêt, 
d'une  hypothèque  à  la  garantie  du  remboursement  de  l'obli- 
gation pour  prêt  est  aussi  une  disposition  accessoire  et 
dépendante  sur  laquelle  aucun  droit  particulier  n'est  exi- 
gible. Par  acte  postérieur,  droit  fixe  de  2.40. 

I.  L'intérêt  est  le  profit  que  lé  prêteur  retire  du  capital  prêté  ;  ce 
sont  les  fruits  civils  de  ce  capital. 
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La  stipulation  d'intérêt  est  permise  non  seulement  dans  les  prêts 
d'argent,  mais  aussi  dans  ceux  de  denrées  et  autres  choses  fongibles. 

Mais  elle  est  de  rigueur,  pour  que  l'intérêt  soit  dû  dans  les  prêts  de 
denrées  comme  dans  les  prêts  d'argent  ;  en  effet,  de  sa  nature,  le  prêt 
de  consommation  est  gratuit. 

II.  La  stipulation  d'intérêt  dans  l'acte  d'obligation  est  une  disposi- 
tion accessoire  et  dépendante  de  Tacte  de  prêt.  L'acte  renferme  deux 
obligations  :  !<>  l'obligation  de  rembourser  le  capital  à  terme  ;  2^  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts.  Evidemment  la  seconde  dépend  de  la 
première  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier;  il  n'est  dû  que  le 
droit  d'obligation. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  intérêts  stipulés  consistent  en  une 
somme  totale  payable  en  même  temps  que  le  capital  ;  on  ne  pourrait 
percevoir  le  droit  d'obligation  sur  cette  somme;  elle  ne  perd  pas  son 
caractère  accessoire  pour  être  stipulée  payable  en  une  fois. 

III.  La  stipulation  d'intérêt  fait«  dans  un  acte  postérieur  à  l'acte 
d'obligation  pour  prêt  donne  ouverture  au  droit  particulier  dont  elle 
est  peut-être  passible  d'après  son  caractère  propre. 

Est-elle,  en  réalité,  passible  d'un  droit  spécial? 

La  stipulation  d'intérêt  est,  il  est  vrai,  une  obligation  de  somme; 
cependant,  le  tarif  des  obligations  ne  s'y  applique  pas,  d'abord, parce  que 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  a  pour  cause  le  prêt  qui  déjà  a  subi  le 
droit,  et  ensuite,  parce  que  le  droit  des  obligations  de  sommes  n'est 
établi  que  sur  les  capitaux. 

L'acte  est  ainsi  un  acte  de  complément,  à  enregistrer  au  droit  fixe 
de  2.40. 

IV.  La  constitution,  par  le  débiteur,  dans  l'acte  même  de  prêt,  d'une 
hypothèque  à  la  sûreté  du  payement  du  principal  et  des  intérêts  de 
l'obligation  est  une  disposition  accessoire,  dépendante  de  l'obligation, 
et  qui,  dès  lors,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  en  sus 
du  dit:oit  d'obligation. 

Constituée  par  acte  postérieur  à  l'acte  d'obligation,  elle  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe  général.  Aucune  disposition  de  la  loi  d'enregistre- 
ment ne  taxe  la  constitution  d'hypothèque;  seule  l'inscription  de 
l'hypothèque  sur  les  registres  du  conservateur  est  frappée  du  droit 
proportionnel. 

825.  —  Les  actes  faisant  titre  de  prêts  sur  biens  meubles 
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sont  soumis  à  un  tarif  réduit  :  0.30  p.  c.  moyennant  deux 
conditions  :  P  que  la  durée  du  prêt  soit  limitée  à  six  mois; 
2"*  que  la  garantie  du  prêt  consiste  en  un  gage  mobilier. 

Le  renouvellement  du  prêt  bénéficie  du  même  tarif  aux 
mêmes  conditions  (1). 

I.  Prêts  sur  **  biens  meubles  •»  c'est-à-dire  sur  fonds  publics,  mar- 
chandises et  autres  biens  meubles. 

La  loi  du  11  février  1816,  art.  24,  exemptait  ces  prêts  de  la  forma- 
lité et  du  droit;  la  loi  du  24  mars  187*}  les  frappe  d'un  droit  modéré 
sous  les  deux  conditions  exprimées. 

Disposition  exceptionnelle;  par  conséquent,  le  tarif  ordinaire,  1.40<»/o, 
est  applicable  dès  que  le  terme  du  prêt  excède  six  mois  ou  que  la 
garantie  est  hypothécaire  ou  consiste  en  un  cautionnement. 

II.  Le  prêt  peut  être  renouvelé  (continué,  dit  le  texte),  au  même 
droit  et  aux  mêmes  conditions,  par  acte  postérieur.  Le  renouvellement 
est  passible,  comme  le  premier  pi*êt,  du  droit  ordinaire,  si  Tune  ou 
l'autre  des  deux  conditions  fait  défaut. 

826.  —  Les  actes  faisant  titre  de  prêts  dits  agricoles, 
c'est-à-dire  consentis  sans  autre  garantie  que  le  privilège 
agricole,  et  les  cessions  des  créances  qui  résultent  de  ces 
prêts,  sont  aussi  soumis  à  un  tarif  réduit  :  0.30  p.  c.  si  le 
prêt  est  fait  pour  une  année  et  0.65  p.  c.  s'il  est  fait  pour 
plus  d'une  année 


Le  tarif  ordinaire,  1.40  p.  c,  reprend  son  empire  lorsque  le  prêt 
agricole  est  garanti  par  un  gage  autre  que  le  privilège  agricole,  par 
exemple,  par  une  hypothèque  ou  un  nantissement  en  meubles. 

827.  —  Les  actes  de  prêt  en  faveur  d'administrations  pu- 
bliques, ou  de  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion, l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées 
aux  classes  ouvrières,  faits  en  vue  de  la  construction  ou  de 
Tachât  d'immeubles  destinés  à  ces  habitations,  sont  éga- 
lement soumis  au  même  tarif  réduit  de  0.30  p.  c,  s'ils 


p.  c, 
lus,  ( 


ne  sont  contractés  que  pour  une  année  au  plus,  ou  de 

(1)  Art.  9  de  la  loi  du  24  mars  1873. 

(2)  Art.  25  de  la  loi  du  15  avril  1884. 
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0.65  p-  c,  s'ils  le  sont  pour  plus  d'une  année,  même  dans  le 
cas  où  une  garantie  serait  fournie  par  un  tiers. 

La  même  disposition  est  applicable,  sous  les  conditions 
qu'indique  la  loi,  aux  prêts  faits  au  profit  de  personnes 
appartenant  à  la  classe  ouvrière  (1). 

I.  Les  prêts  faits  aux  sociétés,  administrations  publiques  et  aux 
ouvriers  pour  la  construction  ou  Tachât  d'immeubles  destinés  à  des 
habitations  ouvrières  sont  soumis  aux  droits  de  0.30  p.  c.  quand  le 
prêt  a  une  durée  d'une  année  au  plus,  et  de  0.65  p.  c.  quand  la  durée 
excède  une  année,  alors  même  qu'ils  renferment  soit  une  constitution 
d'hypothèque,  soit  un  cautionnement  ou  autre  garantie  fournie  par  un 
tiers. 

Les  actes  de  prêt  doivent  mentionner  la  destination  des  fonds. 

Pas  plus  que  l'hypothèque,  le  cautionnement  ou  la  garantie  fournie 
par  le  tiers,  n'est  assujéti  à  un  droit  particulier  :  ces  dispositions  sont 
rendues  dépendantes  par  le  texte  même  de  la  loi. 

IL  Lorsque  le  prêt  est  fait  directement  aux  ouvriers,  il  faut,  pour 
l'application  du  tarif  modéré,  quatre  conditions,  outre  la  mention  de 
l'acte  relative  à  la  destination  des  fonds  :  P  que  les  fonds  soient  exclu- 
sivement destinés  à  l'acquisition  ou  à  la  construction  d'une  maison 
sei^vani  ou  devant  servir  d'habitation  à  l'acquéreur,  ou  à  l'achat  d'un 
terrain  pour  le  même  objet;  2**  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  maison 
soit  bâtie  dans  les  dix-huit  mois  de  l'acquisition  du  fonds;  3^  qu'un 
certificat  du  comité  de  patronage  attestant  le  but  de  l'opération  et  la 
qualité  de  l'emprunteur,  soit  annexé  à  l'acte;  4**  que  l'acte  de  prêt 
mentionne  cette  qualité. 

CHAPITRE  IV. 

Promesse  de  prêter. 

828.  —  La  promesse  unilatérale  (acceptée)  de  prêter  est 
la  promesse  de  faire  ultérieurement  un  prêt.  Quoique,  par 
racceptation ,  le  prêteur  soit  lié  vis-à-vis  de  l'autre  partie 
à  peine  de  dommages-intérêts,  son  obligation  n'est  pas  une 

(1)  Art.  16  de  la  loi  du  9  août  1889,  relative  aux  habitations  ouvrières. 
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obligation  pour  cause  de  prêt  :  obligation  de  faire,  droit 
fixe  général  de  2.40. 

La  promesse  bilatérale  de  prêt  renferme  deux  obligations 
de  faire  :  P  l'obligation  de  faire  ultérieurement  un  prêt; 
2°  l'obligation  défaire,  ultérieurement  aussi,  l'emprunt  de  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  promesse  de  prêter.  Quoiqu'il  v 
ait  concours  de  la  volonté  des  deux  contractants,  ce  qui,  en 
principe,  suflit  pour  transférer  la  propriété,  celle-ci  n'est 
pas  transférée,  par  le  motif  que  le  prêt  n'existe  pas  encore: 
il  n'existera  qu'à  partir  de  la  tradition  de  la  somme  pro- 
mise. Le  prêt  n'est  pas  un  contrat  consensuel,  mais  un 
contrat  réel  qui  ne  se  parfait  que  par  la  tradition. 

Par  conséquent,  le  droit  rie  L40  p.  c.  dus  obligationsde 
sommes  pour  prêt  n'est  exigible  qu'à  l'époque  de  la  tradition. 

En  attendant,  lacté  portant  promesse  unilatérale  de 
prêter,  ou  promesse  bilatérale  de  prêter  et  d'emprunter, 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  général  de  2.40. 

I.  Promesse  unilatérale  de  prêter. 

C'est  une  promesse  de  faire  non  tarifée  :  droit  fixe  général. 

Exemple  :  -  Je  m'oblige  à  vous  prêter  la  somme  dix  mille  francs  à 
votre  première  demande  ;  vous  acceptez  ma  promesse,  mais  ne  vous 
obligez  pas  à  m'emprunter  la  somme  •». 

Quel  est  le  caractère  de  cette  obligation  ? 

Est-ce  l'obligation  de  somme  pour  prêt  à  laquelle  s'applique  le  droit 
établi  par  l'art.  69,  §  3,  n°  3  de  la  loi  fondamentale?  Non  ;  ce  droit 
n'atteint  que  les  obligations  de  sommes  dont  la  cause  est  un  prêt  déjà 
effectué.  Ce  que  la  loi  taxe,  c'est  la  transmission  de  la  propriété  de  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Or,  ici  la  transmission  n'a  pas  eu 
lieu.  Donc,  le  droit  de  1.40  p.  c.  n'est  pas  exigible. 

Mais  si  l'acte  n'est  pas  le  titre  de  l'obligation  d'une  somme  prêtée,  il 
est  le  titre  de  l'obligation  d'une  somme  à  prêter.  Pure  pollicitaiion,  si 
la  promesse  n'est  pas  acceptée  par  la  personne  à  qui  elle  est  faite  : 
droit  fixe  général  de  2.40  sur  l'acte  qui  la  constate.  Dans  notre  hypo- 
thèse, la  promesse  est  acceptée,  et  par  l'acceptation,  le  promettant  est 
lié  vis-à-vis  de  l'autre  partie  :  contrat  unilatéral  dont  l'inexécution 
ouvrira  l'action  en  dommages-intértês.  Le  droit  des  obligations  de 
sommes  est-il  dû  à  raison  des  dommages-intérêts  auxquels  le  promet- 
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tant  se  soumet  par  l'acte  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  sa  promesse? 
Non,  pour  trois  raisons  :  P  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  une 
disposition  de  Tacte,  mais  une  conséquence;  2^  seraient-ils  une  dispo- 
sition de  l'acte,  qu'ils  n'encourraient  pas  le  droit  des  obligations  de 
sommes,  par  le  motif  que  ce  droit  suppose  l'existence  d'une  transmis- 
sion absente  dans  l'espèce;  3*  l'obligation  des  dommages-intérêts 
encourût-elle  d'ailleurs  le  droit  de  1.40  p.c.  que  ce  droit  ne  serait  pas 
actuellement  exigible  parce  qu'elle  est  conditionnelle  :  si  le  promettant 
ne  prête  pas. 

Par  conséquent,  droit  ûxe  général  de  2.40. 

11 .  Promesse  bilatérale  de  prêter  et  d'emprunter. 

Double  promesse  de  faire  non  tarifée  :  droit  fixe  général  de  2.40. 

Exemple  :  *•  je  m^oblige  à  vous  prêter  une  somme  de  dix  mille  francs 
à  telle  époque;  vous  acceptez  ma  promesse  et  vous  obligez  en  outre 
à  m'emprunler  la  somme  et  à  me  la  rembourser.  •» 

Deux  obligations  réciproques,  corrélatives.  S'il  s'agissaitd'un  contrat 
autre  que  le  contrat  de  prêt,  la  propriété  serait  transférée  par  le  seul 
effet  du  concours  de  volontés  et  le  droit  proportionnel  serait  immédia- 
tement exigible. 

Mais  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal,  le  contrat  de  prétest  un  contrat 
réel  qui  ne  se  parfait  que  par  la  transmission  effective  de  l'objet  prêté. 

Or,  cette  transmission  n'aura  lieu  qu'ultérieurement.  Donc  le  droit 
des  obligations  de  sommes  pour  prêt  n'est  pas  actuellement  exigible. 

Il  est  vrai  que  celui  à  qui  la  promesse  est  faite  ne  se  borne  pas  à 
s'obliger  à  faire  l'emprunt  ;  il  s'oblige  à  en  rembourser  le  capital  : 
obligation  de  somme  pour  prêt;  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  e^çigibie. 
Obligation  de  somme  pour  prêt  sans  doute,  mais  seulement  lorsque 
le  prêt  aura  eu  lieu,  de  sorte  que  l'obligation  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence du  prêt:  obligation  sous  condition  suspensive,  droit  fixe  de 2.40. 

Cependant;  on  a  décidé  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  la  perception 
immédiate  du  droit  de  1.40  p.  c.  par  le  motif  que  le  prêteur  étant 
obligé  à  tenir  la  somme  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  le  premier 
est,  relativement  à  l'autre,  le  dépositaire,  et  le  second  le  propriétaire 
de  la  somme,  qui  est  ainsi  censée  aliénée.  Par  ce  raisonnement,  on 
crée  gratuitement  une  fiction  que  Ton  se  permet  de  mettre  à  la  place 
de  la  réalité.  On  fait  ce  que  le  législateur  seul  peut  faire.  Si  le  législa- 
teur avait  établi  cette  fiction,  il  laudrait  s'incliner.  Mais  il  s'est  arrêté 
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à  la  réalité.  Il  a  fait  dn  prêt  un  contrat  réel,  en  droit  fiscal  aussi  bien 
qu'en  droit  civil.  C'est  la  tradition  effective  et  non  la  tradition  feinte 
qui  est  ici  matière  imposable.  Or,  pour  le  moment  du  moins,  il  n'y  a 
pas  tradition  ;  donc  le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exi- 
gible; il  ne  le  sera  qu'à  l'époque  où  le  prêt  s'effectuera.  Jusque  là, 
Tacte  ne  laisse  apparaître  que  deux  obligations  de  faire,  rien  de  plus. 
Le  droit  fixe  seul  est  actuellement  exigible. 

Quant  à  lobligation  de  dommages-intérêts  pouvant  résulter  de 
l'inexécution  de  Tobligation  de  faire,  nous  avons  vu  que  ce  n'est  là 
qu'une  obligation  conditionnelle  qui  ne  peut  recevoir  actuellement 
l'impression  du  droit  proportionnel,  en  admettant,  ce  qui  est  douteux, 
qu'elle  y  soit  soumise. 

Remarquons  que  la  promesse  bilatérale  de  prêt  diffère  de  l'ouver- 
ture  de  crédit  en  ce  que,  dans  ce  dernier  contrat,  le  crédité  ne  s'oblige 
pas  à  emprunter,  mais  à  rembourser  s'il  emprunte  ;  tandis  qu'ici,  on 
s'oblige  à  emprunter  et  à  rembourser.  Mais  les  deux  contrats  ont  ceci 
de  commun,  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  soumis  à  la  condition  suspensive 
de  la  tradition  de  l'objet  prêté. 

CHAPITRE  V. 
Rente  perpétuelle. 

829.  —  Le  code  civil  considère  la  constitution  de  rente 
perpétuelle  à  titre  onéreux  comme  un  prêt  à  intérêt  : 
le  prêt  d'un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger 
(art.  1909  c.  c). 

Mais  la  loi  fiscale  déroge  au  droit  civil  en  attribuant  à 
la  constitution  de  rente  perpétuelle  le  caractère  qu'elle 
avait  dans  l'ancien  droit  :  vente  mobilière  ayant  pour  objet 
la  rente  et  pour  prix  le  capital  payé  —  vente  avec  faculté 
de  rachat.  L'emprunteur  est  vendeur  et  le  prêteur  acheteur. 
C'est  pourquoi  le  contrat  est  frappé  du  droit  des  ventes 
mobilières,  2.70  p.  c.  (1).  De  là  suit  que  la  constitution 
de  rente,  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement,  doit 
être  interprêtée  suivant  les  règles  de  l'ancien  droit, 

(1)  Art.  69,  §  5,  n«  2  de  la  loi  fondamentale. 


527 

La  liquidation  du  droit  s'opère  sur  le  prix  de  la  vente  — 
sur  le  capital  constitué  et  aliéné  (1).  On  suppose  un  capital 
en  argent;  il  en  résulte  que  si  le  prix  est  fourni  en  objets 
mobiliers  ou  en  immeubles,  il  y  a  dation  en  payement  et  le 
droit  de  vente  mobilière  ou  immobilière  est  exigible. 

Quand  la  faculté  de  rachat  est  exercée,  le  droit  de 
0.65  p.  c.  est  exigible  sur  l'acte  qui  constate  le  rachat  (2). 

I.  D'après  rancien  droit,  la  constitution  de  rente  perpétuelle  est 
c  un  contrat  par  lequel  Tun  des  contractants  vend  à  l'autre  une  renie 
annuelle  et  perpétuelle,  dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour  un  prix 
licite  convenu  entre  eux,  qui  doit  consister  en  une  somme  de  deniers 
qu'il  reçoit  de  lui,  sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la 
la  rente,  lorsqu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  constitu- 
tion, et  sans  qu'il  puisse  y  être  contraint  *•  (3). 

L'objet  du  Contrat  est  la  vente  d'une  rente,  d'une  prestation  annuelle 
qui  ne  ressemble  pas  aux  intérêts  d'une  somme  prêtée,  mais  plutôt  à 
un  revenu  annuel.  •*  Ce  n'est  pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt  par 
lequel  celui  qui  reçoit  la  somme  s'oblige  à  la  rendre  et  à  en  payer  les 
intérêts  jusqu'à  la  restitution,  mais  bien  un  contrat  par  lequel  celui 
qui  reçoit  la  somme  s'oblige  à  payer  un  revenu  annuel  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  plaise  de  rendre  cette  somme,  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  «  (4). 

Cette  doctrine,  déjà  enseignée  par  Dumoulin,  Pothier  le  rappelle  (4), 
vient  du  droit  romain,  sous  lequel  le  contrat  de  rente  avait  le  carac- 
tère d'une  vente.  En  réalité,  le  contrat  constituait  un  simple  prêt  à 
intérêt;  on  avait  recours  à  la  vente  pour  éluder  les  dispositions  qui 
proscrivaient  le  prêt  à  intérêt.  Bien  que  cette  considération  n'existe  plus 
et  que  le  code  civil  ait  fait  du  contrat  de  rente  un  prêt  à  intérêt,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  en  droit  fiscal,  ce  contrat  a  aujourd'hui 
encore  le  caractère  d'une  vente  avec  faculté  de  rachat  passible  du 
droit  des  ventes  mobilières  sur  la  constitution,  etdu  droit  des  quittances 
sur  le  rachat. 

II.  De  ce  que  la  constitution  de  rente  perpétuelle  est  une  vente  de 

(1)  Art.  14,  n®  6  de  la  môme  loi. 

(2)  Art.  69  §  2,  n®  11  de  la  même  loi. 

(3)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  article  prélimi- 
naire. 

(4)  Idem,  art.  8. 
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la  rente  moyennant  prix  en  argent,  il  résulte  que  le  droit  de  vente 
seul  est  exigible  et  que  le  prix  échappe  à  tout  droit  comme  disposition 
accessoire  et  dépendante.  Le  prix  n'  agit  que  comme  base  de  la  liquida- 
tion du  droit  de  vente,  conformément  au  principe  établi  pour  la 
liquidation  du  droit  sur  les  autres  ventes,  mobilières  et  immobilières. 

Mais  le  prix  devient  disposition  principale  et  la  rente  disposition 
accessoire  lorsque,  au  lieu  de  consister  en  argent,  il  consiste  en  choses 
mobilières  ou  immobilières.  A  Tinstant  même  où  il  devient  débiteur 
d'un  prix  en  argent,  Tacheteur  se  libère  en  abandonnant  la  propriété 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  Dation  en  payement  quia  pour  effet 
de  transformer  le  contrat  en  la  vente  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
moyennant  un  prix  qui  consiste  en  la  vente  de  la  rente.  Ou  mieux: 
l'acte  contient  deux  ventes,  !<>  une  vente  de  rente  moyennant  prix  ce 
argent,  2®  une  vente  de  meubles  ou  d'immeubles  également  moyennant 
prix  en  argent;  les  deux  prix  se  compensent.  Mais  comme  l'une  des 
ventes  est  dépendante  de  l'autre,  le  droit  de  vente  ne  serk  dû  que  sur 
celle-ci,  ei  la  vente  dépendante  sera  affranchie  du  droit. 

Quelle  vente  doit-on  considérer  comme  dépendante  ?  Il  faudra  se 
prononcer  non  d'après  le  droit  le  plus  élevé,  mais  d'après  le  but  pour- 
suivi en  commun  par  les  parties.  Si,  d'après  la  volonté  des  parties,  la 
vente  de  la  rente  doit  être  considérée  comme  disposition  principale, 
c'est  le  droit  de  2.70  p.  c.  qui  sera  exigible  ;  dans  le  cas  conirdire,  ce 
sera  le  droit  ou  des  cessions  de  créances,  1.40  p.  c,  si  l'objet  delà 
vente  principale  est  une  créance  (à  moins  de  prétendre  que  le  droit  de 
2  70  p.  c.  qui  déjà  s'applique  à  un  capital  en  argent,  s'applique  égale- 
ment au  capital  d'une  créance)  ou  des  ventes  mobilières,  2.70  p.  c, 
si  l'objet  de  la  vente  principale  est  une  chose  mobilière,  ou  des  ventes 
immobilières,  5.50  p.  c,  si  l'objet  de  la  vente  principale  est  un 
immeuble. 

m.  La  vente  de  rente  perpétuelle  est  affectéed'une  faculté  de rachai, 
puisque,  d'après  une  disposition  du  droit  civil,  qui  n'est  pas  incompa- 
tible avec  l'ancien  droit,le  vendeur  (l'emprunteur)  peut  toujours  rendre 
le  capital  quand  il  lui  plaît,  dans  le  but  de  racheter  la  rente qu  il  a 
vendue.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  ne  renferme  pas  la  clause 
de  rachat  :  la  rente  est  essentiellement  rachetable  (art.  1911  c.  c). 
Cependant,  d'après  quelques  coutumes,  le  rachat  n'allait  pas  de  plein 
droit  et  il  fallait  une  clause  expresse.  Quoiqu'il  en  soit,  l'exercice  de  la 
faculté,  même  non  stipulée,  de  rachat,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
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de  quittance  et  non  au  droit  de  revente,  le  texte  de  l'art.  69,  §  2  n®  11 
de  la  loi  fondamentale  étant  général  et  s'appliquant  à  tous  rachats  de 
rentes,  stipulés  ou  non  au  contrat  de  constitution.  Cela  ne  fait  aucun 
doute  dans  le  cas  où  le  rachat  a  lieu  moyennant  un  prix  égal  au  mon- 
tant du  capital.  Mais  si  le  prix  de  rachat  est  supérieur  au  capital,  on 
pourra  percevoir  sur  l'excédant  le  droit  des  donations  si  l'acte,  inter- 
prété dans  son  ensemble,  laisse  apercevoir  Tintention  de  faire  une 
libéralité;  au  contraire,  le  droit  à  0.65 ^o  sera  le  seul  exigible,  si  Tacte 
de  rachat  a  bien  le  caractère  d'un  amortissement,  car  ce  droit  est 
applicable  «  quel  que  soit,  dit  le  texte,  le  prix  stipulé  pour  l'amortisse- 
ment « . 

IV.  La  clause  du  contrat  de  vente  de  rente  perpétuelle  portant  que 
l'acheteur  (prêteur)  se  réserve  le  droit  d'exiger  le  capital  constitué, 
n'a  pas  pour  effet  de  transformer  le  contrat  en  prêt,  en  sorte  que  le 
droit  exigible  sur  le  contrat  ainsi  conclu  serait  celui  de  1.40  p.  c.  pour 
prêt.  La  vente  n'est  pas  novée,  mais  affectée  d'une  condition  résolu 
toire,  qui  n'empêche  pas  Texigibiliié  du  droit  à  2.70  p.  c.  En  effet, 
l'acheteur,  par  cette  clause,  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  contrat  de 
vente,  c'est-à-dire  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  rente  qui  lui  a  été  ven- 
due, en  demandant  la  restitution  du  prix  par  lui  payé.  Or,  la  condition 
résolutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  immédiate  du  droit  de 
vente. 

Evidemment,  si  Ton  interprête  le  contrat  de  rente  par  le  code  civil, 
on  obtiendra  une  tout  autre  solution. 

Sous  le  code  civil,  larente  est  le  prêt  d'un  capital  aliéné  à  perpétuité. 
Ce  qui  est  la  caractéristique  du  contrat  de  rente,c'est  donc  l'aliénation 
du  capital  à  perpétuité;  si  cette  aliénation  n'est  pas  définitive,  si  le 
crédi-rentier  peut  exiger  le  remboursement  du  capital  à  sa  volonté, 
le  contrat  change  de  nature  et  devient  un  prêt  sans  aliénation  du  ca- 
pital, un  prêt  ordinaire,  et  le  droit  applicable  est  celui  des  prêts. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  contrat  de  rente  perpétuelle  doit  s'inter- 
préter par  l'ancien  droit. 

V.  La  rente  perpétuelle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  rente 
fonderie  de  l'ancien  droit.  Cette  rente  était  un  immeuble,  tout  comme 
l'immeuble  dont  elle  était  le  prix  et  le  démembrement  ;  elle  pouvait 
être  hypothéquée  et  sa  cession  emportait  le  droit  de  vente  immobilière. 

Aujourd'hui,  pareille  rente  est  mobilière.  Sa  constitution  s'ana- 
lyse en  un  contrat  de  vente  d'immeubles  moyennant  un  prix  consis- 

34 


530 

tant  en  une  rente  perpétuelle.  Le  droit  est  dû  au  lauxde  5.50  p.  c.  sur 
un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  et  les  charges  (1).  La  cession 
de  la  rente  ne  donne  plus  lieu  au  droit  de  vente  immobilière,  mais 
bien  au  droit  de  2.70  p.  c. 

VL  La  constitution  de  rente  perpétuelle  moyennant  une  valeur 
autre  qu'un  capital  en  argent,  par  exemple,  un  objet  mobilier  corpo- 
rel, ou  un  immeuble,  ou  une  rente  nominative  sur  TEtat,  ou  des  obli- 
gations et  actions  de  sociétés,  donne  lieu  à  l'application  de  la  règle 
exposée  supra  IL 

Mais  quid,  si  la  vente  est  constituée  moyennant  aliénation  d'un  im- 
meuble situé  à  Tétranjçer  ?  Doit-on,  dans  ce  cas  aussi,  appliquer  cette 
règle  ?  Evidemment  oui.  Si,  d'après  Tintention  des  parties,  la  rente 
est  la  disposition  principale,  droit  de  2.70  p.  c;  si,  au  contraire,  la 
vente  de  Timmeuble  étranger  constitue  la  disposition  principale,  droit 
fixe  de  2.40,  car  les  ventes  d'immeubles  situés  à  l'étranger  ne  sont  pas 
atteintes  par  le  droit  proportionnel  belge. 


-••- 


(1)  Art.  69  §  7  no  2  et  ai*t.  15  n^  2  de  la  loi  fondamentale. 


TITRE  XI. 


Du  dépôt  et  du  séquestre. 


CHAPITRE  I. 
Dépôt. 

880.  —  En  droit  civil,  le  dépôt  n'est  pas  translatif,  le 
dépositaire  ne  devient  pas  propriétaire  de  la  chose  déposée. 
Conséquence  en  droit  fiscal  :  le  droit  proportionnel  de 
transmission  n'est  pas  exigible. 

En  effet,  le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties,  le  déposant,  confie  une  chose  mobilière  à  l'autre, 
qui  s'oblige  à  la  garder  gratuitement,  et  à  la  rendre  dans 
son  individualité,  à  première  réquisition. 

Mais  le  droit  fiscal  déroge  au  droit  civil  à  l'égard  du 
dépôt  de  sommes  et  de  valeurs  chez  les  particuliers  :  il 
attribue  à  ce  dépôt  un  caractère  translatif;  en  un  mot,  c'est 
un  prêt,  assuiéti  au  droit  de  1.40  p.  c. 

Le  dépôt  chez  les  oflBciers  publics  conserve  sa  nature 
d'acte  non  translatif,  à  moins  que  les  parties  n'en  aient 
fait  un  prêt. 

De  là  nécessité  de  dislinguer  entre  le  dépôt  chez  les  particuliers  et 
le  dépôt  chez  les  officiers  publics. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  deux  sortes  de  dépôt,  rappelons  que, 
sous  la  législation  du  contrôle,  la  distinction  n'avait  pas  d'objet  ;  le 
dépôt  chez  les  officiers  publics  était,  en  effet,  passible  du  droit  propor- 
tionnel aussi  bien  que  le  dépôt  chez  les  particuliers. 

SECTION  1.  —  Dépôt  chez  les  partieuliers. 

831.  —  Le  droit  fiscal  déroge  au  droit  civil  :  le  dépôt  de 
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sommes  et  de  valeui*scbez  les  particuliers  est  translatif  et 
assujéti  au  droit  de  1.40  p.  c.  sur  la  somme  ou  la  valeur 
déposée  ;  la  loi  présume  que  le  dépôt  est  un  prêt  déguisé  — 
présomption  Jwm  et  de  jure  (1). 

I.  En  droit  civil,  le  dépositaire  d'une  somme  n'en  deTîenl  pas  pro- 
priétaire ;  il  n'en  est  que  le  détenteur  précaire.  Aucune  transmission 
ne  s'opérant  entre  le  déposant  et  le  dépositaire,  le  droit  proportionnel 
ne  devrait  pas  être  exigé,  à  la  rigueur  des  principes. 

Mais  le  législateur  fiscal  en  a  autrement  décidé.  Il  considère  le 
dépôt  chez  les  pariiculiers  comme  translatif  —  probablement  pour 
éviter  qu  on  ne  déguise  les  prêts  sous  la  forme  d'une  reconnaissance 
de  dépôt  ^on  suppose  que  tel  est  le  motif  de  la  disposition,  sans  toute- 
fois pouvoir  baser  cette  supposition  sur  les  travaux  préparatoires;. 
La  loi  d'enregistrement  frappe  donc  l'acte  de  dépôt  du  même  droit  que 
l'acte  d'obligation  de  somme. 

S'inspirant  du  motif  que  nous  venons  d'énoncer,  des  auteurs  ensei- 
gnent que  le  droit  de  1.40  p.  c.  n'est  pas  dû  dans  les  cas  où,  en  £atit, 
l'acte  constate  un  véritable  dépôt  et  non  un  prêt  déguisé.  Cette  inter- 
prétation ne  peut  être  admise.  Quand  le  texte  est  général,  absolu 
—  il  Test  ici  —  c'est  faire  la  loi  et  non  l'interpréter,  que  d'y  intro- 
duire des  distinctions  tirées  de  l'intention,  toute  supposée,  du  législa- 
teur. Aussi,  faut-il  dire  que  le  droit  est  exigible  sur  les  dépôts  vrais, 
non  translatifs,  comme  sur  les  dépôts  qui  déguisent  un  prêt,  une 
transmission  de  sommes  ou  de  valeurs. 

En  un  mot,  présomption  juris  et  de  jure  qui  n'admet  par  conséquent 
pas  la  preuve  contraire. 

II.  Mais  si  la  disposition  n'admet  pas  de  distinction  entre  le  dépôt 
sincère  et  le  dépôt  frauduleux,  elle  se  limite  aux  dépôts  de  sommes  et 
de  valeurs,  et  ne  peut  être  étendue  aux  dépôts  d'objets  mobiliers  :  les 
dispositions  exceptionnelles  ne  s'étendent  pas  par  analogie. 

Par  conséquent,  Facte  constatant  un  simple  dépôt  de  meubles,  de 
marchandises,  ou  de  tities  de  créances  chez  un  particulier  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  général,  2.40  —  même  si  la  restitution  de  l'objet 
du  dépôt  est  garantie  par  une  constitution  d'hypothèque, car  la  garan- 
tie est  un  accessoire  qui  suit  le  sort  de  la  convention  principale  et  n'en 
change  pas  la  nature. 


(1)  Art.  6i<,  §  3,  n«  3,  de  la  loi  fondamentale. 
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III.  Dès  que  l'acte  constitue  un  véritable  dép(M,  de  particulier  à 
particulier,  de  sommes  ou  valeurs,  même  un  dépôt  irrégulier,  comme 
le  commodat,  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  exigible.  Mais  si  le  contrat 
établissait  un  versement  en  compte-courant,  ce  droit  ne  serait  pas  dû. 

IV.  Le  contrat  ne  doit  pas  formellement  exprimer  le  dépôt;  le 
droit  est  exigible  dès  que  l'on  peut,  de  ses  énonciations,  induire  un 
dépôt.  Par  exemple,  dans  un  acte  portant  constitution  d'une  société 
anonyme,  il  est  stipulé  que  les  versements  opérés  par  les  associés  res- 
teront, jusqu'à  une  époque  déterminée,  aux  mains  d'un  banquier  dési- 
gné :  il  y  a  dépôt,  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  exigible.  Bien  entendu,  si 
le  versement  était  fait  entre  les  mains  de  l'un  des  administrateurs  de 
la  société,  il  n'y  aurait  pas  dépôt;  l'administrateur  est  un  mandataire 
qui  représente  la  société. 

SECTION  2.  —  Dépôt  chez  les  officiers  publics. 

832. —  Les  actes  qui  constatent  des  dépôts  de  sommes, 

'  de  valeurs  et  d'effets  mobiliers  chez  les  notaires  et  autres 

officiers  publics,  sont  tarifés  au  droit  fixe  de  2.40  (1),  à  la 

condition  que  le  dépôt  conserve  entièrement  le  caractère 

que  lui  attribue  la  loi  civile,  c'est-à-dire  :  1^  qu'il  n'opère 

f)as  libération  du  déposant;  2^  que  le  dépositaire  ait  reçu 
'objet  en  sa  qualité  d'officier  public,  et  non  comme  homme 
privé;  3^  qu aucun  terme  ne  lui  ait  été  accordé  et  qu'au- 
cune stipulation  d'intérêt  n'ait  été  faite  —  en  un  mot,  que 
l'acte  ne  renferme  aucune  stipulation  qui  soit  de  l'essence 
ou  de  la  nature  du  prêt. 

I.  Le  texte  dit  :  les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mo- 
biliers chez  des  officiers  publics. 

Par  officiers  publics,  il  faut  entendre  les  notaires,  les  greffiers,  les 
huissiers,  etc,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. S'ils  agissaient 
en  qualité  d'hommes  privés,  il  y  aurait  dépôt  chez  des  particuliers 
et  le  droit  à  1.40  p.  c.  serait  exigible.  La  preuve  que  l'officier  public  a 
agi  en  sa  qualité  résulte  des  énonciations  ou  de  la  nature  de  l'acte;  en 
cas  de  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  le  droit  fixe. 

Le  dépôt  peut  comprendre  non  seulement  des  sommes,  mais  aussi 
des  effets  mobiliers,  donc  tous  biens  meubles. 

(1)  Art.  68,  §  l''^  n<^"  26  et  27,  de  la  loi  fondamentale. 
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II.  L'acte  constatant  le  dépôt  peut  être  en  la  forme  privée  ;  on  a 
autrefois  prétendu,  mais  sans  succès,  qu'il  devait  être  authentique 
et  émaner  de  Tofflcier  public  dépositaire.  La  loi  n'impose  pas  celte 
condition;  la  suppléer,  c'est  ajouter  au  texte  et  en  même  temps  violer 
la  règle  générale  d*après  laquelle  le  dépôt,  conforme  aux  principes  du 
droit  civil,  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  ainsi  que  cette  autre  règle 
suivant  laquelle  les  officiers  publics  ne  peuvent  recevoir  d'actes  où  ils 
sont  parties  intéressées. 

III.  Le  dépôt  ne  doit  pas  opérer  libération  du  déposant  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  droit  de  quittance  est  exigible.  La  libération  ne  résulte 
pas  du  Tait  seul  que  le  déposant  était  débiteur  envers  l'officier  public; 
il  fauten  outre  que  le  dépôt  ait  été  fait  à  titre  de  payement,  avec  inten- 
tion de  libérer. 

lY.  Le  dépôt  qui  a  le  caractère  d'un  prêt  est  passible  du  droit  de 
1.40  p.  c.  Tel  ledépôt  avec  stipulation  d'intérêts  ou  d'un  terme  pour  la 
restitution,  ou  avec  autorisation  de  se  servir,  même  temporairement, 
des  fonds  déposés. 

Mais  la  constitution  d'hypothèque  à  la  sûreté  de  la  restitution  du 
dépôt  ne  change  pas  la  nature  du  contrat  et  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  :  Taccessoire  suit  le  sort  du  principal. 

CHAPITRE  II. 
Séquestre. 

SECTION  1.  —  Séquestre  conventioiinel. 

833.  —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  d'une 
chose  contentieuse,  mobilière  ou  immobilière,  fait  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui 
s'oblige  à  la  rendre,  la  contestation  terminée,  à  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  lobtenir  (art.  1956  c.  cX 

Le  séquestre  conventionnel  est  tarifé  au  aroit  fixe  de 
2.40(1).  Le  droit  de  1.407o  des  dépôts  de  sommes  et  valeurs 
chez  les  particuliers  a  été  rejeté  sans  doute  parce  que  le 
séquestre  est  un  dépôt  d'une  nature  particulière,  et  peut-être 
aussi  parce  gue  la  loi  a  assimilé  la  personne  nommée  à  un 
oflScier  public. 

(1)  Art.  68,  §  1,  no  30,  de  la  loi  fondamentale. 


535 

I.  Le  séquestre  couventionnel  est  un  dépôt.  Mais  un  dépôt  d'une 
nature  parùculièpe,  dont  les  effets  varient  suivant  qu'un  salaire  a  été 
ou  non  stipulé.  En  cas  de  stipulation  d'un  salaire,  le  contrat  renferme 
deux  dispositions  :  P  un  dépôt  d'une  nature  spéciale  ;  2*»  un  louage  de 
services.  Si  le  séquestre  est  gratuit,  il  y  a  simplement  dépôt  d'une 
nature  spéciale. 

Dans  le  premier  cas,  la  disposition  principale  est  le  dépôt  :  le  salaire 
n'est  qu'une  disposition  accessoire  et  dépendante,  affranchie  de  tout 
droit  particulier  ;  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe. 

Dans  le  second  cas,  même  droit. 

II.  Si  la  chose  contentieuse  est  une  somme  ou  une  valeur,  et  si  le 
tiers  n'est  pas  un  officier  public,  le  droit  proportionnel  des  dépôts  n'est 
pas  exigible,  puisque  la  loi  taxe  au  droit  fixe  le  séquestre  en  général, 
probablement  par  la  raison  que  le  séquestre  est  un  dépôt  dont  la 
nature  diffèio  du  dépôt  en  général  :  on  ne  peut  étendre  le  droit  excep- 
tionel  établi  pour  les  dépôts  chez  les  particuliers,  à  un  contrat  qui  n'a 
pas  même  le  caractère  d'un  dépôt  irrégulier.  D  un  autre  côté,  il  se 
peut  que  le  législateur  ait  assimilé  les  dépôts  effectués  entre  les  mains 
des  séquestres,  aux  dépôts  faits  chez  les  officiers  publics. 

SECTION  2.  —  Séquestre  judiciaire. 

834.  —  Le  séquestre  judiciaire  est  le  dépôt,  ordonné  par 
justice,  des  choses  contenticuses  indiquées  par  l'art.  1961 
duc.  c. 

Le  droit  dû  est  celui  des  jugements  portant  nomination 
du  séquestre,  7  francs  fixe.  Il  n'est  exigible  que  sur  l'expé- 
dition du  jugement  (1). 

Le  droit  proportionnel  n'est  pas  non  plus  exigible  lorsque  Tobjel  du 
séquestre  est  une  somme  d'argent  ou  une  valeur  remise  à  un  parti- 
culier. 

SECTION  3.  —  Décharfire. 

83B.  —  La  décharge  donnée  au  séquestre,  soit  conven- 
tionnel, soit  judiciaire,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
2.40,  même  lorsqu'elle  s'applique  à  des  sommes  ou  valeurs, 
pourvu  qu'elle  soit  pure  et  simple. 

Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  par  le  motif  que 

(1)  Art.  68.8  3  n»7  de  la  loi  Ibndamentale. 
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la  remise  des  sommes  et  valeurs  n'en  transfère  pas  la  pro- 
priété. 

I.  Le  séquestre  ne  fait  que  remettre  aux  parties  intéressées  des 
sommes  ou  valeurs  dont  celles-ci  n'ont  jamais  cessé  d'être  proprié- 
taires. Par  conséquent,  le  payement  qu'il  fait  n'est  pas  translatif  ;  il 
n*est  qu*extinctif  et  dès  lors  le  droit  de  quittance  n*est  pas  exigible.  Il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  décharge. 

Le  droit  de  quittance  serait  évidemment  exigible  si  le  séquestre  re- 
mettait les  sommes  aux  créanciers  des  personnes  intéressées  :  dans 
ce  cas,  l'acte  contiendrait  quittance  au  profit  de  ces  personnes,  repré- 
sentées par  le  séquestré. 


TITRE  XII. 


Des  contrats  aléatoires. 


CHAPITRE  i. 
Contrat  d'assurance. 

SECTION  1.  —  Constitution. 

836.  —  L'assurance  est  un  contrat  bilatéral  par  lequel 
l'une  des  parties  (l'assuré),  s'oblige  à  payer  à  l'autre  (l'assu- 
reur), une  somme  stipulée  payable  par  annuités,  ou  en 
une  fois,  et  appelée  prime,  moyennant  laquelle  l'assureur, 
de  son  côté,  s'oblige,  si  l'assurance  est  maritime  ou 
terrestre,  à  indemniser  l'assuré  des  pertes  ou  dommages 
qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  pourra  lui  faire 
éprouver — ou  si  l'assurance  est  su  r  la  vie,  à  verser  un  capital 
déterminé  à  la  personne  indiquée  par  le  contrat,  en  cas  de 
décès  ou  de  survie  de  l'assure  ou  même  d'un  tiers. 

L'objet  du  contrat  est  un  aléa  :  le  risque  à  courir  par 
l'assureur.  Aussi  l'assurance  est-elle  rangée  parmi  les  con- 
trats aléatoires. 

La  prime  est  le  prix  des  risques  dont  l'assureur  se  (îharge 

{)ar  le  contrat,  et  de  l'indemnité  qu'il  s'oblige  à  payer  pour 
ecas  où  l'éventualité  se  changerait  en  événement. 

837.  —  Les  actes  et  contrats  d'assurances  sont  tarifés  au 
droit  de  0.65  p.  c.  à  liquider  sur  la  valeur  de  la  prime;  en 
temps  de  guerre,  il  n'est  dû  que  le  demi-droit,  ou 
0.32  1/2  p.  c.  (1). 

Si  la  prime  est  stipulée  payable  annuellement,  le  droit 

(1)  Art.  69,  g  2,  no  2  de  la  loi  fondamentale. 
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est  liquidé  sur  le  total  des  primas  pour  toute  la  durée  du 
contrat.  Exception  :  les  assurances  sur  la  vie,  constitutives 
de  rentes  viagères,  sont  passibles  du  tarif  des  constitutions 
de  rentes  viagères. 

I.  Le  texte  de  la  loi  fondamentale,  par  sa  généralité  :  «  les  actes  et 
contrats  d'assurances  •  embrasse  les  assurances  de  toute  nature  :  les 
assurances  maritimes  (corps  du  navire  et  le  chargement)  contre  les 
risques  divers  de  la  navigation  —  les  assurances  terrestres,  contre  Tin- 
cendie,la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  le  bris  des  glaces,  etc.,  —  et 
les  assurances  sur  la  vie.  Il  faut  remarquer  pourtant  que  les  assu- 
rances terrestres  et  sur  la  vie  étaient  inccmnues  à  l'époque  de  la  loi  de 
frimaire  ;  si  le  texte  s'y  applique,  c'est  donc  plus  à  raison  de  sa  généra- 
lité que  par  la  volonté  propre  du  législateur.  Mais  l'objet  du  contrat, 
le  risque  à  courir,  et,  lorsque  le  risque  se  change  en  événement,  l'in- 
demnité, sont,  ainsi  que  la  prime  qui  en  forme  la  contre-valeur,  de 
nature  identique  dans  les  deux  contrats;  la  matière  imposée  est  aussi 
la  même,  du  moins,  on  peut  dire  que  le  droit  établi  pour  les  assurances 
maritimes  est  commun  aux  assurances  terrestres,  puisque  les  éléments 
de  cette  dernière  assurance  sont  atteints  par  le  tarif  établi  pour  les 
assurances  maritimes. 

On  ne  pourrait,  nous  allons  le  voir,  adapter,  d'une  manière  générale, 
cette  solution  à  toutes  les  assurances  sur  la  vie. 

IL  Les  assurances  sur  la  vie  sont  de  plusieurs  sortes.  Pour  discerner 
quel  est  le  droit  exigible,  il  faut  apprécier  le  caractère  de  chaque  con- 
trat. On  distingue  l'assurance  par  laquelle  l'assureur  s'oblige  à  payer 
un  capital,  et  celle  où  il  s'oblige  à  payer  une  rente  viagère. 

P  Assurance  par  laquelle  l'assureur  s'oblige  à  payer  un  capital. 

L'assurance  est  en  cas  de  mort  ou  de  vie. 

a)  En  cas  de  mort.  Celui  qui  contracte  l'assurance  avec  l'assureur 
s'oblige  à  payer  à  celui-ci  une  prime  unique  ou  annuelle  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ou  pendant  sa  vie;  l'assureur,  en  retour, 
s'oblige  à  payer  un  capital  déterminé  aux  personnes  désignées  par  le 
contrat,  aussitôt  après  la  mort  de  celui  qui  a  souscrit  l'assurance  et 
en  a  payé  les  primes. 

L'objet  du  contrat,  le  risque  à  courir,  l'événement,  l'indemnité,  la 
prime  génératrice  de  l'indemnité  existent  ici  comme  dans  le  contrat 
d'assurance  terrestre  :  le  droit  à0.t>5  p.  c.  s'y  applique  donc. 
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Mais  la  stipulation  par  laquelle  le  capital  assuré  est  attribué  à  des 
personnes  autres  que  le  souscripteur  de  la  police  est  un  élément  que 
l'on  ne  rencontre  pas  parmi  ceux  sur  lesquels  portent  l'assurance  mari- 
time et  l'assurance  terrestre  et  sur  lesquels  est  établi  le  droit  à  0.65  p. c. 
Si  cet  élément  est  indépendant  du  contrat  d'assurance,  le  droit  parti- 
culier dont  il  est  passible  d'après  sa  nature  sera  exigible  outre  le  droit 
à  0.65  p.  c.  —  d'après  sa  nature, c'est  à-dire  le  droit  de  donation  entre- 
yifs,  si  la  donation  est  parfaite,  ou  le  droit  des  donations  à  cause  de 
mort.  Donation,  parce  que  le  capital  assuré,  qui  est  la  contre-valeur 
des  primes  payées  par  le  souscripteur,  appartient  primordialement  à  ce 
dernier,   de  la  même  manière  que  les  primes  lui   appartenaient. 

Or,  par  l'effet  de  la  stipulation  du  contrat,  voici  que  le  capital  ap- 
partient, à  titre  gratuit,  donc  par  donation^  non  au  souscripteur, 
mais  à  d'autres  personnes  —  donation  au  point  que  l'art.  43  de  la 
loi  du  1 1  juin  1874  réserve  l'application  des  règles  du  droit  civil  rela- 
tives au  rapport  quand  le  bénéficiaire  est  un  successible  non  dispensé 
du  rapport  —  et  de  la  réduction  quand  il  est  un  successible  dispensé 
du  rapport  ou  un  étranger. 

Est-ce  que,  vraiment,  la  stipulation  du  capital  assuré,  faite  au  pro- 
fit d'une  tierce  personne  autre  que  le  souscripteur,  est  une  disposition 
indépendante  du  contrat  d'assurance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
dirions  oui,  si  le  capital,  par  l'efiet  du  contrat,  avait  reposé  un  instant 
sur  la  tète  du  souscripteur,  qui  l'aurait  après  cela  transmis  —  par  le 
même  acte,  il  s*entend  —  au  tiers  bénéficiaire  désigné;  la  transmission 
au  profit  du  tiers  serait,  dans  ce  cas,  incontestablement  indépen- 
dante :  droit  d'enregistrement  (de  donation)  exigible  au  décès,  sur  l'accep- 
tation du  tiers(n''327,  t.  !«',  p.  440).  Mais  nous  disons  non,  dans  Thypo- 
thôse  où  nous  nous  sommes  placé  —  c'est  la  plus  usuelle  —  celle  où 
le  capital,  sans  reposer  une  seconde  sur  la  tète  du  souscripteur,  est 
allé,  par  une  stipulation  inhérente  au  contrat,  directement  sur  la  tête 
du  tiers  désigné.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'attribution  du  capi- 
tal est  dépendante  du  contrat  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particu- 
lier en  sus  du  droit  à  0.65  p.  c,  exigible  de  suite  sur  les  contrats 
d'assurance. 

On  nous  objectera  :  Que  faites-vous  des  règles  du  rapport  et  de  la 
réduction,  que  vous  disiez  avoir  été  réservées  par  la  loi  de  1874,  et 
qui  impliquent  une  donation?  Nous  répondrons  :  nous  les  appliquerons 
aux  primes  payées  parle  souscripteur  et,  encore,  nous  ne  les  applique- 


540 

rons  que  si  elles  ont  été  prises  sur  ses  capitaux  ;  nous  ne  les  appli- 
querons pas  si  elles  n*ont  été  prises  que  sur  ses  revenus  courants. 

b.  L'assurance  est  en  cas  de  vie.  Celui  qui  contracte  l'assurance 
avec  l'assureur  s'oblige  à  payer  à  celui-ci  une  prime  unique  ou  an- 
nuelle, pendant  un  nombre  d'années  déterminé;  l'assureur,  en  retour, 
s'oblige  à  payer  un  capital  au  souscripteur,  mais  seulement  s'il  est 
encore  en  vie  à  une  époque  que  le  contrat  détermine  également.  Si  k 
souscripteur  décède  avant  l'époque  déterminée,  le  droit  au  capital 
s'évanouit,  l'assureur  en  est  libéré  et  cependant  les  primes  lui  restent 
acquises. 

Dans  cette  hypothèse,  le  contrat  d'assurance  ne  donne  certainement 
ouverture  qu'au  droit  de  0.65  p.  c;  la  disposition  relative  au  capital 
n'étant  pas  faite  au  profit  d'un  tiers,  la  question  examinée  sous  la 
litt.  a  ne  naît  pas. 

2*^  Assurance  par  laquelle  l'assureur  s'oblige  à  payer  une  rente  via- 
gère. 

Assurance  en  cas  de  mort,  ou  en  cas  de  vie.  Le  bénéfice  de  l'assu- 
rance n'est  pas  un  capital,  mais  une  rente  viagère  que  l'assureur  s  o- 
blige  à  payer  soit  au  souscripteur,  soit  au  tiei*s  par  lui  désigné. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  savoir  si  la  stipulation  de  Tassa- 
rance  au  profit  du  tiers  désigné  par  le  souscripteur  est  ou  non  dépen- 
dante du  contrat  d'assurance. 

Dans  cette  nouvelle  hypothèse,  le  contrat  contient  deux  dispositions: 
1°  un  contrat  d'assurance  ;  2?  une  constitution  de  rente.  Ces  deux  dis- 
positions sont  dépendantes  évidemment,  l'une  étant  la  contre-valeur 
de  l'autre.  Mais  laquelle  est  principale?  L'assurance  ou  la  rente? 
Nous  croyons  que  c'est  la  rente.  La  constitution  de  rente  viagère  est, 
en  effet,  le  but  principal  poursuivi  en  commun  par  les  parties.  Par 
conséquent,  le  droit  exigible  sera  celui  des  constitutions  de  rentes 
viagères;  l'assurance,  disposition  dépendante,  ae^^essoire,  échappera 
au  droit. 

III.  L'assurance  mutuelle  est,  en  principe,  un  contrat  d'assurance 
auquel  s'applique  le  droit  à  0.65  p.  c,  et  non  le  droit  fixe  de  7  francs 
des  constitutions  de  sociétés. 

Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  que  les  apports  soient  non  pas  des 
cotisations  comme  dans  l'assurance  mutuelle,  mais  des  mises  consti- 
tuant un  fonds  commun  destiné  à  réaliser  des  bénéfices  qui  seront  par- 
tagés entre  les  associés.  Si  l'assurance  mutuelle  a  un  fonds  common. 
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ce  fonds  n'est  pas  destiné  à  réaliser  des  bénéfices  ;  en  efiet,  il  est  de 
principe  que  l'assurance  n'est  jamais  une  cause  de  bénéfice  pour 
l'assuré,  mais  simplement  une  indemnité,  un  dédommagement.  Cette 
interprétation  a  été  consacrée  par  le  législateur  de  1874  :  dans  le 
projet  du  gouvernement,  l'art.  2  avait  été  rédigé  comme  suit  :  «*  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  -.  Pour  éviter  que  le  terme  «*  sociétés  •» 
ne  fut  invoqué  dans  le  but  de  soutenir  que  les  assurances  mutuelles 
ont  le  caractère  de  sociétés,  le  ministre  de  la  justice  proposa  un  amen- 
dement substituant  à  ce  terme,  cet  autre  :  «•  associations  «.  Cet 
amendement  est  devenu  le  texte  de  la  loi. 

Cependant,  les  assurances  sur  la  vie  peuvent,  par  la  volonté  des  par- 
ties, avoir  pour  objet  principal  des  bénéfices  sociaux  en  même  temps 
que  des  dédommagements  ;  dans  ce  cas,  l'acte  sera,  suivant  les  cir- 
constances, de  nature  à  recevoir  l'application  du  droit  fixe  de  7  francs 
pour  société. 

lY.  Les  assurances  donnent  ouverture  aux  droits  de  succession  dans 
le  cas  où  le  capital  assuré,  stipulé  payable  au  décès.  Ta  été  au  profit 
de  la  succession  du  souscripteur  de  l'assurance,  ou  de  ses  héritiers 
(n«  327,  t.  l«^  p.  440). 

SECTION  2.  —  Cession. 

838.  —  La  cession  d'un  contrat  d'assurance  maritime  ou 
terrestre,  avant  le  cas  fortuit  qui  doit  donner  naissance  à 
l'indemnité,  a  pour  objet  ou  la  cession  de  l'indemnité  : 
droit  fixe  de  2.40  exigible  lors  de  la  présentation  ou  de 
l'usage  de  l'acte,  plus  le  droit  proportionnel  de  1.40  p.  c. 
(pour  cession  d'indemnité)  exigible  lors  de  l'événement  du 
cas  fortuit  —  ou  la  cession  de  l'éventualité  même  de  l'in- 
demnité :  cession  actuelle  d'un  aléa  et  droit  proportionnel 
de  1.40  p.  c.  immédiatement  exigible  sur  le  prix  exprimé. 

Si  la  cession  est  consentie  après  l'événement,  pure  ces- 
sion de  créance,  1.40  p.  c.  sur  le  capital  cédé. 

I.  Lorsque  le  sinistre  n'a  pas  eu  lieu,  l'assuré  n'a  droit  qu'à  une 
créance  éventuelle  ;  s'il  cède  cette  créance,  la  cession  n'a  pas  d'objet  ni 
d'effet  actuel  et  le  droit  proportionne)  ne  peut  actuellement  s'y  appli- 
quer. Mais  il  sera  exigible  aussitôt  qu'un  sinistre  aura  fait  naître  la 
créance. 
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Le  droit  proportionnel  de  1.40  p.  c.  serait  exigible  de  suite  si  Tassuré 
avait  cédé  Taléa  même  qui  résulte  de  Tassurance,  c'est-à-dire  l'éven- 
tualité de  la  créance,  non  la  créance  elle-même  :  la  cession  est  alors 
actuelle;  Taléa  existe  dès  à  présent. 

II.  Lorsque  le  sinistre  dontFassurance  couvre  les  risques  a  éclaté,  la 
créance  de  lassuré  est  née,  et  la  cession  conclue  après  l'événement  est 
une  cession  de  créance  actuelle  :  droit  de  1.40  p.  c.  exigible  de  suite. 

839.  —  La  cession  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
donne  immédiatement  ouverture  au  droit  de  1.40  p.  c. 
pour  cession  de  créance,  que  l'assuré  cède  une  chance  ou 
une  créance  ferme  dont  l'exigibilité  est  retardée. 

I.  La  cession  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  pendant  le  cours 
de  l'assurance  donne  lieu  immédiatement  à  Texigibilité  du  droit  de 
1.40  p.  c.  si,  l'assurance  étant  susceptible  de  s'évanouir  en  cas  de  pré- 
décès,  l'assuré  cède  la  chance  à  laquelle  il  a  di'oit. 

Si  l'assurance,  de  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  de  s'évanouir  et 
si  l'assuré  cède  la  créance  à  laquelle  il  aura  certainement  droit,  la 
cession  est  alors  d'une  créance  actuellement  existante,  mais  dont 
l'époque  d'exigibilité  est  retardée  —  et  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  encore 
actuellement  exigible. 

II.  La  cession  de  l'assurance  après  l'échéance  du  terme  qui  sus- 
pendait le  payement  de  Tindemnité  est  la  cession  d'une  ci'éance  non 
seulement  actuelle,  niais  aussi  exigible  :  droit  des  cessions  de  cré- 
ance à  1.40  p.  c.  dû  immédiatement,  il  va  de  soi. 

CHAPITRE  II. 
Prêt  à  la  grosse  aventure. 

840. — Le  prêt  à  la  grosse  aventure  est  un  contrat  par  lequel 
une  personne  prête  au  capitaine  d'un  navire,  à  ce  spéciale- 
ment autorisé  par  le  tribunal  de  commerce,  une  somme 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  réparations  ou  autres 
besoins  extraordinaires  du  navire  ou  cle  la  cargaison,  ou 
pour  remplacer  des  objets  perdus  par  suite  d'accidents  de 
mer  (art.  156  du  code  de  commerce). 
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Ce  prêt  devrait  subir  le  droit  de  1.40  p,  c.  des  obliga- 
tions de  sommes  pour  prêt,  mais  la  loi  fondamentale 
déroge  au  tarif  général  et  applique  le  droit  de  0.65  p.  c. 
aux  «  obligations  à  la  grosse  aventure,  ou  pour  retour  de 
voyage  ^  (1). 

I.  Le  contrat  à  la  grosse,  sous  le  code  de  commerce  revisé,  ne  peut 
être  fait  qu'au  capitaine,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  réparations 
ou  autres  besoins  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  remplacer  des 
objets  perdus  par  suite  d'accidents  de  mer.  Le  prêt  purement  volon- 
taire n'est  pas  admis;  la  loi  ne  connaît  plus  que  Temprunt  fait  avec 
autorisation  de  justice  (c'est-à-dire  autorisé,  en  Belgique,  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  et,  àTétranger, 
par  le  consul,  le  vice-consul,  ou  à  défaut  p)ar  le  magistrat  du  lieu). 

Ces  condllions  ont  été  introduites  dans  le  but  de  protéger  l'hypo- 
thèque maritime;  qui  eût  été,  sans  ces  conditions,  illusoire,  primée 
qu'elle  est  par  le  privilège  du  prêteur;  en  effet,  d'après  Taii;.  160,  les 
choses  sur  lesquelles  le  prêt  a  été  fait,  sont  affectées  par  privilège  et 
dans  la  proportion  de  la  quotité  de  chacune  d'elles,  au  capital  et  aux 
intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse. 

IL  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de 
l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

L'endossement  est  soumis  aux  règles  établies  par  la  loi  du 
20  mai  1872,  relative  à  la  lettre  de  charge  et  au  billet  à  ordre 
(art.  162).  Il  est  donc  exempté  de  l'enregistrement,  pourvu  que  l'acte 
de  prêt  ait  été  enregistré. 

III.  Le  tarif  de  0.65  p.  c.  établi  par  la  loi  fondamentale  sur  les 
prêts  à  la  grosse  est  exceptionnel,  donc  d'application  restrictive. 

Il  ne  s'applique  ni  aux  prêts  faits  pour  d'autres  objets  que  ceux  indi- 
qués par  l'art.  156  du  code  de  commerce,  ni  aux  prêts  faits  contraire- 
ment à  l'art.  158  sur  le  profit  espéré  des  marchandises,  ou  en  vue  de 
spéculations  commerciales;  tous  ces  prêts,  fussent-ils  faits  sur  le  navire, 
donnent  lieu  au  droit  ordinaire  des  prêts  1,40  p.  c,  —  à  moins  cepen- 
dant que  l'emprunt  ne  soit  à  ordre,  car  alors,  il  a  le  caractère  d'un 
billet  à  ordre  qui  lui-même  n'est  passible  que  du  tarif  à  0.65  p.  c. 

lY.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée,  non  sur 
les  intérêts  stipulés. 

(1)  Art.  69  §  2,  n®  10  de  la  loi  fondamentale. 
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CHAPITRE  III 
Contrat  de  rente  viagère 

SECTION  1.  —  Ctonstitution  à  titre  gratuit 

841. — La  constitution  de  rente  viagère  à  titre  gratuit  par 
acte  entre  vifs  doni.e  ouverture  au  droit  des  donations  entre- 
vifs de  biens  meubfes,  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la 
rente  viagère  (1). 

Si  elle  est  constituée  par  testament,  le  droit  exigible  est 
le  droit  fixe  des  testaments,  plus,  au  décès  du  testateur,  le 
droit  de  succession, 

I.  La  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  par  acte  entrevîfs  esc 
passible  des  droits  établis  pour  les  donations  entrevifs  (Pour  le  tarif, 
v.  supra,  n~  617  à  619). 

Ces  rentes  sont  créées  sans  aliénation  de  capital  ;  c'est  pourquoik 
droit  est  liquidé  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  (ou  la  pension). 

Si  les  parties,  dans  le  contrat,  avaient  indiqué  un  capital  inférieur 
au  capital  de  dix  fois  la  rente,  il  n*y  aurait  pa^»  lieu  de  suivre  leur  indi- 
cation et  la  liquidation  du  droit  ne  pourrait.se  faire  que  sur  le  capital 
légal.  ])e  même,  si  le  capital  indiqué  était  supérieur  au  capital  légal, 
on  devrait  encore  liquider  sur  celui-ci.  Il  est  vrai  que  le  texte  parait 
n'appliquer  le  capital  légal  qu'aux  rentes  et  pensions  créées  sans  ex- 
pression de  capital,  ce  qui  fait  supposer  que  dans  le  cas  où  îi  y  a 
expression  d'nn  capital,  cest  sur  le  capital  exprimé  que  la  liquidatioo 
doit  se  faii'e.  Mais  non  ;  le  législateur  oppose  ici  les  mots  «•  sans  expres- 
sion de  capital  »  à  ceux  du  n°  6  :  «<  capital  constitué  et  aliéné  »  ;  il  faut 
donc  lire  :  «  créées  sans  aliénation  de  capital  »  et,  par  suite,  liquider 
le  droit  sur  le  capital  au  denier  dix,  toutes  les  fois  que  la  rente  est 
constituée  sans  aliénation  décapitai,  même  si  les  parties  ont  stipulé 
un  capital  pour  le  remboursement  ou  le  rachat  de  la  rente,  car  la  sti- 
pulation n'empêche  pas  la  rente  d'être  créée  sans  aliénation  d'un 
capital.  S'il  y  a  un  capital  stipulé  pour  le  cas  de  remboursement  ou  de 
rachat,  on  n'en  a  pas  aliéné  pour  la  constitution  ;  ce  capital  n'est  pas 
in  obligatione,  il  n'est  qu'm  facultate  solutionis. 

Lorsque  la  rente  constituée  sur  une  tête  est  stipulée  réversible  sur 

(1)  Art.  14,  n"»  90,  de  la  loi  fondamentale. 
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une  autre  tète,,  il  s'opère,  au  premier  décès,  une  seconde  trans- 
mission passible  d*un  nouveau  droit  de  constitution  ;  l'acte  renferme 
deux  transmissions  :  une  transmission  actuelle  et  une  seconde  trans- 
mission, sous  condition  suspensive.  Le  droit  de  chaque  transmission 
doit  être  liquidé  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente. 

Si  la  rente  a  été  constituée  sur  plusieurs  tètes,  pour  en  jouir  con- 
jointement,  le  droit  est  liquidé  sur  le  même  capital,  comme  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  tête  :  t  il  ne  sera  fait,  dit  le  texte,  aucune  distinc- 
tion entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une  tête  et  celles 
créées  sur  plusieurs  têtes,  quant  à  Vévaluation  ».  Il  en  est  de  même, 
toiyours  quant  à  l'évaluation,  de  la  rente  constituée  sur  plusieurs  têtes 
pour  en  jouir  successivement;  seulement,  au  décès  de  chacun  des 
prémourants,  il  s'opérera  une  transmission  nouvelle  qui  donnera  ouver- 
ture à  un  droit  nouveau  à  liquider  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la 
part  du  défunt  dans  la  rente  (t.  l«^  n^  326). 

II.  La  constitution  d'une  rente  viagère  à  titre  gratuit  donne  parfois 
ouverture  au  droit  des  transmissions  à  titre  onéreux,  si  les  conditions 
ou  les  charges  imposées  au  donataire  lui  impriment  le  caractère 
d*ime  constitution  à  titre  onéreux.  Exemple  :  dans  un  contrat  de 
mariage,  la  mère  de  la  future  épouse  fait  à  celle-ci  donation  entrevifs 
d*une  rente  viagère  de  deux  mille  francs  par  an,  à  la  condition  que  la 
donataire,  seule  héritière  de  son  père,  laissera  la  donatrice  jouir,  pen- 
dant sa  vie,  des  biens  qui  dépendent  de  la  succession  du  père.  Si  la 
donatrice  n'est  pas  donataire  ou  légataire  de  l'usufruit  des  biens  de  son 
mari  en  vertu  d'un  titre  antérieur,  elle  obtient  cet  usufruit  par  Tefifet 
du  contrat  de  mariage,  moyennant  de  payer  une  rente  viagère  de 
2,000  francs  ;  le  droit  exigible  sur  l'acte  sera  donc  le  droit  de  vente 
d'un  usufruit  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  des  biens  de  la 
succession. 

III.  L'estimation  des  rentes  viagères  créées  par  testament  doit  se 
faire  sur  les  bases  indiquées  au  tome  premier  (n^  351  pour  les  succes- 
sions en  ligne  directe  et  n^  367  et  368  pour  les  successions  en  ligne 
collatérale  et  entre  étrangers). 

SECTION  2.  —  Constitution  &  titre  onéreux. 

842.  —  La  constitution  de  rente  viagère  à  titre  onéreux 
est  une  vente  mobilière  qui  a  pour  objet  la  rente  viagère 
et  pour  prix  le  capital  fourni  en  argent. 
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Le  droit  est  de  2.70  p.  c,  sur  le  capital  constitué  et 
aliéné  (1). 

Le  droit  de  5.50  p.  c.  est  exigible  lorsque  le  prix  de  la 
rente  viagère  consiste  non  en  une  somme  d'argent,  mais 
en  un  immeuble. 

I.  La  constitution  de  rente  viagère  à  titre  onéreux  a  le  même 
caractère  en  droit  fiscal  que  la  constitution  de  rente  perpétuelle 
(supra,  no  829). 

II.  La  rente  viagère,  pour  donner  lieu  à  Tapplication  du  tarifa 
2.70  p.  c,  doit  être  constituée  moyennant  un  prix  en  argent. 

Dans  le  cas  où  le  prix  consiste  en  meubles  ou  en  immeubles,  la 
nature  du  contrat  se  transforme  ;  on  ne  peut  plus  le  considérer  comme 
une  vente  de  rente  à  prix  d'argent,  mais  comme  une  vente  de  biens 
meubles  ou  immeubles  moyennant  un  prix  consistant  en  la  rente 
viagère.  Dans  la  vente  de  rente  moyennant  prix  d'argent,  la  rente 
forme  disposition  principale,  tandis  que  dans  la  vente  de  biens,  moyen- 
nant rente,  elle  forme  prix,  donc  disposition  accessoire.  Or,  le  droit 
est  dû  sur  la  disposition  principale. 

De  là  suit  que  la  rente  viagère  constituée  moyennant  vente  d'un 
immeuble  donne  ouverture  au  droit  de  vente  à  5.50  p.c.  Pareillement, 
le  droit  à  1.40  p.  c.  sera  exigible  si  la  rente  est  constituée  moyen- 
nant cession  d'une  créance  à  terme. 

Cependant,  pour  la  constitution  de  rente  moyennant  cession  d'une 
créance  à  terme,on  peut  objecter  que  si  la  rente  constituée  moyennant 
un  capital  en  argent,  donne  déjà  lieu  au  droit  de  2,10  p.  c,  il  doit  en 
être  de  même  de  la  constitution  moyennant  un  capital  consistant  en 
une  créance  ;  là  aussi  il  y  a  capital  constitué  et  aliéné. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  rente  perpétuelle,  le  droit 
exigible  est  celui  de  la  disposition  dominante  appréciée  non  suivant  le 
plus  ou  le  moins  d'élévation  du  taux,  mais  suivant  le  but  poursuivi  en 
commun  pai*  les  parties. 


(1)  Ai*t.  69,  §  5,  no  2  et  art.  14,  n»  6  de  la  loi  fondamentale. 


TITRE  XIII. 


Du  mandat. 

843.  —  En  droit  civil,  le  mandat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties,  appelée  mandant,  donne  à  l'autre, 
appelée  mandataire,  qui  l'accepte,  le  pouvoir  de  la  repré- 
senter pour  l'accomplisseraent  d'un  ou  plusieurs  actes  juri- 
diques (art.  1984  c.  c). 

L'acte  par  lequel  le  mandat  est  donné  est  qualifié  pro- 
curation. 

Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
(art.  1986  c.  c).  Dans  l'ancien  clroit,  la  gratuité  était  de 
l'essence  du  mandat;  sous  le  code  civil,  la  gratuité  n'est 
que  de  la  nature  du  contrat.  En  principe  donc,  le  contrat 
est  un  mandat,  quoique  un  salaire  ait  été  stipulé  au  profit 
du  mandataire. 

844.  —  En  droit  fiscal,  la  convention  de  mandat  n'est 
pas  taxée  ;  le  mandat  verbal  échappe  donc  à  l'impôt. 

Mais  l'acte  par  lequel  le  mandat  est  donné  —  procura- 
tion ou  pouvoir  —  est  tarifé  au  droit  fixe  de  2.40  à  la 
condition  qu'il  ne  contienne  aucune  stipulation  ni  clause 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  (1). 

La  stipulation  d'un  salaire  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel.  î^ais  si  le  salaire  avait  le  caractère  du  prix 
d'un  louage  de  services,  ou  d'un  marché-louage,  et  si  le 
mandat  devenait  disposition  accessoire  du  louage  ou  du 
marché- louage,  le  droit  des  baux  ou  du  marché-louage 
pourrait  être  exigible  à  l'exclusion  du  droit  de  mandat. 

(1)  Art.  68  §  1«,  no  36  de  la  loi  fondamentale. 
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CHAPITRE  I. 
Mandat  non  salarié 


•  f 


846.  —  L'acte  portant  procuration  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  2.40  s'il  ne  contient  aucune  disposition  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel  (1). 

I.  La  loi  atteint  la  procuration.  Par  conséquent,  le  mandat  non 
encore  accepté  est  passible  du  droit  aussi  bien  que  le  mandat  accepté. 
Le  texte  déroge  à  la  régie  générale  de  la  formation  des  contrats. 

IL  11  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandants  ayant  un  intérêt 
distinct,  ou  de  mandataires  pouvant  agir  distinctement  et  séparément. 

Ainsi,  s'il  y  a  plusieurs  mandants  agissant  pour  la  gestion  ou  la 
disposition  d'intérêts  communs,  de  biens  indivis,  il  n*est  dû  qu  un  seul 
droit.  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  mandants  agis- 
sant dans  un  intérêt  individuel.  Exemple  :  procuration  consentie  par 
plusieurs  héritiers  à  l'effet  d'accepter  une  succession  soit  purement  et 
simplement,  soit  sous  bénéfice  d^inventaire  :  un  seul  droit.  Il  en  est  de 
même,  semble-t-il,  du  pouvoir  de  renoncer  à  la  succession,  mais  le 
fisc,  dans  ce  cas,  fait  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandants, 
parce  que  l'intérêt  que  chacun  a  dans  la  renonciation  n^est  pas  un 
intérêt  commun.  On  peut  répondre  :  les  héritiers  qui  donnent  collecti- 
vement pouvoir  pour  renoncer  collectivement  à  la  succession  agissent 
dans  un  intérêt  commun  par  rapport  à  la  chose  commune. 

De  même  s*il  y  a  plusieurs  mandataires  constitués,  auxquels  le  man- 
dant enjoint  d'agir  conjointement,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe. 

III.  Le  mandat  même  non  salarié  est  susceptible  de  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel,  lorsqu'il  renferme  une  convention  qui  en 
modifie  les  effets  juridiques.  Par  exemple,  s'il  constitue  l'obligation 
même  que  la  loi  frappe  du  droit  proportionnel.  Telle  la  procuration  à 
l'effet  de  reconnaître  une  dette;  la  procuration,  dans  cette  hypothèse, 
donnera  lieu  au  droit  de  1.40  p.  c.  pour  reconnaissance  de  dette,  si, 
des  termes  de  l'acte,  on  peut  inférer  une  reconnaissanc.3  formant  titre. 

Le  droit  proportionnel  d'un  contrat  imparfait  dont  l'exigibilité 
aurait  été  ajournée  à  raison  d'une  condition  suspensive  dépendant  de 

(1)  Art.  68  §  !«',  n°  36  de  la  la  loi  fondamentale. 
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la  volonté  de  Tone  des  parties,  ou  à  raison  du  défaut  de  consentement 
de  la  môme  partie,  pourra  devenir  exigible  sur  la  procuration  de  cette 
partie,  si  elle  renferme  les  éléments  mêmes  de  la  formation  du  contrat. 
Pareillement,  le  contrat  entre  mandant  et  mandataire,  dans  lequel 
celui-ci,  après  avoir  reçu  pouvoir  de  vendre  un  immeuble,  paye  au 
mandant  une  somme  à  valoir  sur  le  prix,  pourra  donner  ouverture 
au  droit  de  5.50  p.  c.  pour  vente.  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  de  toute 
procuration  contenant  pouvoir  de  vendre  des  immeubles,  dans 
laquelle  les  parties  auront  donné  au  mandataire  des  pouvoirs  transla- 
tifs du  droit  de  propriété. 

CHAPITRE  II. 
Mandat  salarié. 


846.  —  Le  mandat  salarié  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  2.40  ;  le  contrat  conserve  son  caractère  de  mandat 
nonobstant  la  stipulation  d'un  salaire  au  profit  du  mandant, 
puisque  cette  stipulation  est  de  la  nature  du  mandat. 

Et  aucun  droit  particulier  n'est  dû  sur  l'obligation  de 

Sayer  un  salaire,  par  le  motif  gue  c'est  là  une  disposition 
énendante  du  mandat,  disposition  principale. 
Mais  si,  d'après  le  but  poursuivi  en  commun  par  les 
parties,  le  mandat  était  la  disposition  accessoire  et  le 
salaire  la  disposition  principale,  le  droit  proportionnel  des 
baux  (louage  de  services)  ou  de  marché-louage  serait  exi- 
gible suivant  la  nature  de  la  convention  relative  au  salaire. 
Lorsque  l'acte  contiendra  un  mandat  et  d'autres  disposi- 
tions indépendantes,  le  droit  de  ces  dispositions  sera 
exigible  outre  le  droit  sur  le  mandat. 

I.  Dès  que,  d'après  la  convention,  le  mandataire  salarié  doit  repré- 
senter le  mandant,  agir  en  son  nom  et  pour  son  comptG,la  convention 
est  un  mandat  et  Tacte  qui  en  fait  titre  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

II.  La  stipulation  relative  au  salaire  ne  peut  être  détachée  du  man- 
dat, dans  le  but  de  lui  appliquer  le  droit  particulier  dont  elle  serait 
passible  étant  considérée  comme  disposition  indépendante.  En  efiét, 
cette  stipulation  est  de  la  nature  du  mandat,  et  parconséquent  dépen- 
dante du  contrat.  Le  droit  fixe  dû  par  le  mandat  la  couvre  donc. 
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On  objecte  :  il  en  serait  ainsi  si  le  texte  avait  tarifé  les  procurations 
sans  aucune  réserve.  Mais  elles  ne  sont  taxées  au  droit  fixe  qu'à  la 
condition  qu'elles  ne  contiendront  aucune  stipulation,  ni  clause 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  Par  conséquent,  dès  que  la 
procuration  n'est  pas  pure  et  simple,  dès  qu'elle  contient  une  stipula- 
tion ou  une  clause  passible  du  droit  proportionnel,commelastipulation 
d'un  salaire,  ce  droit  est  dû  indépendamment  du  droit  fixe  spécial  au 
mandat. 

Et  en  ce  sens  on  invoque  non-seulement  le  texte  de  la  loi  fondamen- 
tale, mais  encore  la  jurisprudence  du  contrôle,  d'après  laquelle  le 
droit  des  baux  était  dû  sur  la  procuration  donnée  pour  régir  une  terre 
et  en  recevoir  les  revenus,  moyennant  des  gages  et  appointements 
fixes.  On  pourrait  invoquer  aussi,  dans  le  même  sens,  la  disposition 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  des  5-19  décembre  1790  portant,  à 
l'art.  1®"^  de  la  section  4  des  actes  de  la  troisième  classe  ;  •*  les  actes  et 
contrats  qui  ne  contiendront  que  des  dispositions  préparatoires  et  de 
pure  formalité,  tels  que  les  procurations,  les •». 

Mais  la  tradition  n'a  ici  aucune  influence  :  ce  n'est  plus  que  de 
l'histoire.  On  conçoit  que,  sous  le  contrôle  et  sous  la  loi  de  1790,  la 
stipulation  d'un  salaire  ait  été  regardée  comme  indépendante  et  sou- 
mise au  droit  particulier  des  baux.  En  effet,  d'après  la  législation 
civile  de  l'époque,  le  mandat  était  essentiellement  gratuit,  la  stipula- 
tion d'un  salaire  y  était  étrangère  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  sous 
la  législation  actuelle;  d'après  les  art.  1986  et  1992  du  c.  c.  la  stipu- 
lation d'un  salaire  est  de  la  nature  du  mandat,  donc  dépendante. 

Reste  le  texte  de  la  loi  de  frimaire.  Admettons  que,  dans  l'esprit  des 
auteurs  de  cette  loi  et  sous  l'influence  de  la  législation  civile  alors  en 
vigueur,  la  réserve  du  texte  :  **  aucune  stipulation  ni  clause  donnant 
lieu  au  droit  proportionneN  vise  directement  le  salaire  alors  considéré 
comme  disposition  indépendante.  Eh  bien,  cette  réserve,  sous  la  légis- 
lation actuelle,  où  le  salaire  fait  partie  intégrante  du  mandat,  est 
inopérante,  sans  objet,  quant  à  la  stipulation  de  salaire,  et  n'a  plus 
d'effet  qu'à  l'égard  des  dispositions  étrangères  au  mandat  qui  seraient 
insérées  dans  le  contrat,  par  exemple,  un  mandat  contenant  obligation, 
libération  ou  transmission. 

Notre^conclusion  est  que,  par  suite  du  caractère  attribué  par  le  code 
civil  au  mandat  salarié,  la  réserve  de  la  loi  fondamentale  ne  s^applique 
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plus  aujourd'hui  à  la  stipulation  de  salaire  —  mais  seulement  aux 
dispositions  étrangères  au  mandat,  de  sorte  qu'elle  a  pour  effet  de 
confirmer, une  fois  de  plus,  ici  comme  en  maintes  circonstances,  la  règle 
des  dispositions  indépendantes. 

III.  Mais  la  stipulation  de  salaire  n'échappe  au  droit  que  si  elle  con- 
serve son  caractère  de  disposition  accessoire,  dépendante. 

Dans  le  cas  où,  du  but  poursuivi  en  commun  par  les  parties,  il  résul- 
tera que  la  convention  relative  au  salaire  est  la  disposition  principale 
et  le  mandat  la  disposition  accessoire,  le  droit  sera  évidemment  dû  sur 
la  convention  relative  au  salaire;  et  le  taux  en  dépendra  de  la  nature 
de  la  convention;  par  exemple,  si  elle  constitue  un  simple  louage  de 
services,  le  droit  des  baux  sera  exigible;  si  elle  constitue  un  marché, 
on  exigera  le  droit  de  marché-louage. 

IV.  Dans  le  cas  où  l'acte  portant  mandat  contient  en  outre  des  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  de  la  nature  du  mandat,  on  appliquera  la 
règle  des  dispositions  indépendantes,  c'est-à-dire  qu'un  droit  sera  dû 
sur  chaque  disposition  selon  sa  nature.  Ainsi,  dans  une  procuration  on 
a  inséré  une  notoriété  :  deux  droits  fixes  seront  exigibles,  l'un  pour 
procuration  et  l'autre  pour  notoriété. 

CHAPITRE  IIL 

Substitution  de  mandat. 

847.  —  Par  la  substitution  de  mandat,  le  mandataire 
met  à  sa  place  une  tierce  personne  pour  rexécution  de  son 
mandat. 

Que  la  procuration  contienne  ou  ne  contienne  pas  le 
pouvoir  de  substituer,  la  substitution  a  le  caractère  d'un 
second  mandat,  d'une  seconde  procuration  donnée  par  le 
mandataire  au  substHué  :  droit  fixe  de  fr.  2.40  des  procu- 
rations —  et  application  des  règles  ci-dessus  exposées  pour 
le  mandat  non  salarié  et  le  mandat  salarié. 

Si  plusieurs  personnes  sont  substituées,  il  sera  dû  un  droit  fixe  par 
personne. 

Si  le  mandat  primitif  a  été  conféré  par  plusieurs  personnes  agissant 
dans  un  intérêt  distinct,  Tacte  par  lequel  le  mandataire  de  ces  per- 
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sonnes  se  substituera  un  tiers  donnera,  comme  le  mandat  primitif, 
ouverture  à  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de  mandants.  Dans  le  cas 
inverse  (mandat  conféré  par  plusieurs  mandants  ayant  un  intérêt  com- 
mun), un  seul  droit  sera  exigible  sur  la  substitution. 


^^ 


TITRE  XIV. 


Du  cautionnement. 


CHAPITRE  I. 
Du  cautionnement  proprement  dit. 

SECTION  1.  —  Gantionnement  en  général. 

848.  —  Le  cautionnement,  en  droit  civil,  est  un  contrat 
unilatéral,  accessoire,  gratuit  de  sa  nature,  mais  non  de 
son  essence,  par  lequel  Tune  des  parties,  la  caution, 
s'oblige  envers  l'autre,  le  créancier,  à  payer  à  celui-ci  la 
dette  d'un  tiers,  pour  le  cas  où  ce  tiers  ne  T'acquitterait  pas 
lui-même  (art.  2011  c.  c). 

De  ce  que  le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire, 
on  devrait  décider  qu'il  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  dis- 
tinct de  celui  du  sur  1  obligation  principale,  dans  le  cas  où 
il  est  inséré  dans  l'acte  faisant  titre  de  cette  obligation. 
Mais  la  loi  fiscale  en  a  décidé  autrement  :  le  droit  oe  cau- 
tionnement est  dû  indépendamment  de  celui  auquel  la 
disposition  principale  donne  ouverture,  sans  pouvoir  tou- 
tefois l'excéder. 

La  quotité  du  droit  est  de  0.65  p.  c.  et  la  liquidation  s'en 
fait  sur  les  sommes  ou  valeurs  mobilières  garanties  par  la 
caution  (1). 

Il  est  immédiatement  exigible  nonobstant  le  caractère 
conditionnel  du  cautionnement  :  si  le  débiteur  principal 
n'acquitte  pas  son  obligation.  Exception  :  P  lorsque  le 
cautionnement  a  été  soumis  à  une  condition  suspensive  de 

(1)  Art.  69,  g  2  no  8  et  art.  14  n»  2  de  la  loi  fondamentale. 
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son  existence;  2""  lorsqu'il  porte  sur  une  dette  future,  ou 
sur  une  dette  présente  dont  l'existence  est  subordonnée  à 
une  condition  suspensive. 

La  promesse, par  le  débiteur,defournir  une  caution  n'est 
pas  un  cautionnement;  elle  ne  donne  donc  pas  ouverture 
au  droitde  0.65  p. c. Mais  la  promesse,  par  un  tiers,  decau- 
tionner  une  obligation  actuelle,  est  susceptible  de  consti- 
tuer un  cautionnement  et  de  rendre ledroit immédiatement 
exigible,  si  le  promettant  est  présentement  obligé  et  si  la 
promesse  ne  peut  s'interpréter  en  une  obligation  sous 
condition  suspensive. 

La  solidarité  entre  la  caution  et  le  débiteur  principal, 
attachée  au  cautionnement,  ne  le  transforme  pas  en  une 
obligation  dépendante  de  l'obligation  principale,  de  telle 
manière  que  l'obligation  de  la  caution  et  celle  du  débiteur 
ne  formeraient  qu'une  seule  obligation  solidaire  sur 
laquelle  le  droit  serait  exigible,  en  sorte  qu'il  ne  serait  rien 
dû  pour  cautionnement.  La  solidarité  n'efface  pas  le  carac- 
tère de  contrat  indépendant  que  la  loi  assigne  au  caution- 
nement; elle  n'enlève  à  la  caution  que  le  Dénéflce  de  dis- 
cussion. 

La  solidarité  entre  débiteurs  conjoints  intéressés  à  la 
dette  pour  des  parts  inégales,  ou  dont  l'un  seulement  est 
intéressé,  ne  transforme  pas  Tobligation  en  cautionnement. 

La  constitution  d'une  hypothèque  par  un  tiers  à  la  ga- 
rantie de  l'obligation  d'autrui,  n  est  pas,  en  droit  civil,  un 
cautionnement.  La  loi  fiscale  n'ayant  pas  dérogé  à  cet  égard 
au  droit  civil,  la  taxe  du  cautionnement  n'est  pas  appli- 
cable à  la  constitution  d'hypothèque  —  ni  le  droit  des 
garanties  mobilières,  l'hypothèque  étant  une  garantie 
immobilière. 

I.  Malgré  son  caractère  d'obligation  accessoire,  d<^pendan  te,  et  par  con- 
séquent affranchie,  d'après  les  principes  généraux,  du  droit  particulier 
dont  il  est  passible  d'après  sa  nature,  le  cautionnement  consenti  par 
un  tiers  dans  l'acte  môme  qui  constate  l'obligation  principale  est  assu- 
jetti au  droit  de  0.65  p.  c. ,  indépendamment  du  droit  exigible  sur 
Tobligation. 
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Aussi,  lo  cautionnement  par  un  tiers  d'une  obligation  pour  prêt  don- 
nera ouverture  à  deux  droits  :  P  le  droit  d'obligation  à  1.40  p.  c.  ; 
2**  le  droit  de  cautionnement  à  0.65  p.  c. 

Mais  ce  dernier  droit  ne  peut  excéder  celui  de  Fobligation  prin- 
cipale. Ainsi,  le  cautionnement  d'une  dette  passible  du  droit  fixe  ne 
peut  dépasser  le  montant  du  droit  fixe.  Exemple  :  Le  cautionnement 
d'un  appr)rt  en  mariage  à  effectuer  par  l'un  des  époux  ne  donnera  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  7  francs,  parce  que  l'apport  lui-même  n'est  assujetti 
qu'à  ce  droit  ;  donc  deux  droits  de  7  francs  seront  perçus,  l'un  sur 
l'apport  et  l'autre  sur  le  cautionnement  (égal  au  droit  fixe). 

IL  Le  droit  de  0.65  p.  c.  est  immédiatement  exigible,  malgré 
le  caractère  conditionnel  du  cautionnement  :  si  le  débiteur  n'acquitte 
pas  son  obligation.  En  effet,  le  cautionnement  consiste  précisément  en 
l'obligation  de  payer  la  dette  à  la  place  du  débiteur,  si  celui-ci  ne  la 
paye  pas.  La  condition  n'affecte  pas  la  formation  ni  l'existence  du  cau- 
tionnement, mais  simplement  son  exécution. 

Exceptions  : 

P  Si  l'existence  du  cautionnement  a  été  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive. Ce  contrat,  comme  tout  autre,  peut  être  soumis  à  une  condi- 
tion qui  en  subordonne  l'existence  à  un  événement.  Exemple  :  un  tiers 
déclare  se  rendre  caution  du  débiteur  d'une  obligation  actuelle,  mais 
seulement  s'il  recueille  telle  succession,  l'existence  du  cautionnement 
étant  jusque  là  suspendue.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  0.65  p.  c. 
ne  sera  exigible  que  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition  ;  en 
attendant,  on  ne  pourra  percevoir  que  le  droit  fixe  général  de  2.40. 

2**  Si  le  cautionnement  porte  sur  une  dette  future.  Le  cauiionne- 
ment  est  valable,  mais  sa  formation  est  retardée  jusqu'à  la  naissance 
de  la  dette  ;  en  effet,  de  sa  nature,  le  cautionnement  est  une  obligation 
accessoire  qui  suit  le  sort  de  l'obligation  principale;  de  là  suit  que  le 
droit  de  0.65  p.  c.  ne  deviendra  exigible  qu'au  moment  où  l'existence 
de  l'obligation  principale  sera  établie.  Exemple  :  un  tiers  déclare  se 
rendre  caution  d'un  emprunt  de  telle  somme,  pi'ojeté  par  telle  per- 
sonne. Ou  encore  :  un  tiers  déclare  se  rendre  caution,  envers  le  crédi- 
teur, des  sommes  que  le  crédité  pourra  devoir  en  exécution  d'une 
ouverture  de  crédit. 

3«  Si  le  cautionnement  porte  sur  une  dette  présente  dont  l'existence 
estsubordonnée  à  une  condition  suspensive.  L'obligation  accessoire  suit 
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le  sort  de  robligatioa  principale.  Or,  celle-ci  n'existera  que  lorsque  la 
condition  sera  accomplie;  l'existence  du  cautionnement  est  virtuelle- 
ment soumise  à  la  même  condition  que  Tobligation  principale.  Le  droit 
proportionnel  de  cette  obligation  ne  sera  exigible  que  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Pareillement,  le  droit  de  0.65  p.  c.  ne  sera 
exigible  qu*à  la  môme  époque.  En  attendant,  sur  le  cautionnement 
comme  sur  Tobligation,  il  ne  sera  présentement  perçu  que  le  jiroit  fixe 
général  de  2. 40. 

m.  La  promesse,  par  le  débiteur,  de  fournir  une  caution  n'est  pas 
présentement  passible  du  droit  à  0.65  p.  c.  Outre  que  ce  n'est  qu'une 
obligation  de  faire,  échappant  au  droit  proportionnel,  le  débiteur 
n'igoute,  par  là,  à  son  obligation  principale,  qu'une  garantie  actuelle- 
ment accessoire  et  dépendante  et  qui  ne  deviendra  indépendante  que 
lorsque  caution  promise  s'obligera  :  alors  seulement  le  droit  de 
0.65  p.  c.  pourra  être  exigé. 

IV.  La  promesse,  par  un  tiers,  de  fournir  une  caution  n'est  aussi 
qu'une  obligation  de  faire,  ce  n'est  pas  le  cautionnement  lui-même;  ici 
comme  dans  le  cas  précédent,  il  n'y  aura  cautionnement  que  lorsque 
la  caution  promise  s'obligera  envers  le  créancier;  alors  seulement  le 
droit  sera  exigible. 

V.  La  promesse,  par  un  tiers,  de  cautionner  lui-même  une  obli- 
gation actuelle,  constitue  un  cautionnement  actuel,  s'il  a  entendu  s'obli- 
ger dès  à  présent  et  si,  d'ailleurs,  l'existence  de  son  engagement  n'est 
pas  soumise  à  une  condition  suspensive.  Dans  ces  conditions,  le  droit  à 
0.65  p.  c.  peut  être  exigé  de  suite. 

Mais  si  le  tiers  n'avait  entendu  s'obliger  que  pour  le  moment  de  la 
passation  de  l'acte,  il  y  aurait  alors  cautionnement  sous  condition 
suspensive,  et  le  droit  n'en  pourrait  être  exigé  de  suite. 

VI.  La  solidarité  stipulée  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution 
n'ôte  pas  au  cautionnement  son  caractère  et  ne  le  transforme  pas  en 
une  obligation  principale,  qui,  jointe  à  celle  du  débiteur,  formerait  une 
obligation  principale  unique,  solidaire. 

La  solidarité  permet  au  créancier  de  ne  pas  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal, de  sorte  que  la  caution,  en  se  soumettant  à  cet  effet,  ne  fait  que 
renoncer  au  bénéfice  de  discussion. 

La  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'altère  pas  le  caractère 
du  cautionnement;  le  créancier  est  toujours  tenu  de  s'adresser  en  pre- 
mier lieu  au  débiteur  principal,  et  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  eau- 
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tiott  ne  s'est  obligée  à  payer  qu'à  défaut  du  débiteur  principal;  seule- 
ment —  et  voici  la  seule  modification  apportée  au  cautionnement  par 
la  solidarité — lorsque  le  créancier  se  sera  adressé  au  débiteur  principal, 
il  ne  sera  pas  tenu  de  discuter  ses  biens  pour  pouvoir  actionner  la 
caution.  Dès  que  le  caractère  spécial  du  cautionnement  subsiste,  le 
droit  de  0*65  p.  c.  reste  applicable. 

VlI.La  solidarité  stipulée  entredébiteursconjoints,dans  Facte  faisant 
titre  de  Tobligation  ou  par  acte  postérieur,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
de  cautionnement,  si  les  co-débiteurs  solidaires  sont  intéressés  dans  la 
dette  pour  des  parts  inégales,  ou  si  l'obligation  a  été  contractée  dans 
l'intérêt  exclusif  de  l'un  d*eux.  L'inégalité  ou  l'exclusion  d'intérêt  ne 
transforme  pas  l'obligation  en  cautionnement  (supra  n^  699). 

Par  exemple,  Ja  clause  d'une  vente  avec  réserve  de  déclarer  com- 
mand  porte  que  l'acheteur  et  le  command  qu'il  déclarera  seront  tenus 
solidairement  du  payement  du  prix  envers  le  vendeur.  Il  est  vrai  que 
parl'efietdeladéclaration,  l'acheteur  res  te  étrangeràracquisition,  mais 
son  obligation  de  payer  le  prix  n'en  subsiste  pas  moins,  vis-à-vis  du 
vendeur,  comme  formant,  avec  celle  du  command,  une  obligation  prin- 
cipale conjointe  et  solidaire,  et  non  un  cautionnement.  11  est  vrai  que 
l'acheteur  primitif  aura,  s'il  paie  le  prix,  un  recours  en  répétition  contre 
le  command,  mais  ce  recours  ne  transforme  pas  l'obligation  en  cau- 
tionnement. Si  l'on  voulait  soumettre  à  la  perception  d'un  droit 
de  cautionnement,  tout  acte  pouvant  occasionner,  par  la  suite,  une 
répétition  d'une  partie  contre  une  autre,  il  faudrait  assujétir  à  ce 
droit  toutesles  obligations  solidaires,  sansdistinction, puisque  toutes  se 
divisant  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  il  n'y  en  aurait  point  où 
chaque  débiteur  ne  dut  être  réputé  caution  à  l'égard  de  ses  co-débi- 
teurs. Cela  n'est  pas  admissible.  On  confond  ici  deux  choses  distin- 
tinctes  :  l'efiet  de  l'obligation  solidaire  entre  les  co-débiteurs  et  l'efiet 
de  la  même  obligation  vis-à-vis  des  créanciers.  C'est  ce  dernier  effet 
qu'il  faut  considérer,  l'autre  n'en  est  qu'une  dépendance.  Aussi,  l'art. 
1216  du  c.  c.  visant  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'afi'alre  pour  la- 
quelle une  dette  a  été  contractée  solidairement,  ne  concerne  que  l'un 
des  co-obligés  solidaires,  a-t-il  bien  soin  de  ne  donner  le  rôle  de  cau- 
tion aux  autres  co-débiteurs,  que  par  rapport  à  cet  obligé,  tout  en 
laissant  aux  co-débiteurs,  vis-à-vis  du  créancier,  la  qualité  d'obligés 
principaux  (1). 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  30  juin  1881. 
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YIII.  La  constitution  d'une  hypothèque  par  une  tierce  personne  à  la 
sûreté  de  l'obligation  d'autrui  n'est  pas  un  cautionnement,  si  cette 
personne  ne  contracte  pas  rengagement  de  la  caution  et  se  borne 
à  hypothéquer  son  immeuble.  Par  conséquent,  le  droit  à  0.65  p.  c. 
n'est  pas  exigible.  Cependant,  l'Ëtat  le  fait  percevoir  par  cette  considé- 
ration que  la  constitution  d'hypothèque  a  le  caractère  d'un  cautionne- 
ment personnel  limité  à  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

A  moins  de  prouver  que  le  droit  fiscal  a  dérogé  au  droit  civil  en 
attribuant  au  cautionnement  une  portée  générale  qui  s'étendrait  même 
aux  garanties  en  immeubles,  aux  constitutions  d'hypothèque,  nous 
croyons  que  l'obligation  du  tiers  qui  se  borne  à  hypothéquer  son 
immeuble  n'est  pas,  en  droit  civil,  une  obligation  personnelle  présen- 
tant le  caractère  du  cautionnement.  La  caution  s'oblige  personnelle- 
ment à  payer  la  dette  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  àson  obligation.  Le 
tiers  qui  donne  simplement  hypothèque  ne  s'oblige  pas  personnel- 
lement; il  n'est  obligé  que  comme  tiers  détenteur,  non  comme  débi- 
teur. C'est  Fimmeuble  qui,  seul,  est  obligé.  Cette  différence  radicale 
ne  permet  pas  d'assimiler  l'hypothèque  à  un  cautionnement  (1). 

La  loi  fiscale  aurait-elle  dérogé  au  droit  civil  en  assimilant  l'hypo- 
thèque au  cautionnement  ?  Non  ;  le  texte  porte  :  •*  Les  cautionnements 
de  sommes  et  objets  mobiliers  *»  c'est-à-dire  les  cautionnements  qui, 
d'après  le  code  civil,  constitueront  des  cautionnements  de  sommes  et 
d'objets  mobiliers.  La  loi  fiscale  se  borne  ici  à  taxer,  comme  c  est 
son  rôle,  un  contrat  dont  la  loi  civile  a  déterminé  le  caractère,  et  elle 
le  taxe  sans  qu  une  seule  des  expressions  qu'elle  a  employées 
puisse  autoriser  à  dire  que  le  caractère  du  cautionnement  en  droit 
civil  a  été  modifié. 

Mais  si  le  droit  des  cautionnements  n'est  pas  exigible,  celui  des 
garanties  mobilières,  dont  le  taux  est  également  de  0.65  p.  c,  peut, 
dit-on,  être  exigé.  Le  texte  porte  en  efiet  :  **  les  cautionnements....  les 
garanties  mobilières  «. 

Le  droit  n'est  pas  plus  dû  pour  garantie  mobilière  que  pour  caution- 
nement. L'hypothèque  est  une  garantie  de  nature  immobilière  ;  elle 
échappe  au  droit  de  0.65  p.  c.  par  la  raison  simple  que  ce  droit  ne 
frappe  que  les  garanties  mobilières. 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  30,  n°  461. 
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849.  —  Le  législateur  a  établi  des  taxes  spéciales  pour 
certains  cautionnements.  Le  cautionnement,  par  un  tiers, 
1<*  des  baux,  est  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  le  bail  (1)  ; 
2°  des  ventes  publiques  d'effets  publics  étrangers,  de  mar- 
chandises, de  bois  et  fruits  sur  pied,  est  de  lu  moitié  ou 
0.32  1/2  p.  cdu  droit  dû  pour  la  vente  (2);  3®des  droits  de 
succession  dus  par  des  étrangers,  est  exempt  du  droit  (3)  ; 
4®  des  trésoriers  de  fabriques  d'église,  des  receveurs  com- 
munaux, des  conservateurs  des  hypothèques,  sont  soumis 
au  droit  fixe  de  2.40  (4). 

D'autres  dispositions  exemptent  certains  cautionnements  de  tout 
droit,  ou  en  ordonnent  l'enregistrement  gratis. 

Ainsi,  le  cautionnement  en  cas  de  saisie  de  marchandises  par  la 
douane,  doit  être  enregistré  gratis. 

SECTION  3.  —  Certifloat  de  eantion. 

860.  —  C'est  l'acte  par  lequel  un  tiers  certifie  la  solva- 
bilité d'une  caution.  Droit  fixe  de  2.40  (5). 

Le  cautionnement  de  la  caution  qui  a  cautionné  le  débi- 
teur principal  est  un  cautionnement.  Droit  ordinaire  du 
cautionnement  à  0.65  p.  c. 

I.  Le  certiflcateur  de  caution  ne  cautionne  ni  le  débiteur  principal,  ni 
la  caution  :  il  s'oblige  à  justifier  ultérieurement  de  la  solvabilité  de  la 
caution.  Le  droit  proportionnel  des  cautionnements  ne  s'applique  pas, 
on  le  conçoit,  à  cet  engagement. 

IL  Mais  celui  qui  cautionne  la  caution,  souscrit  un  second  cautionne- 
ment pour  le  cas  où  la  caution  ne  satisferait  pas  le  créancier  :  le  droit 
dont  l'acte  est  passibleest  donc  le  droit  de  cautionnement,  0.65  p.  c; 
mais  son  exigibilité  nous  parait  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
que  la  caution  n'a  point  exécuté  son  engagement,  car  si  le  droit  du 

(1)  Art.  3  de  la  loi  du  6  août  1887. 

(2)  Art.  13  de  la  loi  du  31  mai  1824. 

(3)  Art.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1851. 

(4)  Art.  10  de  la  loi  du  4  mars  1870;  art.  117  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836;  art.  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VU. 

(5)  Art.  68,  §  l**,  n«  16  de  la  loi  fondamentale. 
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cautionnement  d*une  obligation  principale  est  immédiatement  exigible» 
nonobstant  le  caractère  conditionnel  de  l'engagement,  il  n*en  *  est  pas 
de  même  du  droit  du  cautionnement  d*un  cautionnement. 

CHAPITRE  IL 
Des  garanties  mobilières. 

8B1.  —  La  loi  fondamentale  taxe  au  droit  de  0.65  p.  c, 
<*  les  garanties  mobilières  »  sans  déterminer  formellement  la 
nature  de  ce  contrat,  que  le  droit  civil  ne  définit  d'ailleurs 
pas  (1). 

Mais  de  ce  qu'un  même  texte  frappe  du  même  droit  les 
cautionnements  et  les  garanties  mobilières  et  érige  les  uns 
et  les  autres  en  dispositions  indépendantes  nonobstant  leur 
caractère  accessoire,  il  résulte  (jue  le  législateur  voit,  dans 
le  cautionnement  proprement  dit,  unegarantie  personnelle, 
et  dans  la  garantie  mobilière,  la  garantie  donnée  par  un 
tiers,  qui,  sans  s'obliger  personnellement  envers  le  créan- 
cier comme  la  caution,  affecte  une  chose  mobilière  au  pro- 
fit du  créancier,  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  satisferait  pas 
à  son  obligation. 

Spécialement,  le  droit  de  0.65  p.  c.  s'applique  au 
nantissement  d'objets  mobiliers  remis  par  un  tiers  au 
créancier,  à  la  garantie  de  l'obligation  du  débiteur,  pour 
le  cas  où  celui-ci  n'y  satisferait  pas. 

Le  droit  est  dû  indépendamment  de  celui  dont  l'obliga- 
tion est  passible,  encore  bien  que  la  garantie  soit  donnée 
par  le  tiers  dans  l'acte  même  qui  renferme  Tobligation'  et 
que  l'engagement  du  tiers  ait  le  caractère  d'une  disposition 
accessoire.  Seule,  la  garantie  donnée  par  le  débiteur  lui- 
même,  dans  l'acte  d'obligation,  conserve  son  caractère  de 
disposition  accessoire  et  échappe  au  droit  :  la  loi  ne  vise 
ici  que  les  garanties  fournies  par  des  tiers. 

De  même  que  le  droit  de  cautionnement,  le  droit  des 
garanties  mobilières  ne  peut  jamais  excéder  le  droit  dû 
pour  l'obligation  principale. 

(1)  Art.  69,  g  2,  n<>  8  de  la  loi  fondamentale. 


561 

I.  Le  texte  qui  frappe  les  garanties  mobilières  est  vague  et  les 
travaux  préparatoires  ûe  Téclairent  pas.  L'ancienne  législation  ne  con- 
naissait pas  l'impôt  des  garanties  mobilières.  Le  code  civil  traite  de  la 
garantie  de  droit,  qui  est  la  conséquence  des  contrats,  mais  cette 
garantie,  d'ailleurs  exempte  de  l'impôt  comme  etfet  direct  de  la  loi, 
est  étrangère  à  notre  matière.  De  sorte  que  le  rôle  de  rinterprète  est  ici 
bien  difficile.  Inutile  de  dire  que.  les  doctrines  les  plus  diverses  et  les 
plus  fantaisistes  ont  été  proposées  :  nous  ne  nous  y  attarderons  pas. 
Observons  seulement  que,  par  garantie  mobilière,  on  doit  entendre 
toute  garantie  qui  consiste  en  une  chose  mobilière  —  et  non  toute  ga- 
rantie quelconque  destinée  à  garantir  une  action  dont  la  nature  est 
mobilière. 

La  principale  garantie  mobilière  est  le  nantissement  dont  l'objet  est 
une  chose  mobilière,  c'est-à-dire  le  gage.  Il  est  vraisemblable  que  le 
législateur  a  eu  ce  contrat  particulier  en  vue  dans  la  taxe  des  garan- 
ties mobilières,  d'autant  plus  qu'il  a  négligé  de  tarifer  le  gage,  tandis 
qu'il  a  taxé  spécialement  l'antichrèse,  ou  nantissement  de  choses  immo- 
bilières. 

II.  Par  sa  juxtaposition  immédiate  à  côté  du  cautionnement,  et  sa 
soumission  à  la  règle  des  dispositions  indépendantes,  la  garantie  mo- 
bilière peut  être  définie  un  cautionnement  consistant  non  une  obliga- 
gation  personnelle  de  payer  l'obligation  principale  d'autrui,  mais  en 
l'affectation,  sans  obligation  personnelle,  d'une  chose  mobilière,  à  la 
garantie  du  payement  de  l'obligation  principaled'autrui  ,pour  le  cas  où 
le  débiteur  principal  ne  satisferait  pas  à  son  obligation. 

En  d'autres  termes,  celui  qui  donne  la  chose  mobilière  en  garantie 
n'est  obligé  qu'à  concurrence  de  cette  chose. 

Mais  il  n'est  obligé  que  si  le  débiteur  n'accomplit  pas  son  obligation. 
Malgré  le  caractère  conditionnel  de  l'engagement,  le  droit  est  immé- 
diatement exigible  comme  dans  le  cautionnement— etil  est  exigible  en 
sus  du  droit  dû  sur  l'obligation  principale,  car  la  garantie,  comme  le 
cautionnement,  est,  en  droit  fiscal,  un  contrat  indépendant  nonobstant 
son  caractère  naturel  de  contrat  accessoire. 

III.  La  garantie  mobilière,  fournie  par  le  débiteur  lui-même,  reste 
une  disposition  accessoire  dépendante,  lorsqu'elle  est  donnée  dans  l'acte 
même  qui  constate  l'obligation  :  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  exigible. 

Et  si  la  garantie  mobilière  est  stipulée  pai»  le  débiteur  dans  un  acte 
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postérieur  à  l'obligation,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  des  actes  de  com- 
plément. 

C'est  donc  la  garantie  mobilière  donnée  par  un  tiers  qui,  seule,  est 
taxée  —  et  elle  est  passible  du  droit  même  quand  elle  est  insérée  dans 
l'obligation. 

IV.  Le  droit  à  0.65  p.  c.  pour  garantie  mobilière  ne  peut  jamais 
excéder  celui  de  Tobligation  principale.  Le  texte  rend  cette  disposition 
commune  au  cautionnement  et  à  la  garantie  mobilière. 

CHAPITRE  III. 
Des  indemnités  mobilières. 

862.  —  Le  texte  frappe  du  droit  de  0.65  p.  c.  les  indem- 
nités mobilières  (1);  après  avoir  énoncé  le  cautionnement 
et  les  garanties  molDilières,  il  ajoute  :  et  les  indemnités  de 
même  nature. 

Il  s'agit  des  promesses  d'indemnités  déterminées  ou  sus- 
c^ptibles  d'estimation,  non  des  promesses  d'indemnité  indé- 
terminées et  non  susceptibles  d'estimation,  lesquelles  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  fixe  de  fr.  2.40  (2). 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  indemnités  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, lesquelles  sont  passibles  du  droit  de 
2.70  p.  c.  (3). 

On  peut  définir  l'indemnité  mobilière  la  convention  par 
laquelle  une  indemnité  consistant  en  une  chose  mobilière 
est  promise  par  un  tiers  au  créancier  pour  le  cas  où  le  dé- 
biteur principal  ne  satisferait  pas  à  son  obligation. 

Comme  le  cautionnement  et  la  garantie  mobilière,  l'in- 
demnité mobilière  est  une  disposition  accessoire,  donc  dé- 
pendante ou  complémentaire  dans  le  cas  où  c'est  le  débiteur 
qui  la  promet.  Mais  la  loi  en  fait  une  disposition  indépen- 
dante de  l'obligation  principale  à  laquelle  elle  s'applique 


(1)  Art.  69,  §  2,  no  8  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  68,  §  l«s  n°  37  de  la  même  loi. 

(3)  Art.  69,  §  5,  n<*  8  do  la  loi  fondamentale  et  ai't.  11,  loi  du  27  ventôse, 
an  IX. 
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dans  le  cas  où  c'est  un  tiers  qui  la  promet;  le  droit  en  est 
donc  dû  en  sus  du  droit  de  l'obligation  principale,  mais  il  ne 
peut  jamais  Texcéder. 

I.  Le  cautionnement  est  la  garantie  personnelle  qu'un  tiers  donne 
au  créancier  pour  le  cas  ofi  le  débiteur  principal  n'accomplirait  pas 
son  obligation. 

La  garantie  mobilière  est  Taffectation  actuelle  d'une  chose  mobilière, 
faite  par  un  tiers,  au  profit  du  créancier,  pour  le  cas  également  où 
le  débiteur  principal  n'accomplirait  pas  son  obligation. 

L'indemnité  mobilière  est  la  promesse  d'indemniser  ultérieurement 
le  créancier,  en  choses  mobilières,  faite  par  un  tiers,  au  créancier, 
toujours  pour  le  même  cas. 

En  somme,  la  loi  a  réuni,  en  un  même  texte,  les  obligations  acces- 
soires qui,  sous  des  formes  différentes,  produisent  un  effet  analogue  à 
celui  du  cautionnement. 

II.  L'indemnité  mobilière  est  en  principe  un  contrat  accessoire. 
Lorsqu'elle  est  accordée  par  le  débiteur  lui-même,  dans  l'acte  faisant 

titre  de  l'obligation,  elle  conserve  son  caractère  d'obligation  acces- 
soire, par  conséquent  dépendante  et  exempte  du  droit.  Accordée, 
toujours  par  le  débiteur,  dans  un  acte  subséquent,  elle  constitue  un 
acte  de  complénient  passible  du  droit  fixe. 

De  sorte  que  le  droit  à  0.65  p,  c.  ne  s'applique  qu'aux  indemnités 
promises  par  un  tiers  soit  dans  l'acte  faisant  titre  de  l'obligation  prin- 
cipale (alors  elle  a  le  caractère  d'une  disposition  indépendante),  soit 
dans  un  acte  subséquent  (alors  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte 
complémentaire.) 

III.  Mais  pour  donner  lieu  au  droit  de  0.65  p.  c,  la  promesse  d'in- 
demnité par  un  tiers  doit  avoir  pour  objet  une  indemnité  actuellement 
déterminée,  ou  susceptible  d'estimation.  La  matière  imposée,  ce  n'est 
pas  toute  promesse  d'indemniser,  même  la  promesse  indéterminée, 
c'est  la  détermination  même,  ou  la  possibilité  actuelle  de  la  détermi- 
nation par  l'estimation.  Par  conséquent,  le  droit  est  immédiatement 
exigible  non  pas  uniquement  sur  la  promesse  d'une  indemnité  déter- 
minée, mais  aussi  sur  la  promesse  d'une  indemnité  déterminable  par 
l'estimation,  comme  celle  qui,  par  exemple,  a  pour  objet  des  denrées. 

Lorsque  l'acte  n'a  d'autre  effet  que  d'engendrer  une  promesse 
d'indemnité  actuellement  indéterminée  et  indéterminable,    c'est  le 
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droit  fixe  de  2.40  qui  est  applicable,  en  vertu  de  Tart.  68,  §  1,  n*  37. 

IV.  Le  droit  dû  pour  rindemnité  déterminée  ou  déterminable  ne 
peut  jamais  excéder  celui  de  l'obligation  principale  garantie  par  l'in- 
demnité. 

V.  Les  indemnités  à  titre  de  dommages-intérêts  sont  soumises  au 
tarif  de  2.70  p.  c.  (supra,  n°  743). 


-•oo- 


TITRE  XV. 


Des  transactions 


863.  —  La  transaction,  en  droit  civil,  est  un  contrat 
consensuel,  bilatéral,  à  titre  onéreux,  et  déclaratif  par  fic- 
tion, par  lequçl  les  parties,  au  moyen  de  concessions  réci- 
proques, terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent 
une  contestation  à  naître  (art.  2044  et  20{)2  c.  c). 

En  droit  fiscal,  la  transaction  est  aussi  un  contrat  décla- 
ratif; en  eflfet,  la  loi  fondamentale  la  soumet  au  droit  des 
actes  qui  n'obligent,  ni  ne  libèrent,  ni  ne  transmettent — 
c'est-à-dire  au  droit  fixe  de  2.40  (1). 

Mais  de  ce  que  la  transaction  nest  déclarative  que  par 
fiction,  ses  effets  propres  sont  restrictifs  et  ne  peuvent  être 
étendus  à  des  objets  étrangers  au  litige.  C'est  pourquoi 
la  loi  fiscale  réserve,  en  ces  termes,  l'application  du  droit 
proportionnel  :  ^  qui  ne  contiennent  aucune  ^ii^xAiiiion  de 
somme  et  v>aleur,  ni  dispositions  soumises  par  la  présente 
à  un  droit  plus  fort  d enregistrement  '»(!). 

I.  Le  caractère  déclaratif  de  la  transaction  résulte  tant  de  la  loi 
civile  que  de  la  loi  fiscale.  Mais  toute  action  n  a  effet  que  dans  ses 
limites  (t.  V^  n^  180).  Si  la  transaction,  renfermée  dans  ses  limites 
légales,  est  déclarative,  celle  qui  les  franchit  est  translative. 

Est  translative  la  transaction  qui  renferme  une  obligation  de  somme 
et  valeur  étrangère  à  Tobjet  du  litige.  Dès  qu'une  obligation  de  ce 
genre  est  insérée  au  contrat,  le  droit  de  1.40  p.  c.  est  exigible  et  il 
Test  non  pas  uniquement  en  vertu  de  Tart.  68  §  !«',  n®  45,  mais  aussi 
en  vertu  de  l'art.  69  §  3,  n©  3,  qui  range  les  transactions  parmi  les 
actes  soumis  au  droit  de  1.40  p.  c,  lorsqu'elles  contiennent  obligation 

(1)  Art.  68,  §  l«^,  no  45  de  la  loi  fondamentale. 
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de  sommes  ou  de  valeurs. Est  encore  translative  la  transaction  qui  con- 
tient une  transmission  ou  une  libération  étrangère  à  l'objet  du  litige; 
aussi  la  loi  fiscale  réserve- t-elle,  dans  ce  but,  rapplication  d'un  droi: 
plus  fort  que  le  droit  fixe.  En  un  mot,  la  transaction  ne  jouit  du  droit 
fixe  qu'autant  que  ses  effets  obligatoires,  libératoires  ou  translatifs  se 
limitent  à  l'objet  du  litige. 

II.  Ces  restrictions  nous  amènent  à  distinguer  nettement  entre  la 
transaction  purement  déclarative  et  la  transaction  translative. 

CHAPITRE  I. 

Transaction  déclarative. 

864.  —  La  transaction  est  déclarative  par  fiction.  La 
fiction  déclarative  ne  s'adapte  qu'à  l'objet  d'un  litige  né  ou 
à  naître  et  aux  concessions  réciproques  que  les  parties 
doivent  se  faire  relativement  à  cet  objet  pour  arriver  à  la 
formation  de  la  transaction.  Ces  concessions  sont  réputées 
déclaratives,  alors  même  qu'elles  renferment  des  obliga- 
tions, libérations  ou  transmissions,  pourvu  que  les  parties 
aient  pu  prétendre  droit  à  la  propriété  de  l'objet  en  litige, 
et  que  les  concessions  aient  porté  exclusivement  sur  cet 
objet.  Le  droit  proportionnel  ne  s'applique  pas  à  ces  obli- 
gations, libérations  ou  transmissions,  puisqu'elles  sont, 
[ans  ces  limites,  réputées  déclaratives.  C'est  à  tort  que 
le  contraire  a  été  décidé;  juger  ainsi,  c'est  mutiler  la  loi;  en 
effet,  on  aboutit  à  retrancher  du  texte  le  droit  fixe  de  2.40. 

En  résumé,  le  droit  fixe  est  le  seul  qui  puisse  être  perçu 
lorsque  les  conditions  suivantes  sont  réunies  :  P  qu'une 
constestation  née  et  non  terminée,  ou  susceptible  de  naître, 
existe  en  réalité  ;  2°  que  chacune  des  parties  prétende  droit 
à  la  propriété  de  l'objet  litigieux;  3^  que  la  transaction  ne 

{)orte  pas  sur  des  objets  étrangers  à  la  contestation  ;  4°  que 
es  parties  se  fassent  réciproquement  des  concessions  sur 
l'objet  litigieux. 

I.  La  transaction  est  déclarative  par  fiction.  Cette  doctrine  tradi- 
tionnelle a  été  consacrée  par  le  code  civil  et  par  la  loi  fiscale. 
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1**  Le  caractère  déclaratif  est  traditionnel. 

Nous  écarterons  le  droit  romain,  dont  Tautorité,  sur  ce  point,  est 
nulle.  On  peut  en  invoquer  les  règles  pour,  aussi  bien  que  contre  le 
le  caractère  déclaratif. 

Les  feudistes,  notamment  Dumoulin  et  d'Argentré,  se  prononçaient 
énergiquement  pour  le  caractère  déclaratif.  L'opinion  de  d'Argentré 
est  d  autant  plus  considérable  que  cet  auteur  était  chaud  partisan  des 
institutions  féodales  et  défenseur  ardent  des  profits  dus  aux  seigneurs 
sur  les  transmissions  de  fiefs  et  de  censives.  Or,  en  refusant  à  la 
transaction  tout  caractère  translatif,  d'Argentré  privait  les  seigneurs 
de  la  perception  des  profits. 

Il  est  clair,  dit  Dumoulin  sur  Tancienne  Coutume  de  Paris,  §  t33, 
glos.  1,  n°  67,  que  la  transaction  ne  transfère  pas  et  qu'un  nouveau 
titre  n'est  pas  acquis  à  la  partie  à  qui  la  chose  litigieuse  est  attribuée  ; 
ce  n'est  que  Textinction  de  la  controverse  :  •*  clarum  estquod  nullum 
dominium  transfertm\  me  novwnjuSt  nec  novus  titulus  in  re 
acquiritur,  sed  sola  liber atio  contvoversiœ  «. 

La  transaction,  dit  à  son  tour  d'Argentré  sur  Fart.  266  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  chap.  3,  efface  l'équivoque  et  met  fin  au  litige,  mais 
n'engendre  pas  la  cause  du  droit  qu'elle  reconnaît  :  cette  cause  est 
antérieure.  Elle  n'est  pas  le  titre  du  droit,  mais  la  reconnaissance  du 
titre.  «•  Litem  et  ambiguitatem  dirimit,  sed  materHam  primariam 
juris  non  générât...  Non  est  titidus,  sed  tituliprœtensi  confessio.  ^ 

Pothier  exprime  aussi  l'opinion  que  la  transaction  n'est  que  la  décla- 
ration d'un  droit  préexistant;  la  partie,  dit-il,  à  laquelle  l'héritage  a 
été  délaissé  est  censée  avoir  acquis  plutôt  le  désistement  du  procès 
qu'on  lui  faisait  sur  cet  héritage,  que  cet  héritage  même. 

«•  Censée  «  ;  c'est  donc  par  fiction  que,  d'après  Pothier,  la  transaction 
est  déclarative. 

La  loi,  dit  Merlin,  ne  voit  dans  la  transaction  sur  des  droits  immo- 
biliers, que  la  fin  d'un  procès  douteux  (1).  Mais,  dit-il  ensuite,  si,  par  la 
transaction,  l'une  des  parties  abandonnait  à  l'autre  un  objet  non  liti- 
gieux, pour  l'indemniser  du  sacrifice  de  ses  prétentions  sur  les  choses 
en  litige,  l'abandon  de  cet  objet  constituerait  une  mutation  de  pro- 
priété qui  donnerait  nécessairemtmt  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  (2). 

fl)  Merlin,  Répertoire,  v»  Partage,  n®  11. 

(2)  Id.  vo  Transaction,  g  4,  n°  VL 
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2**  Le  caractère  déclaratif  a  été  maintenu  par  le  code  civil. 

Deux  textes  en  témoignent  :  Fart.  2044  d'après  lequel  la  transaction 
termine  une  contestation  née  ou  prévient  une  contestation  à  naJtre  — 
et  l'art.  2052,  qui  l'assimile  à  un  jugement  en  dernier  ressort.  De 
même  que  le  jugement,  la  transaction  déclare  le  droit. 

3<»  La  loi  fiscale  consacre  le  principe  déclaratif  en  matière  de  tran- 
saction par  cela  même  qu'elle  ne  la  frappe  que  du  droit  fiiie. 

La  réserve  du  droit  proportionnel,  qui  suit  immédiatement  la  taxe 
au  droit  fixe,  a  pour  but  de  limiter  cette  taxe  aux  effets  propres  de  la 
fiction  déclarative,  et  de  faire  remarquer  qu'au  delà,  on  rentre  aussitôt 
sous  l'empire  du  droit  proportionnel. 

Mais  la  réserve  n'a  pas,  comme  on  l'a  décidé,  été  introduite  avec 
l'intention  d'énerver  le  principe  déclaratif,  ni  de  restreindre  l'applica- 
tion du  droit  fixe  aux  seules  transactions  qui  ne  contiennent  absolu- 
ment pas  de  concessions  réciproques.  Le  droit  fi\e  s'étend  sans  nul 
doute  à  ces  concessions,  puisqu'elles  sont  nécesi-aires  à  la  formation 
de  la  transaction  —  et  il  s'y  étend  quoiqu'elles  emportent  renonciation 
à  une  partie  des  droits  auxquels  prétendaient  les  contractants  avant 
la  transaction.  En  décidant  le  contraire,  on  supprime  tout  bonnement 
la  disposition  qui  taxe  du  droit  fine  les  éléments  mêmes  de  la  transac- 
tion. 

II.  Quelles  sont  les  limites  du  droit  fixe,  ou  plutôt  quelles  sont  les 
conditions  auxquelles  l'application  de  ce  droit  est  subordonnée? 

Il  faut  : 

lo  Qu'une  contestation  née  et  non  terminée,  ou  susceptible  de  naître 
existe  en  réalité. 

Sans  l'existence  d'une  contestation  née  ou  susceptible  de  naître,  la 
transaction  manquerait  de  base  et  le  contrat  constituerait  une  vente, 
une  donation,  un  échange,  déguisés  sous  les  apparences  d'une  transac- 
tion, et  le  droit  proportionnel  de  ces  contrats  serait  exigible. 

La  contestation  ou  la  possibilité  d'une  contestation  doit  exister  en 
réalité.  Il  faut  qu'il  y  ait  réellement  doute  ou  qu'un  doute  soit  réelle- 
ment possible;  le  juge  ne  doit  cependant  pas  apprécier  si  le  doute  était 
fondé,  mais  si  les  parties  ont  pu  le  croire  tel. 

La  contestation  ne  doit  pas  être  terminée  au  moment  de  l'acte.  On  ne 
conçoit  pas  une  transaction  sur  un  litige  éteint.  Pareille  transaction 
serait  une  transmission  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel. 
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2®  Que  chacune  des  parties  prétende  droit  à  la  propriété  de  lobjet 
litigieux. 

Cette  condition  est  le  fondement  de  l'effet  déclaratif  de  la  transac- 
tion; en  eflfet,  pour  que  la  transaction  puisse  déclarer  le  droit,  il  faut 
que  chacune  des  parties  y  prétende.  L'acte  serait  une  transmission  pas- 
sible du  droit  proportionnel  si  l'une  des  parties  seulement  prétendait 
avoir  un  droit  de  propriété,  et  l'autre  un  droit  de  créance  sur  l'objet 
litigieux. 

3°  Que  la  transaction  ne  porte  pas  sur  des  objets  étrangers  à 
la  contestation. 

Les  objets  étrangers  au  litige  sont  exclus  de  l'effet  déclaratif,  puis- 
que chacune  des  parties  n'y  prétend  pas  droit. 

La  transaction,  dans  ce  cas,  est  translative  —  même  si  elle  com- 
prend en  même  temps  des  objets  sur  lesquels  porte  le  litige. 

r  Que  les  parties  se  fassent  réciproquement  des  concessions  sur 
l'objet  litigieux. 

Si  Tune  des  parties  seulement  faisait  des  concessions,  la  transaction 
nen  serait  pas  une;  ce  serait  une  renonciation  translative  à  titre 
onéreux  ou  une  donation  entre  vifs  —  et  le  droit  proportionnel  des 
ventes  ou  des  donations  serait  exigible. 

Mais  dès  qu'il  y  a  réciprocité  de  concessions,  la  transaction  est 
déclarative,  quoique  chacune  des  concessions,  prise  isolément,  consti- 
tue une  transmission  réciproque  :  c'est  le  propre  de  la  transaction  que 
d'engendrer  des  transmissions  réciproques. 

III.  Exemples  de  transactions  déclaratives  à  enregistrer  au 
droit  fixe  : 

Une  personne  décède,  laissant  sa  sœur  pour  seule  héritière  légale. 
Par  son  testament,  elle  a  institué  un  non  successible  pour  légataire 
universel.  La  sœur  attaque  le  testament  en  justice  pour  vice  de  forme. 
Au  cours  de  l'instance,  elle  transige  avec  le  légataire  universel.  Par  la 
transaction,  le  tiers  des  biens  de  la  succession  est  attribué  à  la  sœur  ; 
les  deux  autres  tiers  restent  au  légataire  universel. 

Cette  transaction  n'est  que  déclarative  du  droit  préexistant  auquel 
prétendait  la  sœur.  D'une  part,  les  concessions  réciproques  portent 
exclusivement  sur  la  propriété  des  biens  en  litige;  d'autre  part,  aucun 
bien  étranger  au  litige  n'entre  dans  la  transaction  :  droit  fixe. 

Mais  si  la  sœur,  en  retour  de  son  droit  préexistant,  recevait  du 
légataire  universel   une  somme  d'argent,  le  droit  proportionnel  de 
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transmission  serait  exigible  ;  en  effet,  la  somme  d'argent  est  un  objet 
étranger  au  litige;  la  sœur  n'y  prétendait  pas  droit.  Au  moyen  de 
cette  somme,  le  légataire  universel  acquiert  les  droits  auxquels  préten- 
dait la  sœur  héritière  légale  ;  il  y  a  transmission  de  ces  droits  pour  un 
prix  consistant  en  la  somme  :  droit  de  vente  suivant  la  nature  des  biens. 
.  Autre  exemple  : 

Une  vente  de  biens  immeubles  est  attaquée  en  justice  par  le  vendeur 
du  chef  de  lésion.  Pendant  le  cours  de  Tinj^tance,  transaction  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  par  laquelle  une  pièce  de  terre  est  attribuée  au 
vendeur  pour  son  droit  préexistant  ;  les  autres  immeubles  restent  à 
Tacheteur.  Droit  fixe. 

Mais  le  droit  de  vente  serait  exigible  pour  supplément  de  prix,  si  le 
vendeur,  en  payement  de  son  droit  préexistant,  recevait,  do  Tacheteur, 
une  somme  d'argent  étrangère  à  l'objet  du  litige. 

IV.  D'après  une  autre  théorie,  le  droit  proportionnel  serait  exigible 
dans  les  doux  exemples  ci-dessus  :  il  y  a  mutation  dès  que  la  transac- 
tion opère  un  déplacement  apparent  de  la  propriété.  Le  légataire  uni- 
versel était  propriétaire  des  biens  de  la  succession  par  l'effet  du  testa- 
ment; par  l'effet  de  la  transaction,  il  cède  une  partie  de  ces  biens  à 
l'héritière  légale;  il  y  a  mutation,  et  le  droit  proportionnel  est 
exigible. 

De  même,  l'acheteur,  par  l'effet  de  la  vente,  était  devenu  seul  pro- 
priétaire des  immeubles  vendus  ;  par  l'effet  de  la  transaction,  il  en 
cède  une  partie  au  vendeur  :  rétrocession,  droit  de  vente. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  cette  théorie  n'est  pas  admissible,  par 
le  motif  qu'elle  aboutit  à  la  suppression  du  droit  fixe  établi  par  la  loi 
sur  la  transaction. 

CHAPITRE  II. 

Transaction  translative. 

865.  —  La  transaction  est  translative  et  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  dans  le  cas  où  il  y  a  absence 
ou  impossibilité  aune  contestation.  Et  s  il  y  a  en  réalité 
contestation  ou  possibilité  réelle  d'une  contestation,  la  tran- 
saction est  pareillement  translative  :  1^  lorsque  chacune 
des  parties  ne  prétend  pas  droit  à  la  propriété  de  lobjet 
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litigieux  ;  2°  lorsque  la  transaction  porte  sur  des  objets 
étrangers  à  la  contestatioii  ;  S^  lorsque  les  concessions  ne 
sont  pas  réciproques,  ou  lorsque,  étant  réciproques,  l'une 
d'elles  est  faite  en  objets  étrangers  à  la  contestation. 

I.  Absence  ou  impossibilité  d'une  contestation. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  en  contestation  et  ne  sont  pas  en  situation 
de  l'être,  leur  convention  n'a  de  la  transaction  que  la  qualification  ; 
au  fond,  elle  est  translative  et  le  droit  de  la  transmission  que  Ton  a 
essayé  de  cacher  sous  le  masque  de  la  transaction  est  exigible. 

II.  S'il  y  a  contestation  réelle  ou  possibilité  réelle  d'une  contesta- 
tion, mais  q«ie  chacune  des  parties  ne  prétende  pas  droit  à  la  pro- 
priété de  l'objet  litigieux,  la  base  de  l'effet  déclaratif  fait  défaut,  la 
transaction  est  translative  et  le  droit  proportionnel  est  exigible  suivant 
la  nature  de  la  convention  formée  sous  le  couvert  de  la  transaction. 

De  même,  1j  droit  proportionnel  est  encore  exigible  si  la  transac- 
tion porte  sur  des  objets  étrangers  à  la  contestation;  l'effet  déclaratif 
ne  peut  s'appliquer  à  ces  objets  pour  deux  raisons  :  1°  il  n'y  a  pas 
litige  sur  ces  objets;  2^  chacune  des  parties  ne  prétend  pas  droit  à  la 
propriété  de  ces  objets. 

Enfin,  le  droit  proportionnel  est  pareillement  exigible  :  1*^  si  les 
concessions  sur  l'objet  litigieux  ne  sont  pas  réciproques;  il  faut  que 
chacune  des  parties  fasse  un  sacrifice  ;  si  l'une  d'elles  seulement  fait  un 
sacrifice,  Uacte  constitue  une  renonciation  translative  ou  une  donation 
entrevifs,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre  premier. 

III.  Exemples  de  transactions  translatives. 

1®  Les  parties  imaginent  une  contestation  au  sujet  de  la  propriété 
d'immeubles  qui  appartiennent  incontestablement  à  l'une  d'elles,  de 
sorte  que  la  contestation  n'est  que  fictive.  Quelques-uns  de  ces  immeu- 
bles sont  transactionnellement  attribués  à  l'autre  partie.  La  transac- 
tion constituera  une  donation  ou  une  vente  de  ces  immeubles  :  droit 
proportionnel  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  contrats. 

2^  La  contestation  existe  réellement,  mais  la  prétention  de  Tune  des 
parties,  au  lieu  de  porter  sur  la  propriété  des  biens  litigieux,  a  pour 
objet  une  créance  sur  ces  biens.  La  transaction  adjuge  à  cette  dernière 
la  propriété  de  quelques  uns  des  biens  :  il  y  a  dation  d'immeubles  en 
payement  d'une  créance  et  le  droit  proportionnel  des  ventes  est  exi- 
gible. Ainsi  en  est-il  d'une  transaction  entre  frères  et  sœurs,  par  la- 
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quelle  Tune  des  sœurs  acquiert  un  droit  de  copropriété  dans  divers 
biens  acquis  en  commun,  par  les  autres  frères  et  sœurs,  à  Teicclusion 
de  leur  sœur,  qui  n'avait  fait  que  payer  une  partie  du  prix  de  l'acqui- 
sition. 

3**  La  contestation  existe  réellement  et  les  prétentions  de  chacune 
des  parties  portent  sur  la  propriété  des  biens  litigieux.  Ces  biens  sont 
attribués  à  Tune  des  parties,  et  les  autres  reçoivent  des  biens  person- 
nels non  litigieux,  appartenant  à  la  partie  à  qui  les  biens  litigieux  ont 
été  attribués  :  vente  ou  échange,  droit  proportionnel  de  ces  contrats. 
11  est  vrai  que  la  transaction  est  déclarative  à  Tégard  des  biens  liti- 
gieux, mais  il  est  vrai  aussi  qu'elle  est  translative  à  l'égard  des  autres 
biens. 

40  La  contestation  existe  réellement,  les  prétentions  do  chacune  des 
parties  portent  sur  la  propriété  des  biens  litigieux  et  aucun  bien 
étranger  n'entre  dans  la  transaction.  Mais  l'une  des  parties  seulement 
fait  une  concession  :  cette  concession  est  sans  doute  déclarative  en 
principe,  mais  l'absence  de  concession  de  la  part  des  antres  parties 
qui  prétendaient  droit  à  la  propriété  des  biens,  a  pour  effet  de  trans- 
former la  concession  déclarative  en  translative  :  c'est  une  renoncia- 
tion au  droit  auquel  le  renonçant  pouvait  prétendre.  Ainsi,  vous  et 
moi,  prétendons  avoir  droit,  moi  à  la  propriété  entière  et  vous  à  une 
quotité  de  différents  immeubles;  vous  m'abandonnerez  transaction- 
nellement  cette  quotité  et  je  renonce  à  continuer  le  procès.  Il  n'y  a  pas 
transaction  parce  que  les  concessions  ne  sont  pas  réciproques;  vous 
faites  bien  une  concession,  mais  je  n'en  fais  pas  ;  en  effet,  on  ne  saurait 
voir  une  concession,  un  sacrifice,  dans  ma  renonciation  au  procès. 
D'où  exigibilité  du  droit  proportionnel  de  transmission. 


■««- 


TITRE  XVI. 


De  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile. 


856.  —  La  contrainte  par  corps  est  supprimée. 

Exceptions  : 

P  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  pour  l'exécution  des  condamnations  aux 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  ; 

2*"  Elle  peut  être  prononcée  en  toute  matière  pour  les 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  lorsqu'ils  sont  le 
résultat  d*un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite 
commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi  (1).  Par  consé- 
Quent,  l'action  civile  résultant  d'un  délit  criminel  et  même 
aune  contravention  de  police,  et  l'action  en  dommages- 
intérêts  naissant  d'un  délit  civil,  sont  susceptibles  d'être 
sanctionnées  par  décision  judiciaire  prononçant  l'empri- 
sonnement du  débiteur. 

Au  point  de  vue  fiscal,  cette  matière  offre  peu  d'intérêt. 

Citons  quelques  dispositions  concernant  le  timbre  et 
l'enregistrement  des  actes  relatifs  à  la  matière. 

P  Timbre.  Le  commandement  préalable  et  les  pièces 
relatives  à  l'exécution  de  la  contramte  par  corps,  pour  le 
recouvrement  des  condamnations  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais  en  matière  répressive  sont 
exempts  du  timbre  (2). 

L'ordonnance  sur  référé,  rendue  par  le  président  du  tri- 

(1)  Art.  1  et  suiv.  de  la  loi  du  27  juillet  1871. 

(2)  Art.  62, 15°  du  code  du  timbre. 
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banal  de  première  instance  en  vertu  de  la  réquisition  d'un 
débiteur  contraint  par  corps  devant  être  écrite  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  l'huissier  (art.  787  c.  pr.  c),  rentre 
nécessairement  parmi  les  actes  que  l'art.  66,  n®  10,  du  code 
du  timbre  excepte  de  la  règle  d'après  laquelle  1  acte  fait  ou 
expédié  à  la  suite  d'un  autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  est  considéré  comme  écrit  sur  papier  libre. 

2^  Enregxslreraent.  Sont  exemptesde  l'enregistrement  les 
pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  répressive  (Ij.  Le  certificat  du  geôlier  constatant 
la  non  consignation  d  aliments,  est  enregistré  au  droit  fixe 
de  2.40. 

Mais  l'ordonnance  du  président  portant  élargissement 
doit  être  être  enregistrée  gratis  (2). 

I.  La  contrainte  par  corps,  avant  la  loi  de  1871,  était  un  mojen 
coërcitif,  mis  par  la  loi  à  la  disposition  du  créancier,  pour  forcer  le 
débiteur  à  satisfaire  à  ses  obligations. 

Ce  moyen,  qui  consistait  en  lemprisonnemeni  du  débiteur,  n'existe 
plus  aujourd'hui  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
pour  l'exécution  des  condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  —  et  en  toute  autre  matière  pour  les  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais  qui  sont  le  résultat  d'un  fait  prévu  par  la 
loi  pénale  ou  d'un  fait  illicite,  commis  méchamment  ou  de  mauvaise 
foi.  Et  on  ne  peut  plus  l'exercer  que  pour  une  somme  dépassant  300  fr. 
et  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  prononce  formellement. 

II.  Le  jugement  qui  prononce  et  la  contrainte  par  corps  et  une  con- 
damnation de  sommes  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  condamna- 
tions; il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  du  chef  de  la  prononciation 
de  la  contrainte,  qui  est  considérée  comme  disposition  dépendante. 

III.  L'exemption  de  la  formalité  de  l'enregistrement  des  pièces 
relatives  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  a  lieu  alors  même 
qu'il  y  aurait  partie  civile  en  cause;  mais  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne 
s'étend  pas  aux  expéditions. 


(1)  Art.  7  loi  1«  juin  1849. 
(2j  Art.  31  loi  21  mai  1859. 


TITRE  XVII. 


Du  nantissement. 


857,  —  Le  nantissement  est  un  contrat  réel  etaccessoire, 
par  lequel  le  débiteur  ou  un  tiers  remet  au  créancier  un 
objet  mobilier  ou  immobilier  pour  sûreté  de  la  dette 
(art.  2071  c.  c). 

I.  Contrat  réel  :  donc  il  n'acquiert  sa  perfection  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose.  Contrat  accessoire,  puisqu'il  est  lié  àTexécutiond'une 
obligation  principale. 

II.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage^  celui 
d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse  (art.  2072  c.  c). 

III.  La  taxe  du  gage  est  toute  dilOTérente  de  celle  de  l'anticbrèse  :  de 
là,  nécessité  de  diviser  la  matière  en  deux  chapitres. 

CHAPITRE  I. 
Du  gage. 

858.  —  Le  gage  est  un  contrat  réel  et  accessoire,  par 
lequel  le  débiteur  ou  un  tiers  remet  au  créancier  un  oDJet 
mobilier  corporel  ou  incorporel  pour  sûreté  de  la  dette. 

Le  gage  n'est  pas  dénommé  aux  tarifs  ;  mais  ses  éléments 
tombent  sous  l'application  du  droit  de  0.65  p.  c.  établi 
sur  les  garanties  mobilières  [supra  n^  851). 

De  ce  que  le  gage  est  un  contrat  accessoire,  il  résulte 
que  le  gage  consenti  par  le  débiteur  dans  le  contrat  même 
qui  renferme  Tobligation  principale,  est  dépendant  de 
1  obligation  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier. 
Et  si  le  débiteur  consentie  gage  par  acte  postérieur,  il  ne 
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sera  dû  que  le  droit  fixe  des  actes  de  complément,  2.40. 

Mais  le  gage  consenti  par  un  tiers  dans  l'acte  même 
d'obligation,  forme  disposition  indépendante,  en  vertu 
d'un  texte  dérogatoire  (1);  à  plus  forte  raison  le  gage  con- 
senti par  un  tiers  dans  un  acte  postérieur  ne  peut-il  être 
considéré  comme  acte  de  complément.  En  somme,  le  droit 
de  0.65  p.  c.  est  toujours  exigible  sur  le  gage  consenti  par 
un  tiers. 

Le  droit  ne  peut  excéder  celui  dû  du  chef  de  l'obligation 
principale  (1). 

I.  Les  règles  qui  régissent  la  garantie  mobilière  s'appliquent  au 
gage.  Par  conséquent,  nous  avons  lieu  de  distinguer  entre  le  gage  sti- 
pulé dans  Pacte  faisant  titre  de  Tobligation  et  le  gage  stipulé  par  acte 
postérieur;  en  outre,  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  nous  aurons  à  dis- 
tinguer entre  le  gage  consenti  par  le  débiteur  et  celui  consenti  par  un 
tiers. 

II.  Le  gage  est  consenti  dans  Tacte  constatant  l'obligation  princi- 
pale. 

P  Consenti  par  le  débiteur.  Le  gage,  disposition  accessoire,  dépen- 
dante de  Tobligation,  est  affranchi  du  droit. 

2®  Par  une  personne  autre  que  le  débiteur  :  disposition  regardée 
par  la  loi  comme  indépendante  ;  donc  exigibilité  du  droit  de  0.65  p.  c. 
établi  sur  les  garanties  mobilières  —  mais  le  droit  ne  peut  dépasser 
celui  qui  est.  dû  sur  l'obligation  principale. 

III.  Le  gage  est  consenti  par  acte  postérieur  à  l'obligation  princi- 
pale: 

P  Par  le  débiteur  :  2.40  fixe,  pour  acte  de  complément,  si  l'acte 
postérieur  a  bien  le  caractère  d'un  acte  de  complément  de  l'obligation 
principale,  sans  novation.  Naturellement,  le  droit  à  0.65  p.  c.  pour 
garantie  mobilière  serait  exigible  si,  d'après  la  volonté  des  parties,  le 
gage  emportait  novation  de  lobligation  principale. 

2?  Par  un  tiers,  disposition  principale  et  non  acte  complémentaire; 
d'où  exigibilité  du  droit  de  0.65  p.  c.  pour  garantie  mobilière. 


(1)  Supra.  no851,  p.  p.  560  et  suiv. 
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CHAPITRE  IL 

De  Tantichrèse. 

859.  —  L'antichrèse  est,  comme  le  gage,  un  contrat  réel 
et  accessoire  par  lequel  le  débiteur  donne  à  son  créan- 
cier la  jouissance,  la  possession  et  la  rétention  d'un  im- 
meuble à  titre  de  nantissement  et  avec  obligation  d'imputer 
le  produit  net  de  la  jouissance  sur  les  intérêts  d'abord  et 
sur  le  principal  ensuite  de  la  dette  (art.  2071  et  2072  c.  c). 

L'antichrèse  ne  figure  pas  aux  tarifs;  mais  ses  éléments 
sont  compris  dans  un  acte  que  la  loi  fiscale  taxe  sous  la 
qualification  d'engagement  de  biens  immeubles  (1).  En 
efiet,  l'engagement  d'immeubles  taxé  par  la  loi  fiscale  est 
un  contrat  par  lequel  un  débiteur  cède  à  son  créancier  la 
jouissance  temporaire  d'un  bien,  à  charge  d'en  imputer  les 
revenus  sur  les  intérêts  de  la  dette.  On  voit  que  les  élé- 
ments de  l'antichrèse  et  de  l'engagement  sont  identiques. 

Par  conséquent,  le  droit  de  2.70  p.  c.  s'applique  à  l'anti- 
chrèse comme  à  l'engagement  d'immeubles. 

La  liquidation  a  lieu  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les 
engagements  sont  faits,  c'est-à-dire  sur  le  montant  du  capi- 
tal de  la  créance  garantie  par  l'antichrèse. 

L'antichrèse  donnée  par  le  débiteur  dans  l'acte  d'obliga- 
tion est  une  disposition  accessoire  etdépendante  qui,  d'après 
les  principes  généraux,  devrait  échapper  à  l'impôt.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  l'obligation  principale  garantie 

[)ar  l'antichrèse  est  une  obligation  de  sommes  ou  de  valeurs, 
'Etat  renverse  le  caractère  des  deux  dispositions,  érige 
l'antichrèse  en  disposition  principale  et  l'obligation  en 
disposition  accessoire  ;  de  cette  manière,  il  perçoit  le  droit 
de  2.70  p.  c.  au  lieu  du  droit  à  1.40  p.  c. 

Pour  justifier  cette  perception,  il  faudrait  soit  pouvoir 
trouver,  dans  le  droit  fiscal  actuel  ou  dans  le  droit  antérieur, 
la  preuve  que  l'engagement  d'immeubles  constitue,  de  sa 
nature,un  contrat  principal — soit  étabhr,  d'après  le  butpour- 

(1)  Ai't.  69,  §  5,  n^"  5  de  la  loi  fondamentale. 
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suivi  en  commun  par  les  parties,  que  l'antichrèse  est  la 
disposition  }»rincipale  et  lobligation  de  sommes  la  disposi- 
tion accessoire.  Sans  cela,  le  seul  droit  exigible  est  celui  de 
l'obligation  de  sommes,  1.40  p.  c,  puisque,  de  sa  nature, 
l'antichrèse  est  disposition  accessoire,  conséquerament 
dépendante. 

Pour  le  même  motif,  il  faut  dire  que  l'antichrèse  con- 
sentie, par  le  débiteur,  par  acte  postérieur  à  l'acte  d'obliga- 
tion est  un  acte  complémentaire,  à  enregistrer  au  droit 
fixe. 

Mais  l'antichrèse  consentie  par  un  tiers  dans  l'acte  d'obli- 
:ation  (ou  par  acte  distinct)  est  une  disposition  indépen- 
iante  :  si  la  garantie  mobilière  l'est  déjà,  la  garantie  immo- 
bilière Test  a  fortiori. 

I.  Le  droit  de  2.70  p.  c.  est  exigible  dans  le  cas  où  ranlichrèse  est 
constituée  par  un  tiers  soit  dans  l'acte  d'obligation  soit  par  acte  pos- 
térieur. Mais  lorsqu'elle  est  constituée  par  le  débiteur  lui-même,  soit 
dans  l'acte  d'obligation,  soit  par  acte  subséquent,  le  droit  est-il  dû 
encore  ? 

V*  Dans  l'acte  d'obligation. 

L'antichrèse,  de  sa  nature,  est  une  disposition  accessoire,  consé- 
quemment  dépendante  de  l'obligation  principale;  à  ce  titre,  elle  est 
affranchie  du  droit  particulier  dont  elle  serait  passible  étant  disposi- 
tion principale.  Cependant,  l'Etat  exige  non  pas  deux  droits  —  le  droit 
d'obligation  et  le  droit  d'anlichrèse  —  non  pas  le  droit  d'obligation, 
et  aucun  sur  l'antichrèse,  disposition  dépendante,  mais  uniquement 
le  droit  d'antichrèse. 

L'antichi'èse,  dit-il,  est  la  disposition  principale,  et  l'obligation 
la  disposition  accessoire.  Et  pourquoi?  Parce  que  le  droit  dont  l'anti- 
chrèse est  frappée  étant  plus  élevé  que  celui  de  l'obligation  principale, 
l'absorbe.  Cette  raison  est  contraire  aux  principes  généraux.  Ce  n'est 
pas  le  droit  le  plus  élevé  qui  détermine  la  disposition  principale,  mais 
bien  le  but  principal  poursuivi  en  commun  par  les  parties.  Ce  but,  évi- 
demment, pourra  être  l'antichrèse  lorsque  les  parties  auront  dirigé 
leur  volonté  en  ce  sens  ;  mais  si  elles  n'ont  pas  dérogé  au  caractère  de 
l'antichrèse,  si  elles  lui  ont  conservé  sa  nature  de  disposition  accessoire 
t(ïut  en  faisant  de  l'obligation  de  sommes  leur  but  principal,  évidem- 
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ment  aussi  le  droit  exigible  sera  celui  de  1.40  p.  c.  ,à  Texclusion  du 
droit  de  2.70  p.  c.  Les  garanties  données  en  exécution  de  l'obligation 
principale,  a  dit  avec  raison  le  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot,  en 
sont  «  une  dépendance,  et  ne  sont,  dès  lors,  assujeties  à  aucun  droit; 
Tantichrèse  n'est  qu'un  mode  particulier  de  garantie  se  confondant, 
comme  le  gage,  avec  le  contrat  principal  ;  dès  lors,  il  n'y  a  aucun 
droit  particulier  à  percevoir  sur  la  disposition  qui  donne  au  créancier, 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts,  la  jouissance  d'immeubles  à  titre  d'an- 
tichrèse.  » 

Mais,  objectera-t-on,  d'après  la  loi  fiscale,  Tantichrèse,  de  sa 
nature,  forme  disposition  principale.  Nous  cherchons  en  vain  la  dis- 
position de  la  loi  qui  établit  ce  principe.  L'antichrèse,  qui  est  un  nan- 
tissement immobilier,  n'est  pas  plus  disposition  principale  que  le  nantis- 
sement mobilier.  Dira-t-on  que  la  loi  fondamentale  a  suivi  les 
errements  du  droit  antérieur,  d'après  lequel  l'antichrèse  subissait  le 
droit  de  centième  denier,  qui  était  un  droit  de  mutation?  Non,  car  le 
droit  de  mutation  n'était  exigible,  dans  l'ancien  droit,  que  sur  les 
aniichrèses  illimitées,  parce  qu'elles  étaient  considérées  comme  de 
véritables  aliénations.  Admettons  même,  par  pure  hypothèse,  que  l'anti- 
chrèse avait,  sous  Tancienne  législation,  le  caractère  d'un  contrat 
principal.  Eh  bien,  cela  serait  fort  indifférent,  puisque  le  code  civil 
n'a  pas  maintenu  ce  caractère;  en  effet,  il  fait  de  l'antichrèse  un  con- 
trat accessoire. 

2°  Par  acte  distinct  de  l'obligation.  L'antichrèse  consentie  par  le 
débiteur  par  acte  postérieur  à  l'acte  faisant  titre  de  Tobligation  con- 
serve son  caractère  de  contrat  accessoire  et,  par  conséquent,  d'acte 
complémentaire  à  enregistrer  au  droit  fixe  des  actes  de  complément. 

IL  L'antichrèse  consentie  à  titre  de  disposition  principale,  par  le 
pi'opriéiaire  de  l'immeuble  moyennant  une  somme  payée  en  espèces, 
donne  ouverture  au  droit  de  2.70  p.  c. 

Ainsi,  moyennantl'aliénation  d'une  somme  en  espèces  de  5,000  francs, 
une  fille  concède  à  sa  mère  la  jouissance  et  la  rétention  d'un  immeu- 
ble pendant  un  nombre  d'années  déterminé  :  le  droit  sera  exigible  à 
2.70  p.  c. 

Au  contraire,  le  droit  de  bail  serait  seul  exigible  si  la  jouissance 
était  conférée  à  tiire  de  bail,  sans  droit  de  rétention. 

in.  L'antichrèse  consentie  par  un  tiers,  soit  dans  l'acte  faisant  titre 
de  l'obligation,  soit  dans  un  acte  distinct,  donne  ouverture  au  droit  de 
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2.70  p.  c.  par  le  motif  qu'elle  perd  alors  son  caractère  de  contrat  acces- 
soire. Il  en  e§t  ainsi  du  nantissement  mobilier  et,  à  plus  forte  raison, 
du  nantissement  immobilier. 

IV.  Le  contrat  antichrèse  étant  réel  ne  se  forme  que  par  la  tradi- 
tion de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  ;  il  faut  donc  pour  Texigibilité  du 
droit,  que  le  créancier  soit  mis  en  jouissance  et  ait  l'administration  du 
bien. 

Par  conséquent  si,  d*après  la  convention,  le  tiers  conserve  la  jouis- 
sance et  Tadministration  du  bien,  et  ne  concède  au  créancier  que  le 
droit  d'en  exiger  les  revenus,  à  charge  de  les  imputer  sur  les  intérêts 
de  l'obligation,  Tacte  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat  d'antichrèse, 
mais  d'une  garantie  consistant  en  revenus,  donc  d'une  garantie  mobi- 
lière et  le  droit  exigible  est  celui  des  garanties  mobilières  (supra^ 
no  851). 

y.  Dès  que  l'acte  porte  concession  de  la  jouissance  et  de  l'adminis- 
tration du  bien  donné  en  antichrèse  par  un  tiers,  le  droit  à  2.70  p.  c. 
est  exigible,  alors  même  qu'il  ne  renfermerait  pas  de  disposition  rela- 
tive à  Timputation  sur  les  intérêts.  Ce  qui  caractérise  Tantichrèse 
c'est  la  mise  en  jouissance  et  en  possession  d'un  immeuble  à  titre  de 
garantie. 

YI.  La  cession,  par  le  créancier  antichrésiste,  de  la  jouissance  et  de 
la  rétention  de  l'immeuble  qu'il  détient,  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  constitution  même  de  l'antichrèsc. 


«»i 


TITRE  XVIII. 


Des  privilèges  et  hypothèques 


CHAPITRE  I. 
De  rhypothèque  constituée  par  le  débiteur. 

860.  —  La  constitution  d'hypothèque  par  le  débiteur  au 
profit  du  créancier,  à  la  garantie  de  la  créance,  est  un 
contrat  unilatéral,  accessoire,  qui  confère  au  créancier  : 
l^  un  droit  réel  sur  Timmeuble  hypothéqué  ;  2^  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  de  cet  immeuble  ;  3^  un  droit  de  suite 
sur  le  même  immeuble, 

La  constitution  d'hypothèque  n'est  pas  dénommée  aux 
tarifs  des  droits  d'enregistrement,  non  plus  que  sa  trans- 
mission. Mais  son  inscription  sur  les  registres  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  est  frappée  d'un  droit  proportion- 
nent. r^n^«433et435). 

Mais  si  la  constitution  et  la  transmission  ne  sont  pas 
reprises  aux  tarifs,  leurs  éléments  sont  cependant  atteints  par 
ledroit  proportionnel  ;  en  effet,  l'hypothèque  est  un  droit  réel 
immobilier,  un  démembrement  delà  propriété.  Le  tarif  des 
transmissions  de  la  propriété  des  immeuoles  s'y  applique- 
rait donc  si  l'hypothèaue  constituait  un  droit  principal. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  :  elle  est  un  droit  accessoire  de  l'obliga- 
tion principale  à  laquelle  elle  est  attachée  —  une  disposi- 
tion dépendante,  par  conséquent,  du  contrat  d'obligation. 
De  là  suit  qu'elle  échappe  au  droit  proportionnel  qui  lui 
serait  applicable  si  elle  pouvait  former  ciisposition  princi- 
pale. 

L'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  par  acte  distinct 
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de  l'obligation  principale  est  un  acte  de  complément,  sou- 
mis au  droit  fixe  de  2.40. 

I.  L'hypothèque  est  constituée  par  le  débiteur  dans  Tacte  même  qui 
fait  titre  de  l'obligalion  principale. 

Aucun  autre  droit  que  celui  de  l'obligation  principale  n'est  exigible  : 
les  dispositions  dépendantes  échappent  au  droit  parlicnlier  dont  elles 
sont  passibles. 

II.  L'hypothèque  est  constituée  par  le  débiteur  dans  un  acte  posté- 
rieur à  l'obligation  qu'elle  garantit.  Droit  fixe  de  2.40,  pour  acte  de 
complément,  si  Tacte  constatant  Tobligation  a  été  enregistré  et  si, 
d'ailleurs,  aucune  novation  de  Tobligation  ne  résulte  de  la  constitution 
d'hypothèque. 

La  constitution  d'hypothèque  par  acte  postérieur  se  présente  sous  la 
forme  d'aiTectation  hypothécaire,  de  changement,  de  translation  ou  de 
supplément  d'hypothèque. 

L'acte  d'affectation  hypothécaire  est  la  constitution  d'une  hypothè- 
que à  la  sûreté  d'une  dette  enregistrée  qui  n  est  pas  encore  garantie  de 
cette  manière  :  droit  fixe  de  2.40  pour  acte  de  complément. 

L'acte  de  changement  ou  de  translation  d'hypothèque  contient  : 
10  la  constitution  d'une  hypothèque  nouvelle  à  la  garantie  d'une  obli- 
gation principale  enregistrée  ;  29  renonciation,  par  le  créancier,  à 
l'ancienne  hypothèque  qui  garantissait  l'obligation  principale.  Il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  2,40,  bien  qu'il  y  ait  deux  dispositions  sou- 
mises chacune  à  ce  droit  ;  la  renonciation  est  dépendante  de  la  consti- 
tution. 

L'acte  de  supplément  d'hypothèque  est  la  constitution,  à  la  sûreté 
d'une  dette  enregistrée,  d'une  nouvelle  hypothèque  sur  de  nouveaux 
immeubles  que  le  débiteur  est  admis  à  off'rir  pour  éviter  là  demande 
de  remboursement  autorisée  par  la  loi  en  cas  de  perte  ou  de  dégra- 
dation des  immeubles  primitivement  affectés.  Droit  fixe  de  2.40  pour 
acte  de  complément. 

CHAPITRE  IL 

De  l'hypothèque  constituée  par  un  tiers. 

861.  —  L'hypothèque  constituée  par  un  tiers  à  la  garantie 
de  l'obligation  principale  contractée  par  le  débiteur  est  un 
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d  roit  accessoire  ;  elle  forme  par  conséquent  disposition  dépen- 
dante  aussi  bien  que  celle  constituée  par  le  débiteur,  si  elle 
est  insérée  dans  l'acte  même  d'obligation. 

Pareillement,  si  elle  est  donnée  par  acte  distinct  de 
l'obligation  principale,  cet  acte  sera  un  acte  de  complémBnt. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  propre  à  l'hypothèque  n'est 
pas  exigible. 

Dans  le  second  cas,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  des  actes 
de  complément. 

Néanmoins,  l'Etat  exige  le  droit  de  cautionnement,  ou 
de  garantie  mobilière. 

I.  La  constitution  d'hypothèque  par  un  tiers  est,  dit-on,  un  caution- 
nement personnel  limité  à  la  valeur  de  Timmeubie  hypothéqué. 

Non  pas;  il  y  a,  entre  le  cautionnement  et  la  constitution  d'hypo- 
thèque par  un  tiers,  une  différence  radicale  qui  repousse  toute  assimi- 
lation entre  les  deux  contrats  et  ne  permet  pas  de  dire  que  les 
éléments  de  la  constitution  et  du  eau tionLement  sont  identiques.  La 
caution  s'oblige  personnellement  à  payer  la  dette  si  le  débiteur  ne 
satisfait  pas  à  son  obligation  ;  au  contraire,  le  tiers  qui  constitue  hypo- 
thèque ne  s'oblige  pas  personnellement  :  Timmeuble  seul  est  obligé 
(supra,  n*  848), 

n.  Tout  au  moins  c'est  une  garantie  mobilière  ?  Cela  est  vrai  si  Ion 
admet  que  le  législateur,  en  établissant  le  droit  sur  les  garanties  mobi- 
lières, n'a  pas  eu  en  vue  la  nature  de  la  chose  donnée  en  garantie, 
mais  la  chose  mobilière  à  laquelle  tend  la  garantie.  Dans  cette  inter- 
prétation, la  garantie,  qu'elle  consiste  en  une  chose  mobilière  ou  en 
une  chose  immobilière,  tend  au  payement  d'une  chose  mobilière, 
l'obligation  ;  par  conséquent,  la  garantie  hypothécaire  qui  tend  au 
payement  d'une  créance  mobilière  est  passible  du  droit  à  0.65  p.  c. 

Mais  si  Ton  admet,  au  contraire,  ce  qui  paraît  plus  probable,  que  le 
législateur  n'a  appliqué  le  tarif  à  0.65  p.  c.  qu'aux  garanties  dont 
l'objet  consiste  en  une  chose  mobilière,  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur 
la  garantie  hypothécaire,  puisqu'elle  a  pour  objet  une  chose  immobi- 
lière {supra,  no  848). 
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CHAPITRE  III. 


De  rinscrîptîon  des  privilèges  et  hypothèques. 

862.  —  L'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques  sur 
les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques  est  frappée 
d'un  droit  proportionnel  de  un  franc  trente  centimes  pour 
mille. 

Cette  matière  a  été  traitée  en  détail  au  tome  premier,  livre  septième. 
Nous  y  renvoyons. 

CHAPITRE  IV. 

Des  stipulations  de  priorité  et  de  concurrence. 

868.  —  La  stipulation  de  priorité  est  celle  par  laquelle 
un  créancier  hypothécaire  consent  à  ce  qu'un  autre  créan- 
cier hypothécaire  d'un  rang  inférieur  le  prime,  et  soit  payé 
avant  lui  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués  à  leur  profit. 

La  stipulation  de  concurrence  est  celle  par  laquelle  deux 
créanciers  hypothécaires  ou  un  plus  grand  nombre  inscrits 
à  différentes  dates,  conviennent  qu'il  viendront  en  concur- 
rence dans  tous  ordres  et  distributions  du  prix  des  biens 
hypothéqués  à  leur  profit. 

Ces  stipulations,  faites  dans  les  actes  constitutifs  des 
obligations   hypothécaires  auxquels  elles  se  rattachent, 

Souvent  avoir  le  caractère  de  dispositions  dépendantes; 
ans  ce  cas,  elles  échappent  à  tout  droit  particulier.  Lors- 
qu'elles font  Tobjet  d'un  acte  spécial,  et  qu'aucun  prix  n'y 
est  stipulé,  ce  sont  des  consentements  purs  et  simples, 
tombant  sous  l'application  du  droit  fixe  de  2.40  (1). 
S'il  y  a  prix  stipulé,  le  consentement  est  susceptible  Je 

E rendre  le  caractère  d'une  cession  partielle  de  la  créance 
ypothécaire,  à  concurrence  du  prix  exprimé,  et  le  droit  de 
1.40  p.  c.  peut  être  exigé  sur  ce  prix. 

(1)  Art.  68,  §  l"',  no  Zl  de  la  loi  fondamentale. 
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I.  Stipulation  de  priorité  ou  de  concurrence  dans  Tacte  même  d'obli- 
tion  hypothécaire. 

Exemple  :  Pierre  emprunte  une  somme  de  Paul  et  constitue  hypo- 
thèque à  la  sûreté  du  remboursement  de  l'emprunt,  touten  se  réservant 
d'emprunter  d'un  futur  prêteur,  une  autre  somme  qui  viendra  soit  avant 
(priorité)  la  somme  formant  l'emprunt  d'aujourd'hui,  soit  en  concurrence 
avec  la  même  somme.  Ce  sont  là  des  dispositions  dépendantes;  pas 
de  droit  particulier. 

IL  Stipulation  de  priorité  ou  de  concurrence  dans  un  acte  distinct. 

1^  Stipulation  sans  prix. 

Exemple  : 

Jean  et  Jacques,  créanciers  hypothécaires  de  Pierre,  le  premier  à  la 
date  du  10  et  le  second  à  la  date  du  15  mai  1892,  conviennent  que 
Jacques  primera  Jean  (ou  que  l'un  et  l'autre  viendront  en  concurrence) 
dans  tous  ordres  et  distributions  ayant  pour  objet  le  prix  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  à  leur  profit  :  droit  fixe  de  2.40  des  actes  de  consente- 
ment. 

2**  Stipulation  avec  prix. 

Même  situation,  même  consentement;  mais  l'acte  porte,  par 
exemple,  que  Jacques,  pour  primer  Jean,  lui  payera  une  somme  de 
mille  francs  :  droit  à  1.40  p.  c.  sur  1000  fr. 

CHAPITRE  V. 

De  la  radiation  des  inscriptions. 

864.  —  L'acte  portant  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, avec  renonciation  à  l'hypothèque  et  consentement 
à  la  radiation,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe  de 
2.40  pour  mainlevée  (l).  Mais  la  mainlevée  avec  renoncia- 
tion à  l'action  personnelle  ou  à  tous  droits,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  {supra^  p.  315). 

I.  La  mainlevée  avec  renonciation  pure  et  simple  à  Thypothèque  et 
consentement  à  radiation  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2.40  pour 
consentement.  Lorsque  le  créancier  renonce  à  l'action  résolutoire  et  à 
l'inscription  en  même  temps  qu'à  l'hypothèque,  il  n*est  dû  qu'un  seul 
droit  fixe  (disposition  dépendante). 

(1)  Art.  es,  §  l^^t  n<>  30  de  la  loi  fondamentale. 
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II.  Le  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  est  exigible  quand  le  créancier 
renonce  à  Faction  personnelle  (ou  à  tous  droits),  par  le  motif  que, 
dans  ce  cas,  l'obligation  est  éteinte,  et  le  débiteur  libéré  par  le  paye- 
ment que  la  renonciation  à  l'action  personnelle  fait  présumer. 

III.  Le  simple  consentement  à  radiation  d'une  inscription  (sans 
renonciation  à  l'hypothèque)  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2.40  pour 
mainlevée,  à  moins  que  le  créancier  ne  renonce,  comme  nous  venons  de 
le  prévoir,  à  l'action  personnelle  ou  à  tous  droits;  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  lieu  au  droit  de  quittance. 

CHAPITRE  VI. 
Des  actes  récognitifs. 

865.  —  L'acte  récognitif  de  Thypothèque,  par  le  tiers 
détenteur  derimmeuble  hypothèque  fart.  108,  5^  de  la  loi 
du  16  décembre  1851),  n'est  pas  tarifé  :  droit  fixe  général 
de  2.40  si  l'obligation  (dont  l'hypothèque  reconnue  est 
l'accessoire)  a  été  précédemment  enregistrée. 

I.  Lorsque  l'obligation  n'a  pas  été  enregistrée,  Tacte  récognitif 
donne  ouverture  aux  droits  dont  elle  est  passible  d'après  sa  nature. 

II.  Si  Tobiigation  a  été  enregistrée  et  si  les  parties,  ajoutant  au  titre 
récognitif,  opèrent  novation  de  Tobligation  (par  exemple,  si  le  tiers 
détenteur  se  constitue  débiteur  personnel  et  si  son  obligation  éteint 
l'ancienne)  un  nouveau  droit  d'obligation  sera  exigible. 

CHAPITRE  VIL 
Du  délaissement  par  hypothèque. 

866.  —  L'acte  par  lequel  le  tiers  détenteur  d'un  immeu- 
ble, pour  éviter  le  discrédit  et  les  embarras  résultant  de  la 

{poursuite  en  expropriation  qui  serait  dirigée  contre  lui  par 
es  créanciers  hypothécaires  du  débiteur,  en  abandonne  la 
détention,  est  appelé  délaissement  par  hypothèque. 

Cet  acte,  qui  n'est  pas  du  ministère  des  notaires  (il  se  fait 
au  greffe  du  tribunal)  n'est  pas  nommément  tarifé.  S'il 
emporte  transmission  de  la  propriété,  le  droit  proportion- 
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nel  à  5.50  p.  c.  s'y  appliquera.  Mais  il  n'en  est  rien  ;  le 
délaissement  n'est  pas  translatif  de  la  propriété  de  l'immeu- 
ble délaissé;  le  délaissant  en  reste  propriétaire  jusqu'à 
l'expropriation,  il  n'en  abandonne  même  pas  la  possession, 
mais  seulement  la  détention.  Le  droit  proportionnel  n'est 
donc  pas  dû. 

Le  droit  fixe  seul  est  applicable.  Lequel?  Le  droit  fixe 
général?  ou  un  droit  fixe  spécifique?  C'est,  croyons-nous, 
le  droit  fixe  de  12  francs  des  abandonnements  de  biens  pour 
être  vendus  en  direction  (1);  en  effet,  les  éléments  du 
délaissement  et  ceux  de  l'abandonnement  sont  identiques. 

I.  Le  délaissement  de  Timmeuble  par  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
translatif  de  la  propriété  :  ni  le  débiteur,  ni  les  créanciers  ne  devien- 
nent pro[)riétaires  de  l'immeuble. 

Son  effet  est  de  soustraire  le  tiers  détenteur  aux  poursuites  que  les 
créanciers  hypothécaires  de  Taliénateur  se  proposent  d'exercer  contre 
rimmeublc;  afin  que  son  nom  ne  soit  pas  mêlé  à  ces  poursuites,  le 
détenteur  abandonne  la  détention  et  l'occupation  du  bien.  Le  change- 
ment de  mains  résultant  de  l'abandon  de  l'immeuble  ne  portant  pas 
sur  la  propriété,  pas  même  sur  la  possession,  mais  simplement  sur  la 
détention  et  l'occupation,  l'acte  n'a  aucun  eifet  translatif  de  la  pro- 
priété ;  conséquemment,  le  droit  de  mutation  n'est  pas  exigible. 

Le  droit  exigible  est  le  droit  fixe  de  12  francs  établi  pour  les  aban- 
donnements soit  volontaires,  soit  forcés,  de  biens  pour  être  vendus  en 
direction.  Sans  doute,  le  caractère  du  délaissement  diffère  de  celui  de 
l'abandonnement  de  biens  aux  créanciers  ;  mais  encore  est-il  vrai  de 
dire  que  le  principal  élément  de  l'abandonnement,  la  vente  en  direc- 
tion, se  retrouve  dans  le  délaissement. 

IL  Le  tiers  délenteur  n'est  pas  débiteur  des  dettes  pour  le  payement 
desquelles  se  poursuit  l'expropriation. 

Mais  il  peut  s'en  être  chargé  par  son  acte  d'acquisition.  Si,  dans  ces 
conditions,  il  délaisse  (les  créanciers  pourraient  cependant  s'y  opposer) 
ou  soutient  que  le  délaissement  est  translatif:  dation  en  payement, 
exigibilité  du  droit  de  vente.  Cela  n'est  pas  exact.  Pour  qu'il  y  ait 
dation  en  payement,  il  faut  que  la  propriété  du  bien  soit  transmise  aux 
créanciers  ;  or,  le  délaissement  ne  transfère  pas  le  droit  de  propriété  ; 
donc  rimpôt  des  mutations  n'est  pas  exigible. 

(1)  Art.  68,  §  4,  m  1  de  la  loi  fondamentale. 
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Mais  le  droit  de  mutation  serait  exigible  si,  d'après  les  conventions 
des  parties,  le  caractère  du  délaissement  était  transformé  en  une  trans- 
mission de  propriété,  faite  en  payement  des  dettes  dont  le  détenteur 
se  serait  personnellement  chargé  par  son  acquisition  :  dans  ce  cas,  il 
y  a  véritablement  dation  en  payement. 

Même  si  le  détenteur  ne  s'était  pas  personnellement  chargé  de  la 
dette,  et  en  avait  simplement  reconnu  Texistence  en  qualité  de  tiers 
détenteur,  le  droit  de  mutation  serait  exigible  sur  l'acte  par  lequel  il 
abandonnerait  la  propriété  de  l'immeuble  aux  créanciers  hypothé- 
caires, en  payement  de  leurs  créances.  Cet  acte  serait  une  vente 
moyennant  un  prix  qui  consisterait  dans  l'extinction  de  la  dette 
d'autrui. 


•«o«- 


TITRE  XIX. 


De  Texpropriation  forcée  et  de 

Tordre. 


CHAPITRE  I. 
De  l'expropriation  forcée. 

867.  —  Le  commandement  de  payer  préalable  à  la  saisie, 
le  procès-verbal  de  saisie,  l'exploit  d'assignation  au  saisi 
et  de  sommation  aux  créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement  ne  sont  assujétis  qu'au 
droit  fixe  de  2,40(1). 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  faute  d'un  tarif 
spécial,  est  passible  du  droit  fixe  général  de  2.40.  La 
mention,  sur  le  cahier  des  charges,  de  l'annexe  du  certi- 
ficat d'apposition  de  placards  et  de  la  feuille  contenant  les 
insertions,  est  exempte  (ainsi  que  les  pièces  justificatives 
elles-mêmes)  de  l'enregistrement  et  du  timbre  (2). 

L'état  taxé  des  frais  de  poursuites  est  passible  du  droit 
fixe  général  2.40;  la  quittance  des  frais,  du  droit  de 
0.65  p.  c. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  est  une  vente  d'immeu- 
bles soumise  au  droit  ordinaire  de  vente,  5.50  p.  c.  Le 
défaut  de  signature  et  de  consentement  de  l'adjuaicataire 
empêche  l'exigibilité  du  droit  dans  les  ventes  par  expro- 
priation forcée,  aussi  bien  que  dans  les  ventes  volontaires. 

La  déclaration  de  command  doit  être  passée  soit  devant 

(1)  Art.  68,  g  V,  n^  30  de  la  loi  fondamentale. 

(2)  Art.  41,  loi  du  15  août  1854  sur  Texpropriation  forcée. 
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le  notaire  commis,  soit  devant  un  autre  notaire,  à  la  con- 
dition, dans  ce  dernier  cas,  d'être  signifiée  dans  les  vinet- 
quatre  heures  de  l'adjudication,  au  notaire  commis.  De 
plus,  elle  doit  être  inscrite  ou  mentionnée  au  pied  du  pro- 
cès-verbal —  mais  elle  ne  doit  pas  être  réservée  dans 
le  procès-verbal  ou  dans  le  cahier  aes  charges,  ni  notifiée 
au  receveur  de  Tenregistrement.  L'adjudicataire  est  garant 
de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  civile  de  son  command, 
sans  toutefois  que  cette  garantie  donne  lieu  à  un  droitd  en- 
registrement particulier  (1).  Moyennant  ces  conditions,  la 
déclaration  de  command  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
nouveau  droit  de  vente. 

I.  Le  procès-verbal  d'adjudication  est  une  vente  pour  la  |>erfection 
de  laquelle  le  consentement  de  Tadjudicataire  est  requis. 

Sous  le  code  de  procédure  civile,  les  ventes  par  expropriation  étaient 
retenues  à  la  barre,  l'adjudication  avait  le  caractère  d'un  jugement  de 
condamnation,  et  le  défaut  de  signature  de  ladjudicataire  n'empêchait 
pas  Texigibilité  du  droit  proportionnel. 

Mais  sous  la  législation  actuelle,  l'adjudication  sur  saisie  est  sans 
doute  une  vente  ordonnée  par  justice,  mais  aussi  un  contrat  notarié, 
non  un  jugement.  Le  consentement  et  la  signature  de  l'adjudicataire 
sont  donc  nécessaires  pour  la  formation  de  la  vente  et  lexigibilité. 

n.  La  déclaration  de  command  ne  donne  pas  lieu  à  rexigibililéd'un 
nouveau  droit.  Mais  la  loi  de  1854  déroge  à  la  loi  fondamentale  de 
l'enregistrement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  non  exigibi- 
lité, en  établissant  les  conditions  spéciales  suivantes  : 

1*»  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  devant  le  notaire  commis.  (Le  texte  dit  :  •*  en  Tétade  • 
mais  la  déclaration  faite  en  la  demeure  de  l'adjudicataire  ou  du  com- 
mand, ou  ailleurs,  serait  valable  :  simple  vice  de  rédaction.) 

Elle  peut  aussi  être  faite  devant  un  autre  notaire  ;  il  suffit  alors 
qu  elle  soit  signifiée  par  exploit  d'huissier,  au  notaire  commis,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication;  aucun  équivalent  ne  peut 
remplacer  la  signification  par  huissier. 

2®  La  déclaration  devant  le  notaire  commis  doit  être  inscrite  sur 
le  procès- verbal  de  l'adjudication. 

(1)  Art.  47  de  la  loi  du  15  août  1854  sur  l'expropriation  foi*cée. 
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Celle  qui  lui  est  signifiée  par  huissier  doit  être  ynentionnée  sur  le 
même  procès- verbal. 

III.  L'adjudicataire  est  garant  de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  de 
son  command.  Cette  garantie  étant  un  effet  direct  de  la  loi,  échappait 
à  tout  droit  proportionnel.  Néanmoins,  le  législateur,  craignant  les 
effets  de  la  jurisprudence  qui,  à  cette  époque  déjà,  voyait  abusivement 
un  cautionnement  dans  la  solidarité  stipulée  entre  Tadjudicataire  et  le 
command,  a  pris  soin  de  dire  expressément  qu'aucun  droit  particulier 
ne  serait  exigible. 

CHAPITRE  IL 
De  Tordre 

868.  —  L'ordre  est  judiciaire  ou  amiable. 

1^  L'ordre  judiciaire  est  arrêté  par  jugement  ou  par 
ordonnaDce  du  juge-commissaire.  Il  renferme  collocation. 
Droit  à  0.65  p.  c.  à  titre  de  condamnation  sur  la  somme  à 
distribuer.  Le  droit  est  exigible  sur  la  mmwte  du  juge- 
ment (t.  V^  p.  232).  Si  la  créance  colloquée  résulte  de 
conventions  verbales  ou  d'un  acte  non  enregistré,  le  droit 
de  titre  est  exigible  en  sus.  En  outre,  le  droit  à  0.65  p.  c. 
sera  exigible  sur  l'acte  subséquent  par  lequel  les  créanciers 
recevront  le  montant  de  leurs  collocations  et  en  donneront 
quittance. 

2^  L'ordre  amiable  est  arrêté  volontairement  devant 
notaire  par  toutes  les  parties  intéressées.  Le  droit  à 
0.65  p.  c.  pour  collocation  n'est  pas  exigible  :  ce  droit  ne 
s'applique  au  aux  jugements.  Si  les  intéressés  se  bornent  à 
à  une  simple  liquidation  de  leurs  droits,  le  droit  fixe  géné- 
ral est  le  seul  qui  soit  exigible  (sauf  perception  du  droit  de 
titre  sur  les  créances  résultant  de  titres  non  enregistrés). 
Si,  au  contraire,  l'acte  contient  liquidaiion  et  payement  du 
prix  aux  créanciers,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  de  0.65  p.c. 
pour  quittance. 

I.  Ordre  judiciaire  contenant  une  simple  collocation,  c'est-à-dire 
liquidation  de  prix  de  la  vente  entre  les  créanciers,  classement  des 
créanciers  d'après  leur  rang  hypothécaire,  et  fixation  de  la  somme  à 
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laquelle  chacun  a  droit  sur  le  prix.  Le  droitde  0.65  p.  c.  est  dû  sur  la 
minute,  à  titre  de  condamnation  ;  il  est  liquidé  sur  le  montant  des 
sommes  à  distribuer.  Il  est  dû  en  outi*e  le  droit  de  titre  sur  les  créances 
colloquées  qui  résultent  de  conventions  verbales  ou  de  titi'es  non 
enregistrés.  Enfin,  le  droit  de  quittance  à  0.65  p.  c.  sera  dû  sur  Tacte 
subséquent,  par  lequel  les  créanciers  colloques  donneront  à  Tacqué- 
reur  quittance  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront  été  colloques. 
Cet  acte,  distinct  et  indépendant  de  la  coUocation,  doit  naturellement 
subir  le  droit  qui  lui  est  propre. 

II.  Ordre  amiable.  C'est  celui  qui  est  formé  devant  notaire  par 
toutes  les  parties  intéressées,  d'accord  entre  elles. 

L'acte  renferme  simplement  la  liquidation  du  prix  entre  les  créan- 
ciers —  ou  il  renferme  cette  liquidation  et  la  quittance  du  prix. 

P  Liquidation.  Cette  liquidation  équivaut  à  la  coUocation  judiciaire; 
on  y  trouve,  comme  dans  celle-ci,  le  classement  des  créanciers  d'après 
leur  rang  hypothécaire  et  la  fixation  de  leurs  droits.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  droit  de  0.65  p.  c.  ne  s'y  applique  pas  parce  que  l'acte  notarié  n'est 
pas  un  jugement  et  ne  renferme  par  conséquent  pas  de  condamnation. 
Le  droit  de  0.65  p.c.  est  dû  à  raison  de  la  condamnation  prononcée  par 
le  juge.  On  ne  peut  étendre  à  une  convention  amiable,  exclusive  de 
l'intervention  du  juge  et  de  toute  condamnation  un  droit  qui  n'a  été 
établi  qu'en  considération  de  cette  intervention  et  de  la  condamnation 
qui  s'en  suit.  L'acte  de  liquidation  reste  ainsi  sous  l'application  du 
droit  fixe  général. 

2^  Liquidation  et  quittance.  La  quittance  est  la  disposition  princi- 
pale et  la  liquidation  la  disposition  accessoire.  Le  droit  de  quittance  à 
0.65  p.  c.  est  le  seul  exigible. 

La  quittance  produit  ici  une  double  libération  :  1®  libération  des 
acquéreurs;  2°  libération  du  vendeur  ou  du  saisi  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  hypothécaires.  Il  n'est  néanmoins  dû  qu'un  seul  droit,  par 
application  de  la  règle  :  non  bis  in  idem. 


TITRE  XX. 


De  la  prescription. 


869.  —  L'acquisition  de  la  propriété  par  la  prescription 
n'est  pas  imposée.  Il  en  est  ae  même  de  la  lioération  du 
débiteur  par  la  prescription.  Ce  sont  des  efiets  directs  de  la 
loi,  qui  échappent  à  l'impôt. 

Le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  donc  pas  exi- 
gible sur  la  prescription  acquisitive.  Et  dans  le  cas  où  la 
chose  acquise  par  la  prescription  est  un  immeuble,  l'Etat 
ne  peut  invoquer  les  présomptions  légales  pour  la  réclama- 
tion du  droit  de  mutation,  car  elles  ne  sont  établies  qu'à 
l'égard  des  transmissions  conventionnelles  verbales  ou  dont 
le  titre  n  est  pas  représenté,  non  à  l'égard  des  acquisi- 
tions par  l'effet  de  la  prescription. 

I.  La  prescription  acquisitive  n*est  pas  le  résultat  d'une  transmis- 
sion conventionnelle  ;  sans  doute,  elle  est  un  moyen  d'acquérir,  non  de 
transmettre.  Cette  acquisition  est  Teffet  direct  de  la  loi  ;  ce  n'est  ni  un 
acte  translatif,  ni  une  mutation  verbale;  elle  ne  trouve  même  pas  sa 
source  dans  une  convention.  Or,  la  loi  d'enregistrement  n&  frappe  que 
les  transmissions  couventionnelles:  l^mobilièresxonstatéespar  un  acte 
qui  en  fait  titre  et  dont  l'enregistrement  est  requis;  2^  immobilières 
résultant  soit  d'actes  présentés  à  l'enregistrement  ou  que  l'on  évite  de 
présenter,  soit  de  conventions  verbales.  Par  conséquent,  l'acquisition 
par  la  prescription  est  exempte  du  droit  proportionnel  de  mutation  et 
dès  lors  les  présomptions  légales  établies  pour  assurer  la  perception  de 
ce  droit  ne  peuvent  être  invoquées. 

II.  La  prescription  extinctive  est  également  un  effet  direct  de  la  loi, 
exempt  de  l'impôt. 
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CHAPITRE  I. 
De  la  renonciation  à  la  prescription  acquise. 

870.  —  La  prescription  acquisitive  est  rangée  par  la  loi 
parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  (art.  712  et 
2219  c.  c).  Le  possesseur  est  propriétaire  dès  que  la  pres- 
cription est  accomplie. 

Par  conséquent  si,  après  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription, le  possesseur  y  renonce,  il  aliène  son  droit  de 
propriété.  La  loi  civile  voit  une  aliénation  dans  la  renon- 
ciation, puisqu'elle  exige  que  le  renonçant  ait  capacité 
d'aliéner  (art.  2222  c.  c). 

De  là  suit  que  la  renonciation  peut  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  vente  ou  ae  donation,  selon  qu  elle 
est  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  possesseur,  avant  la 
renonciation,  a.  manifesté  la  volonté  de  devenir  proprié- 
taire. . 

Dans  rhj^pothèse  contraire,  la  renonciation  ne  constitue 
pas  une  aliénation  ;  le  bien  n'est  pas  encore  entré  dans  le 
patrimoine  du  possesseur,  qui,  ainsi,  renonce  non  à  la  pro- 
priété du  bien,  mais  simplement  à  la  faculté  d'en  devenir 
propriétaire  :  dans  ce  cas,  droit  fixe  général  de  2.40. 

I.  Il  convient,  pour  se  fixer  sur  les  effets  de  la  renonciation  à  la 
prescription,  de  distinguer  entre  la  renonciation  qui  intervient  avant 
que  le  possesseur  ait  manifesté  la  volonté  de  devenir  propriétaire  et 
celle  qui  intervient  après  que  cette  volonté  a  été  manifestée. 

II.  Renonciation  avant  que  le  possesseur  ait  manifesté  la  volonté 
de  devenir  propriétaire. 

La  prescription  est  accomplie.  Pas  une  condition  ne  manque.  Mais 
le  possesseur  ne  Ta  pas,  jusqu'ici,  invoquée  contre  le  propriétaire. 

C'est  dans  cette  situation  qu'il  renonce  à  la  prescription. 

La  renonciation  est-elle  translative?  Non.  La  prescription  n'opère 
pas  de  plein  droit.  Il  faut  que  le  possesseur  manifeste  la  volonté  de 
l'invoquer;  jusque  là,  il  n'a  pas  acquis  la  propriété  ;  il  n'a  acquis  que 
le  droit  d'invoquer  la  prescription  ;  c  est  à  ce  droit  seul  qu'il  renonœ 
et  non  au  droit  de  propriété.  Et  comme  le  propriétaire  contre  qui  la 
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prescription  s*est  accomplie  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  aucune 
transmission  ne  se  produit  entre  les  parties  —  et  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû;  Droit  fixe  général  de  2.40. 

La  nécessité  d'une  manifestation  de  la  volonté  d'acquérir  dans  le 
chef  du  possesseur  trouve  sa  source  dans  les  art.  2223  et  2224  c.  c. 

III.  Renonciation  après  que  le  possesseur  a  manifesté  la  volonté  de 
devenir  propriétaire. 

La  prescription  est  accomplie,  le  possesseur  l'a  invoquée,  il  est  pro- 
priétaire. 

Puis  il  renonce  à  la  prescription  —  acquise,  cette  fois. 

L'ancien  propriétaire  accepte  la  renonciation  :  une  transmission 
s'opère  à  son  profit,  qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  Si  la 
renonciation  est  pure  et  simple,  sans  équivalent,  le  droit  exigible  sera 
celui  des  donations  entrevifs.  Si  elle  a  lieu  moyennant  payement  d'une 
somme,  ce  sera  une  transmission  à  titre  onéreux  et  le  droit  de  vente  à 
5.50  p.  c.  sera  exigible. 

CHAPITRE  II. 
Du  titre  nouvel. 

871. —  En  droit  civil,  le  titre  nouvel  est  l'acte  par 
lequel  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  recon- 
naît la  rente  à  Teflfet  d'interrompre  la  prescription.  Il  per- 
met en  outre  au  crédirentier  de  poursuivre  le  débirentier 
à  défaut  de  payement  de  la  rente  à  l'échéance,  en  vertu  du 
titre  nouvel,  sans  devoir  donner,  en  tête  du  commande- 
ment, copie  du  titre  primordial,  dont  la  représentation 
peut  toutefois  être  exigée  si  le  débirentier  prétend  ensuite 
que  le  titre  nouvel  contient  quelque  chose  de  plus  que  le 
titre  primordial  (à  moins  que  le  débirentier,  dans  le  titre 
nouvel,  n'ait  dispensé  de  la  représentation). 

Par  le  titre  nouvel,  le  débirentier  n'est  pas  censé  vou- 
loir contracter  une  nouvelle  obligation  :il  ne  fait  que  recon- 
naître l'existence  de  lancienne. 

Le  débirentier  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  titre  nouvel,  afin  qu'il  ne  puisse  invoquer  la  prescrip- 
tion trentenaire,en  niant  le  service  de  la  rente  (art.2263  ce). 
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872.  —  En  droit  fiscal,  le  titre  nouvel  est  également 
considéré  comme  une  reconnaissance;  ce  n'est  pas,  comme 
la  qualification  «^  titre  nouvel  »  semble  le  dire,  le  titre  nou- 
veau d'une  obligation  nouvelle,  mais  Tacte  portant  recon- 
naissance de  Texistence  de  l'ancienne  obligation.  Aussi,  la 
loi  fondamentale  lui  applique-t-elle  le  droit  fixe  de  2.40,  à 
la  condition  :  P  qu'il  soit  un  titre  nouvel  ou  une  reconnais- 
sance de  rente  et  2^  que  le  contrat  de  rente  soit  justifié  en 
forme,  c'est-à-dire  que  Ton  justifie  d'un  contrat  constitutif 
enregistré  (l).Nous  ajouterons  une  troisième  condition,  qui 
résulte  des  principes  généraux  :  que  le  titre  nouvel  soit  pur 
et  simple,  c  est-à-dire  n'opère  pas  novation. 

I.  Le  titre  nouvel  d'une  rente  est  la  reconnaissance  pure  ei  simple 
d'une  dette  antérieurement  contractée. 

La  loi  taxe  cet  acte  au  droit  fixe  dans  la  supposition  que  Tacte  por- 
tant constitution  de  la  rente  a  été  enregistré  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  interpréter  l'expression  :  «•  ...de  rentes  dont  les  contrats  sont 
justifiés  en  forme'». 

Lorsqu'on  ne  justifie  pas  de  l'enregistrement  du  titre  primordial,  le 
titre  nouvel  donne  ouverture  au  droit  de  constitution  de  rente,  car 
alors  il  est,  aux  yeux  de  l'Etat,  le  premier  titre  de  la  rente. 

IL  Le  titre  nouvel  doit  être  pur  et  simple.  Si  le  titre  primordial 
était  nové,  ou  la  rente  éteinte  et  remplacée  par  la  création  d'une  autre 
rente  ou  d'une  obligation  de  nature  diflërenle,  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  suivant  la  nature  de  l'obligation  nouvelle  substituée  à 
Fancienne. 

N'est  pas  une  novation  par  changement  de  titre  ou  de  rente  la  clause 
d'un  titre  nouvel  portant  que  ce  titre  remplacera  Fancien  dans  tous 
les  cas  possibles,  de  telle  manière  que  les  panies  ne  pourront  plus 
recourir  à  l'ancien.  En  vertu  d'un  tel  titre,  le  crédirentier  aura  le  droit 
de  poui'suivre  le  débirentier  sans  avoir  à  craindre  un  temps  d'arrêt 
résultant  de  la  représentation  du  titre  primordial.  Mais  l'ancienne 
dette  n'est  pas  novée;  elle  subsiste  toujours  dans  sa  nature,  son  objet 
et  sa  cause  primitives.  L'instrument  de  preuve  seul  est  changé,  sans 
cependant  que  le  changement  porte  sur  sa  nature;  en  somme,  le  débi- 

(1)  Art.  68.  §  l®*",  no  44,  de  la  loi  fondamentale. 
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rentier  renonce  simplement  au  droit  quUl  avait  d'exiger  la  représen- 
tation du  titre  primordial  :  cette  renonciation  ne  produit  pas  novation. 

N*est  pas  non  plus  une  novation  le  changement  apporté  par  le  titre 
nouvel  au  mode  de  payement  de  la  rente  :  ce  n'est  là  qu'une  disposi- 
tion complémentaire. 

III.  La  passation  du  titre  nouvel  après  Texpiration  des  trente  années 
peut  engendrer  l'exigibilité  d'un  droit  nouveau  si,  depuis  Texpiration, 
le  débirentier  a  manifesté  la  volonté  dlnvoquer  la  prescription  ;  en 
effet,  le  crédirentier  a  été,  par  là,  libéré  de  son  obligation  et  le  titre 
nouvel  qu'il  passe  ensuite  a  nécessairement  pour  objet  de  créer  une 
rente  nouvelle. 

Mais  si,  au  moment  de  la  passation  du  titre  nouvel,  le  débirentier 
n'avait  pas  manifesté  l'intention  de  profiter  de  la  prescription,  un  nou- 
veau droit  ne  pourrait  être  exigé,  par  le  motif  que  l'échéance  seule 
des  trente  années  ne  produit  pas  de  plein  droit  Textinclion  delà  dette. 

lY.  Il  serait  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  aurait  de  débirentiers 
non  solidaires,  si  le  titre  nouvel  détruisait  la  solidarité  stipulée  au 
titre  primordial. 


FIN  DU  TOME  SECOND  ET  DERNIER. 
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Cessions  de  promesses  diverses  de  vendre  et  d'acheter,  781  à  785. 

Cession  de  rente  perpétuelle  ou  viagère,  779. 

CoUocatlons  judiciaires  et  amiables,  200, 215,  868. 

Command  (vente  avec  réserve  d'élire),  766. 

Commodat  ou  prêt  à  usage,  822. 

CemBanauté  eovdmgale.  Y.  Contrat  de  mariage  et  Liquidation  et  partage. 
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CSompensatioii  légale  et  conventionnelle,  715  et  716. 

Ck>mpte,  en  général,  et  arrêté,  674  à  678. 

Compte  de  tutelle.  Compte  amiable;  tuteur  reliquataire.  537;  tateur 
créancier,  538.  —  Compte  judiciaire,  jugement  portant  condamnation  de 
rendre  compte,  540;  présentation  et  affirmation  du  compte,  541;  jugement 
d'expédient,  542  ;  jugement  de  condamnation  portant  fixation  du  reliquat, 
543.  —  Arrêté  de  compte  de  tutelle,  537  et  s. 

Conditions.  Suspensives  des  obligations,  679  à  682.  --  Résolutoires,  683.  — 
Ouverture  de  crédit,  v.  Crédit. 

Confirmation.  Acte  condrmatif,  736  et  737. 

Confusion  légale,  717. 

Consentement  &  mariage,  483. 

Conservation  des  hypothèques.  Loi  organique,  432. 

Consommation.  Prêt  de,  823. 

Contrainte,  54,  158,  299,  419. 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile,  856. 

Contrats  aléatoires.  Contrat  d'assurance,  836  et  s.  —  Prêt  à  la  grosse 
aventure,  840.-—  Contrai  de  rente  viagère,  841  et  842.  —  Conventions  matri- 
moniales aléatoires.  V.  Contrat  de  mariage  et  Succession. 

Contrats  et^obligations  conventionnelles  en  général,  656  et  s. 

Contrat  de  mariage,  et  droits  respectifs  des  époux,  744  et  s.;  752  et  s.  — 
Contrat  de  mariage,  droits  d'enregistrement,  744.  —  Conventions  matrimo* 
niales  proprement  dites,  745  à  747.  —  Donations  aux  époux  et  entre  époux, 
748  à  751.  —  Droits  de  succession,  conventions  matnmoniales  aléatoires,  330. 

Contre-lettre  sous  seings  privés  secrète,  266. 

Contrôle.  Ancienne  dénomination  du  droit  d'enregistrement,  sous  la 
Royauté.  Natui'e,  75. 

Crédit  (ouverture  de).  En  général,  684  à  688.  —  En  sommes  ou  en  valeurs. 
689,  6W.  —  En  fourniture  de  meubles  ou  maixîhandises,  691,  692.  —  En 
fourniture  d'immeubles,  693.  — En  promesse  de  signatures  à  titre  d'aval,  694. 
—  De  crédit  agricole,  H95.  —  Pour  habitations  ouvrières,  696. 

D 

Date  certaine,  181,  590. 

Dation  en  payement,  712. 

Décharge,  703. 

Déclaration  de  command,  766. 

Déclaration  d*indigénat  ou  d*option,  exempte  du  droit  d'enregistrement, 

476. 

Déclaration  de  mutation  entrevifs  dlmmeubles.  238. 
Déclaration  estimative,  277. 

Délais  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  mutations,  v.  Enregistre- 
ment. —  Pour  les  déclarations  de  succession,  v.  Succession. 
Délaissement  par  hypothèque,  866. 
Délégation.  En  général,  719,  720.  De  créances  à  terme,  721,  722.  —  De 
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prix»  723.  —  De  rente  perpétuelle  ou  viagère,  724.-  -  D'un  débiteur  pour 
payer  à  la  place  du  débiteur  délégant,  725. 

DéUts  et  qnasi-déUts,  743. 

Délivrance  de  legs,  653. 

Dépôt  et  séquestre.  DépOt  en  général,  830.  —  Dépôt  chez  les  particuliers, 
831  —  Chez  les  officiers  publics,  832. 

Désaveu  de  paternité,  518. 

Dette  alimentaire,  498. 

Devis  et  marchés.  Du  de*  is,  797.  —Du  marché,  v.  ce  mot. 

Dispositions  dépendantes  (acte  contenant  plusieurs)  272. 

Dispositions  dérivantes  (acte  contenant  dispositions  qui  dérivent  les 
unes  des  autres)  272. 

Dissolution  de  société,  8 16  à  820. 

Distinction  des  biens.  Généralités  ;  intérêt  de  la  distinction  en  matière 
fiscale;  transmission  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles  par  un  même 
acte;  transmission  à  titre  onéreux  de  meubles  immeubles  par  destination, 
par  incorporation  et  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  548  à  554.  —  Trans- 
mission de  biens  meubles  :  1®  par  nature,  555;  2®  par  la  détermination  de  la 
loi,  556.  -—  Transmission  de  biens  immeubles  :  l^  par  nature  :  sol,  557  et  558; 
mines,  minières,  carrières,  tourbières,  559  à  562;  2<»par  incorporation,  563  à 
570;  3°  par  destination,  571,  572;  4»  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  géné- 
ralités, 573  :  action  tendant  à  revendiquer  un  immeuble,  574  ;  du  droit  de 
réméré  d'une  vente  d'immeubles,  575  ;  de  l'action  en  rescision  pour  lésion 
d'une  vente  d'immeubles,  576  ;  de  l'action  en  résolution  d'une  vente  d'im- 
meubles pour  défaut  de  payement  du  prix,  577  ;  de  l'action  en  révocation 
pour  inexécution  des  charges  d'une  donation,  578;  de  l'action  en  délivrance 
de  l'immeuble  vendu,  579;  du  di*oit  qui  résulte  de  la  promesse  unilatérale  de 
vente  d'immeubles,  580.  —  Transmission  de  biens  meubles  et  immeubles  par 
un  seul  et  même  ai^te,  581  à  583. 

Divorce.  Jugement  et  acte  de  l'état-civil,  481.  —  Divorce  pour  cause 
déterminée,  pension  alimentaire,  502  à  504  ;  inventaire,  505;  partage  delà 
communauté,  506,  507.  —  Divorce  par  consentement  mutuel  ;  autorisation 
des  père  et  mère,  509  ;  pension  alimentaire,  510;  inventaire  et  règlement  des 
droits  des  époux,  511,  512;  convention  relative  à  la  garde  des  enfants,  513; 
transmission  de  la  moitié  des  biens  au  profit  des  enfants,  514. 

Domicile.  L'habitation  en  matière  de  droit  de  succession  diffère  du  domicile 
en  droit  civil,  339,  485,  486.  —  Domicile  réel,  487.  —  Domicile  d'origine,  488. 
—  Domicile  de  choix,  489.  —  Domicile  acquis  par  l'effet  de  la  loi,  490.  —  Domi- 
cile d'élection,  491,  492. 

Dommages-intérêts.  Délits  et  quasi-délits,  743.  —  Indemnités  mobilières, 
différence  avec  les  dommages- intérêts,  852. 

Don  manael,  625, 626. 

Donations  à  cause  de  mort  ou  institutions  contractuelles,  donations 
cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir,  promesses  d'égalité,  donations  de 
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sommes  à  payer  au  décès  du  donateur,  gains  de  survie  coutumier  et  dona- 
tions éventuelles  entre  époux  pendant  le  mariage,  325. 

Donation  entre  époux  et  aux  époux  par  contrat  de  mariage,  748  à  751. 

Donations  entrevife.  Conditions  d'exigibilité,  615.  —  De  biens  présenta  : 
10  Pure  et  simple,  616,  617  ;  bases  de  la  liquidation  des  droits,  618,  619. 
2°  Donation  onéreuse,  620.  3®  Donation  rémunératoire,  621.  A^  Donation  secon- 
daire, 622.  — •  De  biens  à  venir  ou  institution  contractuelle,  623.  —  Entre 
époux  pendant  le  mariage,  649.  —  Cumulative  de  biens  présents  et  à  venir, 
624.  —  Don  manuel,  droit  exigible,  625,  626.  —  Donation -partage  d'ascen- 
dants par  acte  entre  vifs  sans  soulte,  627;  avec  soulte  et  rapport,  628.  — 
Révocation,  v.  ce  mot. 

Droits  civils.  La  privation  des  droits  civils  n'a  pas  d'importance  en  droit 
fiscal,  478. 

Droit  d*acte  et  droit  de  mutation.  Enregistrement,  203  à  209.  —  Quotités 
des  droits  fixes  d'acte,  210,  211;  des  droits  proportionnels  d'acte,  212;  des 
droits  fixes  d'acte  et  de  mutation.  213;  des  droits  proportionnels  d'acte  et  de 
mutation,  1^14;  v.  Enregistrement  (Droits  et  objet  des  droits  et  Ëxigibiiitô 
des  droits). 

Droits  d'enregistrement,  de  succession,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque, 
de  transcription.  V.  ces  mots. 

Droit  fiscal.  En  général,  ou  des  différents  impôts,  v.  Impôts  en  général. 
—  Droit  fiscal  se  rattachant  au  notariat,  v.  Introduction  1. 1**,  p.  VII  et  s. 

E 

Echange.  En  général,  786  à  790.  —  Echange  ordinaire  :  sans  soulte,  787; 
avec  soulte,  786,  788.  —  Echange  d'immeubles  ruraux  non  bâtis  situés  dans 
la  même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes,  sans  soult«»  789;  avec 
soulte,  790. 

Emphytéose,  v.  Louage  (contrat  de). 

Engagement  d'immeubles,  v.  Antichrèse. 

Engagements  qui  se  forment  sans  convention  :  quasi-contrats,  délits  et 
quasi-délits,  739  à  743. 

Enregistrement.  Droits  et  objet  des  droits.  Droits  fixes,  197  ;  droit  fixe 
général,  108  ;  droits  fixes  spécifiques,  199.  Droits  proportionnels  ;  ils  atteignent 
toute  transmission  de  biens  en  propriété,usufruit  et  jouissance,  les  transmis- 
sions de  droits  réels  et  notamment  l'usage  et  l'habitation,  les  servitudes 
réelles,  les  droits  de  superficie  et  d'emphytéose,  les  obligations  et  libérations 
de  sommes  et  valeurset  enfin  les  condamnations,  collocations  et  liquidations 
judiciaires,  200  ;  les  droits  proportionnels  sont  assis  sur  les  valeurs,  200;  le 
taux  actuel  dos  droits  est  formé  de  principal  et  d'additionnels,  201.  —  Droits 
d'actes  et  droits  de  mutation,  202;  en  quoi  consistent  les  droits  d'acte,  203  à 
205;  en  quoi  consistent  les  droits  de  mutation,  206;  conséquences  de  la 
distinction  entre  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation,  spécialement  au 
point  de  vue  de  l'interprétation  de  l'acte  ou  de  la  mutation,  207  à  209.  — 
Quotités  et  objet  des  droits  fixes  d'actes,  210,  211;  des  droits  proportionnels 
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d'acte,  212;  quotités  et  ol^jetdes  droits  fixes  d'acte  et  de  mutation,  213;  quo- 
tités des  droits  proportionnels  d'acte  et  de  mutation,  214  ;  quotités  des  droits 
axes  et  proportionnels  dejugements,  215.— Actes  en  débet  et  gratis  :  en  débet, 
216  ;  gratis,  217,  —  Actes  exempts  des  droits  :  caractère  de  l'exemption,  218; 
énumération  des  principaux  actes  exempts,  219  à  222. 

Exécution  de  la  formalité  :  bureaux  d'enregistrement,  définition,  223; 
ouverture  et  fermeture  des  bureaux,  224  et  225  ;  indication  des  bureaux 
pour  les  actes  notariés,  227,  pour  les  actes  privés,  228,  pour  les  actes  faits  ou 
passés  à  l'étranger,  229,  pour  les  déclarations  de  mutations  verbales,  230, 
pour  la  déclaration  de  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive,  231  ; 
sanction,  232.  —Délais  pour  l'enregistrement  :  notions  générales,  233 ;  délai 
pour  l'enre^strement  des  actes  et  mutations  dont  l'enregistrement  est  obli- 
gatoire :  actes  notariés,  234  et  235,  actes  sous  seings  privés,  236,  actes  passés 
ou  ftkits  à  l'étranger,  237,  mutations  sans  acte,  238;  délai  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  dont  l'enregistrement  est  fecuitatif  :  actes  privés  belges,  239, 
actes  étrangers,  240  ;  calculs  des  délais,  241  à  243.  —  Mode  d'exécution  de  la 
formalité  :  date  de  l'enregistrement,  244,  rétention  des  actes,  245,  registres, 
246, 248,  formalité  donnée  sur  la  minute,  le  brevet,  l'original,  l'expédition,  247. 
—  Recette  des  droits  :  instant  précis  de  la  recette,  249,  interprétation  des 
actes,  250,  251. 

Exigibilité  des  droits.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  exigibilité,  252.  —  Condi- 
tions générales  :  droits  d'acte,  254  ;  droits  de  mutation,  255;  présentation  des 
actes,  257  ;  usage  des  actes,  258,  259  ;  présomptions  et  déclarations  relatives 
aux  mutations  entrevife  sans  acte  ou  dont  l'acte  est  dissimulé,  260.  —  Condi- 
tions spéciales  aux  droits  d'acte  fixes,  261, 262;  proportionnels  :  une  trans- 
mission juridiquement  caractérisée  dont  les  éléments  tombent  sous  l'applica- 
tion du  tarif  proportionnel,  263,  acte  faisant  titre  d'une  convention  légalement 
formée,  264,  et  dont  l'effet  est  actuel,  265,  contre-lettre  cause  d'exigibilité 
d'un  triple  droit  sur  le  supplément  du  prix,  266.  —  Conditions  spéciales  aux 
droits  de  mutation  :  acte  constitutif  de  la  mutation,  possession  établie  par 
les  présomptions  légales,  déclaration  du  nouveau  possesseur,  267.  —  Condi- 
tions relatives  aux  jugements  :  de  condamnation,  268,  de  collocation,  269, 
de  liquidation,  270.  -—  Conditions  spéciales  aux  actes  à  plusieurs  disposi- 
tions :  actes  aux  droits  fixes,  271,  actes  aux  droits  proportionnels,  272.  — 
Conditions  spéciales  aux  conventions  en  plusieurs  actes,  273. 

Liquidation  des  droits.  Objet,  274.  —  Analyse  des  actes  et  base  des  droits, 
275.  —  Mode  de  détermination  des  valeurs,  276  ;  droit  pro])ortionnel  d'acte, 
énonciations  de  l'acte,  déclaration  estimative  supplétive,  contre-lettre, 
expertise,  opérations  de  la  liquidation,  277;  droit  de  mutation,  mutations 
avec  acte,  mutations  verbales,  278;  droits  des  jugements,  279;  indication  des 
valeurs,  biens  meubles,  280,  biens  immeubles,  281. 

Notions  générales.  Législation  en  vigueur  :  loi  fondamentale,  166  ;  princi- 
pales lois  postérieures,  167;  projet  de  codification,  168;  législation  compa- 
rée, 169.  —  Nature  des  lois  d'enregistrement  :  objet.  170,  171  ;  transmissions 
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entrevife  conventionnelles,  172,  légales  directes  et  indirectes,  172;  trans- 
missions par  décès,  occasionnées  par  les  conventions,  173.  —  Caractère  des 
lois  d'enregistrement,  174  ;  application  exclusive,  175,  restrictive,  17«>  ; 
interprétation  restrictive,  177;  les  droits  ne  peuvent  être  remis  ni  réduits, 
178  ;  le  droit  civil  domine  le  droit  fiscal,  179,  y  compris  les  Actions  du  droit 
civil,  180;  date  incertaine  des  actes  privés  invoqués  contre  l'Etat  ou  par 
l'Etat,  181  ;  nullité  des  actes  invoquée  par  l'Etat,  182.  —  Statut  réel  des  lois 
d'enregistrement,  183.  —  Non  rétroactivité  des  lois  d'enregistrement,  184, 
185.  —  Nature  de  l'impôt  et  de  la  formalité  :  de  l'impôt,  186,  de  la  formalité, 
187;  matière  imposée  dans  les  actes  sans  transmission,  189  à  191,  dans  les 
les  actes  portant  transmission,  192,  dans  les  transmissions  sans  acte  conven- 
tionnelles et  légales,  193  et  194.  —  Non  restitution  des  droits  régulièrement 
perçus,  196. 

Payement  des  droits.  Mode  de  payement,  282.  —Qui  est  tenu  du  payement, 
283.  —  Obligation  au  payement,  284  à  286.  —  Contribution  au  payement,  287. 
—  Mesures  garantissant  le  pa^^ement,  288. 

Péyialités.  Amendes,  caractère,  289,  290;  énumération  des  principales 
amendes,  289,  290;  doubles  et  triples  droits,  289,  290;  responsabilité  des 
juges,  289,  290;  peines  de  faux,  289,  290;  confiscation,  289,  290. 

Poursuites  et  instances.  Solution  administrative, 298.  —Contrainte,  299; 
forme,  300;  effets,  301  ;  opposition,  302.  —  Instance  ;  juge  compétent,  procé- 
dure, 303.  —  Exécution,  304.  —  Recours,  305. 

Prescription  de  la  demande  des  droits  ou  amendes,  et  de  la  demande  en 
restitution  :  délai,  interruption,  et  effets  de  la  prescription,  297. 

Restitution  des  droits.  Nature,  291.  --  Perception  irrégulièi^,  292.  —  Evé- 
nements ultérieurs,  293.  —  Objet  de  la  restitution,  294.  —  Demande  en  resti- 
tution ;  qui  peut  intenter,  295;  forme  de  la  demande,  296. 

Tarif  des  droits  fixes  et  proportionnels  d'enregistrement  dans  l'oixiredes 
quotités,  210  à  215. 

Etrajiger.  Acte  étranger  poi*taut  transmission  de  biens  meubles  situés  à 
l'étranger,  474.  —  Les  biens  situés  à  l'étranger  donnent  ouverture  au  droit 
de  succession  proprement  dit,  474.  —  Droit  d'enregistrement  sur  les  biens 
situés  à  l'étranger,  474. 

Exemption  des  droits.  —  V.  Timbre,  Enregistrement. 

Exigibilité  des  droits.  V.  Timbre,  Enregistrement,  Succession,  Greffe, 
Hypotlièques,  Transcription. 

Expertise,  277,  399. 

ExpropriatiLon  forcée,  867. 

F 

Factures  et  mémoires  do  fournitures,  même  signés,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  du  timbre  avant  l'usage  en  justice  ou  par  acte  public,  134. 

Fief,  ou  héritage  dont  la  transmission  donnait  lieu  aux  profits  féodaux. 
Détermination  de  la  nature  du  fiel,  72. 
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Fiscalité  de  rÂdministratioD  et  de  ses  agents,  37. 

Folle  enchère  (vente  par  suite  de),  763. 

Formalité.  Timbre,  143  et  s.  —  Enregistrement,  187,  223  et  suiv.  —  Suc- 
cession, déclaration,  380.  —  Hypothèques,  434.  —  Transcription,  450,  451. 

Franc-fief  (droit  de)  perçus  sous  la  Royauté,  du  roturier,  pour  pouvoir 
acquérir  un  héritage  noble,  75. 

Fraude  des  impôts.  Les  contribuables  ne  peuvent  frauder  l'impôt,  38.  — 
Cependant- la  fraude  se  commet  :  cause,  39.  —  Devoirs  des  notaires,  40.  —  La 
fraude  ne  se  présume  pas,  sauf  les  cas  où  la  loi  la  présume  de  plein  droit, 
41,  42.  —  Quoique  l'Etat  poursuive  la  preuve  de  la  fraude  en  qualité  de  créan- 
cier, il  n*a  pas  l'action  paulienne,  43.  —  En  quoi  consiste  la  fraude  ;  dissimu- 
lation et  simulation  frauduleuse,  45,  46,  non  frauduleuse,  47.  —  Distinction 
entre  la  iraude  et  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  choisir  la  chose  ou  l'acte 
siget  au  moindre  droit  entre  plusieui*s  choses  ou  actes  soumis  à  des  droits 
différents,  48. 

Fruits  et  récoltes  (transmission  à  titre  onéreux  de),  570. 

G 

Gafi^e.  Nantissement  d'objets  mobiliers,  858. 

Garantie  mobilière,  851. 

Création  d'aCRetlres.  740. 

Grosse  aventure  (prêt  à  la),  840. 

Greffe  (<lroits  de).  Nature  des  droits  de  f/reff'e,  421.  —  Diverses  espèces  de 
droits,  422. 

Notions  générales.  Législation  en  vigueur,  420. 

Payement  des  droits.  Obligation  des  notaires,  430.  —  Prescription  de  la 
demande  en  payement  et  en  restitution  des  droits  de  greffe,  431. 

Quotités  des  droits  de  greffe.  Droit  de  greffe  des  justices  de  paix,  423  à  425. 
—  Droit  de  greffe  des  cours  et  tribunaux,  426  à  428.  —  Légalisations  et  re- 
cherches, 429. 

H 

Habitation.  (Droit  d')  constitution  et  transmission,  à  titre  gi'atuit  ou 
onéreux,  200  (t.  1<^',  p.  230  et  231  et  la  note),  592. 

Habitations  ouvrières.  Prêts  en  faveur  d'administrations  publiques  ou  de 
sociétés,  827.  —  Ouvertures  de  crédit,  id.,  696. 

Historique  des  impôts  se  rattachant  au  notariat  :  de  l'impôt  du  timbre, 
57  à  63;  de  rinipôt  d'enregistrement,  64  à  86;  de  l'impôt  de  succession.  87  à 
92;  des  droits  de  greffe,  93;  des  droits  d'hypothèque,  94  à  98;  des  droits  de 
transcription,  99  à  102. 

Hypothèque.  Constitution.  Par  le  débiteur,  860.  —-  Par  un  tiers,  861.  -— 
Inscription,  v.  le  mot  suivant  et  862.  —  Radiation,  864.  —  Stipulation  de 
priorité  et  de  concurrence,  863.  —  Acte  récognitif  d'hypothèque,  865.  — 
Délaissement  par  hypothèque,  866. 

Hypothèques.  Inscription.  Droits  et  salaires,  —  Quotités  des  droits 
d'insciiption,  435;  des  salairas,  436;  droits  et  salaires  de  ni  entions  mai'gi- 
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nales,  437,  438  ;  droits  et  salaires  des  radiations  dinscription,  439,  440  : 
droits  et  salaires  des  états,  certiflcats  et  extraits,  441,  44?.  —  Exigibilité, 
liquidation,  payement,  prescription,  restitution  des  droits  :  exigibilité,  443: 
liquidation,  444;  payement,  445;  restitution,  446;  prescription,  447. 

Nattons  générales.  Législation,  432;  nature  de  l'impôt,  433;  la  formalité,434. 


Immeubles  (transmissions  de)  y.  Distinction  des  biens. 

Impôts.  En  général.  Définition  et  division,  1  à  3. 

Impôts  directs:  définition,  4;  division,  5;  contiibution  loncière,  6,  7; 
contribution  personnelle,  8,  9;  droit  de  patente,  10,  11  ;  redevance  sur  les 
mines,  12,  13. 

Impôts  indirects:  définition  et  division,  14,15;  droits  de  douane,  16 
droits  d'accise,  17;  droits  de  timbre,  18;  droit-s  d'eni'egistrement,  19  à  21 
droits  de  succession,  22  à  24;  droits  de  greffe,  25;  droits  d'hypothèque,  ?6 
droits  de  transcription,  27;  amendes,  28;  droits  de   poste,  29;    produit 
annuel,  30. 

Nature  des  impôts,  31  \  nécessité,  S2;  légitimité,  33;  obligation  légale  et 
conventionnelle,  34;  création  des  impôts,  régies  fondamentales  à  suivre,  35. 
—  Interprétation  et  exécution  de  la  loi  d'impôt,  37.  —  Fraude  de  l'impôt  : 
les  contribuables  ne  peuvent  frauder  les  droits,  38;  causes  de  la  fraude,  39; 
devoirs  des  notaires,  40;  présomption  générale  de  fraude  inadmissible,  41 
42.  43  ;  dissimulations  et  simulations  frauduleuses,  45,  46;  dissimulations  et 
simulations  non  frauduleuses,  47;  faculté  qu'ont  les  parties  de  choisir  la  chose 
ou  l'acte  si^jet  au  moindre  droit,  48. 

Recouvrement  des  impôts  :  qui  en  est  chargé,  49;  mode,  52;  Adriiinistra- 
tion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  caractère,  50;  organisation,  51. 

Impôts  de  l'ancien  droit.  Objet,  cai'act ère,  mode  de  recouvrement,  garan- 
ties du  fisc,  57  à  102.  —  Spécialement  do  l'impôt  du  timbre,  57  à  63.  —  Des 
imj)ôts  de  mutation  ou  d'enregistrement  à  Rome,  ()5  ;  à  l'époque  féodale  et 
particulièrement  des  profits  des  seigneurs,  68  ;  à  l'époque  royale,  75;  sous  la 
législation  intermédiaire,  18.  —  Des  impôts  de  succession  à  Rome,  87  ;  sous  le 
droit  léodal,  88;  sous  la  législation  royale,  89;  sous  la  législation  intermé- 
diaire, 90;  de  frimaire,  91;  actuelle,  92.  —  Des  droits  de  greffe,  93.  —  Des 
droits  d'hypothèque,  94  ;  de  transcription,  99. 

Impôts  de  la  législation  moderne.  Leurs  diverses  espèces,  leurcarcactôre, 
leur  recouvrement  et  leurs  garanties,  83  à  86. 

Indenmité  mobilière,  852. 

Inscription  hypothécaire.  V.  Hypothèques  (inscription). 

Insinuation  des  donations  (impôt  sur  1')  à  Rome,  65.—  Droits  d'insinuation 
sous  la  Royauté,  75. 

Institution  contractuelle,  ou  donation  de  biens  à  venir,  623,  ou  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  624. 

Interdiction  judiciaire;  jugement,  545  ;  mise  sous  conseil  judiciaire,  juge- 
ment, 546.  —Personne  aliénée  séquestrée;  nomination  d'administrateur  pro- 
visoire, 547. 
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Interprétation.  Des  lois  d'enregistrement,  177.  —  Des  actes  présentés  ou 
soumis  à  la  lormalité,  207  à  209;  250, 251. 

Introduction.  Caractère  scientifique  et  grande  utilité  de  Tétude  du  droit 
fiscal  qui  se  rattache  au  notariat;  —  renseignement  du  droit  fiscal  dans  les 
universités  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être  :  il  y  a  nécessité  d'apporter  plus  de 
temps  à  l'étude  des  principes  spéciaux  (détermination  du  caractère  des  actes 
et  contjats  ou  combinaison  du  droit  civil  et  du  di'oit  fiscal);  loi  introduisant 
le  droit  fiscal  dans  le  programme  des  examens  du  doctorat  en  droit.  T.  1"^, 
p.  VII  à  XII. 

Inventaire  notarié,  599;  après  tàiliite,  599. 


Jouissance  (Transmission  de),  200. 

Jouissance  légale  du  père  et  du  survivant  des  père  et  mère,  droit  qu'elle 
engendre,  528  à  531. 
Jugements  (droits  des),  200,  215. 

L. 

Langue  étrangère  (actes  écrits  en)  présentés  à  la  formalité,  187. 

Légalisation.  Droit  de  greffe,  429. 

Légitimation  des  eniants  naturels.  Effet  direct  de  la  loi  civile,  520. 

Legs,  V.  Testament. 

Lettres  de  change  tii'ées  de  place  en  ])lace  et  venant  de  l'étranger  : 
exemptes  de  la  formalité  et  des  di'oits,  219. 

Lettres  missives  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  timbre  avant 
l'usage  qui  en  est  fait  en  justice  ou  dans  un  acte  public,  134. 

Libération,  v.  Payement. 

Licitation.  Caractère.  614. 

Liquidation  des  droits  d'enregistrement,  274  et  suiv.  --  De  succession, 
347,  359,  378  —  D'hypothèque,  444—  De  transcription,  458. 

Liquidation.  Do  société,  818,  819. 

Liquidation  et  partage  de  communauté,  752  et  s.  —  Liquidation  sans 
partage  :  P  pure  et  simple,  7.54  ;  2^  avec  règlement,  755  à  757.  —  Partage  sans 
liquidation.  7.58.  —  Liquidation  avec  partage,  759. 

Lods  et  ventes.  Impôt  des  mutations  entrevifs  à  titre  onéreux  d'héritages 
tenus  à  titre  do  censive,  que  les  seigneurs  prélevaient  sous  le  régime 
téodal,7l. 

Lois  (en  général).  Principales  lois  fiscales  en  vigueur,  4(33.  Décrets  du  chef 
de  l'Ktat  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ;  ont  force  de  loi  sous  conditions,  4(54. 
Publication,  promulgation,  sanction,  effets  et  application  des  lois,  405  à  470. 
Lois  personnelles  et  l'éoUes;  statut  personnel  ou  réel,  471  à  474;  locus  régit 
actum,  sens  de  la  règle,  475. 

Lois  fiscales.  Doivent  être  claires,  précises,  détaillées,  35.  —  Interpréta- 
tion et  exécution  des  lois  d'impôt,  37.  La  fraude  n'est  pas  permise;  pourquoi 
elle  se  commet,  38,  39. 

Louage  (contrat  de).  En  général,  791.  —Baux  à  durée  limitée,  793.  —Baux 
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à  durée  illimitée  et  à  vie,  794.—  Sous-baux,  subrogations  et  rétrocessions  de 
baux,  795.  —  Baux  emphytéotiques  et  de  superficie,  796.  —  Devis  et  marcbés, 
797  à  812.  —  D'ouvrage,  v.  Maix?hé. 

M 

Mainlevée.  D'inscription  hypothécaire,  864. 

Mandat.  En  général,  843,  844.  —  Non  salarié,  845.  —  Salarié,  846.  - 
Substitution  de  mandat,  847. 

Mandat  de  payement,  670. 

Marché.  En  général,  798.  —  Marché  administmtif  :  acte  constitutif.  800: 
cautionnement,  801  ;  «îession,  subrogation  et  résiliation  de  marché  adminis- 
tra'JC  802  à  804.  —  Marché  concernant  les  paixiculiers,  805;  marchê-loua^. 
806;  marché-vente,  807;  marché-mixte,  808;  cautionnement,  809  ;  cession, 
subrogation  et  résiliation  de  marché  entre  particuliers,  810  à  812, 

Mariage.  Acte  l'elatif  à  la  céiébratio)i  du,  483,  484,  497.  —  Obligations  ali- 
mentaires qui  naissent  du  mariage  :  effet  direct  de  la  loi  civile;  tarification 
de  Tacte  qui  en  constate  l'exécution,  498.  —  Autorisation  maritale,  499. 

Meubles  (transmission  de).  V.  Distinction  des  biens. 

Mines  (transmission  de),  559. 

Minières  (transmission  de),  559,  560. 

Moulins  à  vent  (transmission),  568. 

Mutation  (di*oit  de),  206  à  209;  213,  214,  267. 

N 

Nantissement.  En  général,  857  —  Gage,  858  —  Antiehrèse,  859. 

Naturalisation.  Ordinaire  et  grande;  droit  dont  elles  sont  passibles, 
exemption,  477. 

Notoriété.  Adoption  testamentaii'e,  527. 

Novation.  En  général,  718;  v.  Dation  en  payement. 

Nullité  des  actes.  L'Fltat  est-il  fondé  à  invoquer  la  nullité  des  actes  qui 

lui  sont  opposés  soit  pour  whapper  au  payement  des  di-oits  qui  seraient 

exigibles  sur  d'autres  actes,  n'était  la  nullité  des  premiers,  soit  pour  payer 

des  droits  moins  élevés?  182.  —  La  nullité  d'un  acte  ou  d'une  convention  ne 

fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  des  droits,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée  en 

justice,  à  moins  que  la  loi  ne  les  déclare  nuls  de  plein  droit  pour  une  cause 

antérieure  à  leur  formation,  264. 

O 

Obligations  conventionnelles  en  général,  656  et  s.  —  Pures  et  simples, 
en  général,  662;  id.  de  sommes,  666  à  678.  —  Conditionnelles;  sous  condition 
suspensive,  265,679  à  682;  sous  condition  résolutoire,  265,683;  ouverture 
de  crédit,  en  général,  684  à  688  ;  id.  en  sommes  ou  en  valeurs,  689, 690;  id.  en 
fournitures  de  meubles  ou  de  marchandises,  691,  692;  id.  en  fournitures  de 
marchandises,  693;  id.  en  promesses  de  signatures  à  titre  d'aval,  694;  id.  de 
crédit  agricole,  695  ;  id.  pour  habitations  ouvriôi'es,  696.  —  Alternatives,  265. 
697.  —  Facultatives,  265,  698.  —  Solidaires,  699.  —Indivisibles,  700.  — Extin^ 
tion  des  obligations,  701  et  s. 
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f 
Obligation  pour  prêt,  v.  Prêt: 

Ordre.  Judiciaire  et  amiable,  868. 

Ouverture  de  crédit,  v.  Crédit. 

P 

Pacte  de  rachat,  v.  Réméré. 

Partage  en  général.  Caractères  :  droit  antérieur,  606;  législation  actuelle, 
607.  —  Partage  sans  soulte  ni  rapport,  608.  —  Partage  avec  rapport,  609. 
—  Partage  avec  soulte,  610.  —  Partage  partiel,  peut  se  présenter  sous  trois 
formes,  611.  —  Partage  provisionnel,  612.  —  Partage,  en  un  seul  acte,  de 
plusieurs  successions  et  autres  indivisions,  613.  —  Partage- licitat ion,  614.  — 
influence  du  partage  en  matière  de  droit  de  succession,  334  à  336. 

Partage  d'ascendants  par  acte  (donation)  entrevils,  sans  soulte,  627  ;  avec 
soulte  et  rapport,  628.  —  Testamentaire,  652. 

Partage  et  liquidation  de  conununauté,  v.  Liquidation. 

Partage  et  liquidation  de  société,  820. 

Payement.  Pur  et  simple,  703  à  705.  —  Avec  subrogation  conventionnelle 
par  le  créancier,  707  ;  par  le  débiteur,  708  à  710.  —  Avec  subi'ogation  légale, 
711.  —  Dation  (en  payement),  712. 

Payement  de  Tindû,  742. 

Pension  alimentaire.  Par  époux  ou  enfants.  498.  —  ?]ntre  époux,  en  cas 
et  divorce  pour  cause  déterminée,  .502  à  504.  —  Par  le  mari,  en  cas  de  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  510. 

PoUicitation,  659. 

Poursuites  et  instances.  Timbre,  158.  —  Enregistrement,  298.  —  Succes- 
sion, 419.  —  Transcription,  462. 

Préface.  But  de  l'ouvrage,  t.  I,  p.  l  à  IV. 

Prélèvement  de  reprises  conjugales,  759. 

Prescription  acquisitive,  869.  —  Renonciation  à  la  prescription  acquise. 
870. 

Prescription  extinctive,  869,  872. 

Prescription  des  droits.  V.  Timbre,  Enregistrement,  Successions,  Greffe, 
Hypothèques,  Transcription. 

Présomptions  légales  en  matière  de  mutations  entrevifs  dimmeubles  en 
propriété  et  usufruit,  267. 

Prêt.  En  général,  821  ;  à  usage  (ou  commodat),  822;  de  consommation,  823  ; 
à  intérêt,  824;  sur  biens  meubles,  825;  agricole,  826;  pour  habitations 
ouvrières,  827.  —  Promesse  de  prêt,  828.  —  Prêt  à  la  grosse  aventure,  840. 

Priorité  et  concurrence  d*hypothéque,  863. 

Privilèges  et  hypothèques,  860  à  866. 

Procuration.  V.  Mandat. 

Profits  féodaux  ou  impôts  que  prélevaient  les  seigneurs.  Détermination 
de  leur  nature,  72. 

Promesses  et  stipulations  pour  autrui  et  spécialement  des  promesses 
de  ventes  d'immeubles  pour  autrui  et  des  promesses  d'acheter  des  immeubles 
pour  autrui,  660,  661. 


Promesse  de  payer,  669. 
Promesse  de  prêter,  82S. 

Promesse  de  vente  et  d'acheter.  Constitution,  780;  cession,  '781  à  "ÎSS. 
Promesse  unilatérale  de  vente.   Cession  du  droit  qui  en  résulte;  carar*- 
tère,  tarif,  580. 
Propriété.  Détlnition,  584,  585. 

Q 

Quinta  etvicesimavenalium  mancipiorum,  ou  impôt  du  vingt-cinquièuic 
sur  le  prix  des  ventes  d'esclaves  à  Rome,  65. 

Qnint  et  requint,  impôt  des  mutations  entrevifs  à  titre  onéreux  de  liets, 
que  les  seigneurs  prélevaient  sous  le  régime  féodal,  71. 

Quittance.  V.  Payement. 

Quittance  des  droits.  D'enregistrement  et  mention  de  la  lôrmalité,  187, 
240,  282.  —-  De  succession,  403,  408. 

R 

Rachat.  Im[)ôt  des  mutations  à  titre  successif  d'iiéniages  grevés  de  (pen- 
sives, que  prélevaient  les  seigneurs  sous  le  régime  féodal,  71. 

Rachat  ou  exercice  delà  faculté  de  réméré.  V.  Réméré. 

Radiation  d'inscription  hypothécaire,  i<CA. 

Rapport  à  succossion.  Kst-ce  uno  cause  de  transmission  à  titre  successif? 
22\K  —  Rapport  à  partage;  enregistrement,  609. 

Ratification,  741 . 

Receveur  de  Tenregistrement.  Science  juridique  et  érudition  des  rece- 
veurs, 50.  —  Bureaux,  223.  —  Kxécution  de  la  formalité,  244  et  suiv. 

Récoltes  (transmission  de),  570. 

Récompense  en  matière  de  (communauté  légale.  V.  Liquidation  et  partage 
de  communauté. 

Reconnaissance  de  dette,  (>73. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel,  482,  519. 

Recouvrement  des  impôts  (mode  d(^).  Dans  l'ancien  droit  :  à  Rome,  (k); 
sous  la  féodalité,  73;  sous  la  royauté,  76;  sous  la  législation  intermédiaire, 
81  ;  sous  la  législation  actuelle,  85. 

Réduction  de  donation  entrevifs,  328,  596,  640.  —  De  legs,  655. 

Relief.  Impôt  des  mutations  à  titre  successif  de  liefs,  que  prélevaient  les 
seigneurs  sous  le  régime  l('*odal,  71. 

Réméré  (vente  avec  faculté  d'exercer  le  retrait),  575,  765.  —  Exercice  du 
retrait,  765.  —  Cession  de  la  faculté,  575,  765. 

Remise  des  droits,  35,  178. 

Remise  volontaire  de  dette,  714 . 

Renonciation  &  communauté.  Droits  de  succession,  331. 

Renonciation  à  la  prescription  acquisitive  et  extinctive,  870,  872, 
p.  597,  III. 

Renonciation  à  succession.  Droits  de  succession.  332.  —  Droits  d'enre- 
gistrement et  de  succession,  600  à  605. 
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Rente  perpétuelle  (constitution),  829. 
Répertoire,  288. 

Rente  viagère.  (  ■onstitulinn  à  litre  gratuit,  841  ;  à  titre  onéreux,  842. 

Reprises.  Règlement  sans  partage.  75.5  à  757.  —  Règlement  par  prélève- 
ment, 759. 

Rescision  et  résolution  des  contrats  en  général,  7:^().  —  Judiciaire,  727. 
—  Volontaire,  dans  le  contrat  résolu,  731;  par  contrat  postérieur  dans  les 
24  heures,  732  à  734:  après  les  24  heures,  7.35. 

Réservés  (di'oits)  et  de  gi'effe,  perçus  sous  la  royauté,  75. 

Résiliation  ou  résiliment.  I)e  contrat  v.  Résolution.  —  De  marché  v. 
Marché.  —  D'un  acte  avant  l'accomplissement  de  la  condition  suspen- 
sive qu'il  renferme,  265. 

Résolution  et  rescision  de  contrats  en  général,  726.  —  Judiciaire,  727, 
pour  cause  de  nullité  radicale,  728,  ])our  délaut  de  payement  de  prix,  729.  — 
Volontaire,  dans  le  contrat  résolu,  731;  par  contrat  postérieur,  dans  les 
24  heures,  732  à  734  ;  api'ès  les  24  heures,  735.  V.  Condition  résolutoire. 

Restitution  des  droits.  Timbi'e,  163.  —  Knregistrement.  196,  291  et  suiv.  — 
Succession.  409.  —  Hypoihèciue,  446.  —  Transcription,  460. 

Retour  conventionnel  (révocation  de  donation  pour),  639. 

Retrait  de  réméré,  765. 

Rétroactivité,  IS4,  312. 

Rétrocession  de  pi'opriété.  V.  V(Mite.  —  De  bail.  V.  Louage. 

Revente.  V.  Vente. 

Réversion  (clauses  de)  ou  d'accroissement  dans  les  contrats,  326,  595. 

Révocation.  Des  donations  entrevifs  :  P  Révocation  légale,  637;  2*>  Con- 
ventionnelle, 638;  3'  i)oui-  retour  conventionnel,  639:4°  Réduction  des  dona- 
tions entre  vils,  640.  —  De  testament,  654. 

S 

Salaire  du  conservateur  des  hypothèques  pour  Taccomplissement  des 
(brmalités  hypothécaires.  V.  Hypothèques,  Inscription,  Transcription. 

Scelou  sceau.  Droit  sur  les  sentences  judiciaires  sous  la  royauté,  75. 

Séparation  de  corps.  Jugement  prononçant  la  séparation,  515;  avantage»' 
entre  époux,  51e>  ;  succession  entre  époux  à  délaut  de  parents  au  degré  succes- 
sible  et  d'entants  naturi^Is,  517. 

Séquestre.  Conventionnel,  833.  —  Judi<îiaire,  834.  —  Décharge  donnée  au 
sé(iuestre,835. 

Servitudes  ou  services  fonciers.  Droits  exigibles  ^sur  leur  constitution, 
leur  transmission  ou  sur  les  actes  qui  constatent  l'existence  de  servitudes 
légales,  .593. 

Société,  ('onstitution  de  la  société,  813  à  815.  —  Dissolution,  816,  SVi.  — 
Liquidation  :  acte  p{»rtant  lis-solutionet  liquidation,  818;  actes  taitvS  pendant 
la  liquidation,  819;  partîige,  820. 

Sol  (transmission),  557. 

Solidarité.  Obligations  solidaires,  699.  —  Indivisibles,  700. 

Soulte.  V.  Echange  et  Partage. 
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Sons-bail.  V.  Louage  (contrat  de). 

Statut.  Des  lois  d*enregistrement,  183.  —  Des  lois  sur  les  droits  de  suc- 
cession, 311, 

Stipulations  et  promesses  pour  autrui,  et  spécialement  des  promesses 
de  vente  d'immeubles  pour  autrui  et  des  promesses  d*acbeter  des  immeubles 
pour  autrui,  660,  661. 

Snliroffation.  En  général,  706.  —  Conventionnelle  par  le  créancier, 707; 
id.  par  le  débiteur,  708  à  710.  —  Id.  légale,  711.  —  De  bail.  v.  Louage.  De 
marché,  v.  marché. 

SulMftitutions.  Prohibées,  629.  63o.  —  Permises.  631  ;  par  donations  eotre- 
vifs,  632  ;  par  testament,  633  ;  vulgaire,  634  ;  de  eo  quod  supererit^  637). 

Substitution  de  mandat,  847. 

Succession  (droits  de).  Déclaration  de  succession,  —  Nature  de  la  décla- 
ration, 380.  —  Déclaration  positive,  notions  générales,  381  à  383.  Enoncia- 
tions  de  la  déclaration  ;  déclaration  générale,  384  ;  déclaration  spéciale.  385 
à  389;  fVais  de  la  déclaration,  390;  lieu  de  la  déclaration,  391  ;  délai  de  la 
déclaration,  392.  — Déclaration  négative.  393.  —  Déclaration  rectificative  ou 
supplémentaire,  394.  —  Contrôle  de  TEtat  :  preuves  de  droit  commun,  395  et 
396  ;  preuves  spéciales,  V*  d'omission,  397,  398  ;  2**  d'insuffisance  d'évalua- 
tions, 399. 

Droit  de  mutation  en  ligne  directe.  Mutations  atteintes  par  ce  droit,  337. 

—  Conditions  d'exigibilité,  338  ;  défunt  habitant  du  royaume,  339  ;  succession 
recueillie  en  ligne  directe  ou  entre  époux,  340  à  342;  la  succession  doiî 
comprendre  des  immeubles  ou  des  rentes  et  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  des  immeubles  situés  en  Belgique,  343  à  345  ;  la  paH  nette  de  chaque 
héritier  ou  de  l'époux  doit  s'élever  à  1000  fr.,  346.  —  Liquidation  du  droit. 
347  ;  évaluation  de  l'actif,  348  à  351  ;  évaluation  du  passif,  352,  353. 

Droit  de  mutation  par  décès.  Conditions  d'exigibilité,  375;  défbutnon 
habitant  du  royaume,  376;  les  biens  imposés,  377.  ^Liquidation  du  droit, 
évaluation  de  l'actif,  37«,  du  passif,  379. 

Droit  de  succession.  Objet  du  droit,  354.  —  Conditions  d'exigibilité,  355; 
déAint  habitant  du  royaume,  356;  montant  net  de  la  succession,  35";  ies 
biens  imposés,  358.  —  Liquidation  du  droit  ;  évaluation  de  l'actif,  359  à  371: 
évaluation  du  passif,  énumération  des  dettes  admissibles,  372  ;  justification 
des  dettes,  373  ;  évaluation,  374. 

Notions  générales.  Législation  en  vigueur  :  loi  fondamentale.  306  ;  codifi- 
cation, 307,  —  Natui'e  des  lois  sur  l'impôt  des  successions  :  objet,  308;  carac- 
tère, 309,  310;  statut,  311;  non-rétroactivité,  312.  —  Nature  de  l'impôt,  313. 

—  Droits  dont  se  compose  l'impôt  :  trois  espèces,  314;  quotités  pour  les  trans- 
missions en  pleine  propriété,  315  à  318  ;  id.  transmissions  en  usufruit^  319  ; 
id.  transmissions  en  nue-propriété,  320.  —  Transmissions  iihposées  :  suc- 
cessions déférées  par  la  loi,  321,  322;  absence,  323;  succession  testamentaire, 
324  ;  donations  à  cause  de  mort,  325  ;  clauses  de  réversion  dans  les  contrats, 
326;  assurance  sur  la  vie,  327;  réduction  des  donations  entrevifà,  3:?8; 
rapport  à  succession,  329;  conventions    matrimoniales    aléatoires,   330: 
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renonciation  à  communauté,  331;  renonciation  à  succession,  332.  —  Décla- 
ration et  partage  :  déclaration  333;  influence  du  partage,  334;  partage 
d'indivision  entre  le  déf\int  et  ses  copropriétaires,  335  ;  partage  de  la  succes- 
sion enti*e  les  héritiei's,  336. 

Payement  des  droits  et  amendes.  Débiteurs  directs  envers  l'Etat  ou  obli- 
gation au  payement,  400.  401. —  Contribution  au  payement,  402;  délais  et 
lieu  du  payement,  403.  —  Garanties  de  TRtat  :  les  pénalités,  404  et  405  ; 
privilège  et  hypothèque  légale,  406  ;  cautionnement  par  les  héritiers  étran- 
gers, 407  ;  visa  des  quittances,  408. 

Poursuites  et  instances.  Procédure,  419. 

Prescription  des  droits,  —  Prescription  de  la  demande  en  payement  des 
droits,  413  à  416.— Prescription  de  la  demande  en  restitution  des  droits,417. 
Interruption  des  prescriptions,  418. 

Restitution  des  droits.  Cas  de  restitution,  409  à  411. 

Sucoession.  Obdet  spéciaux.  Causes  de  tran.^mission,  322  à  332;  id.  tes- 
tament verbal,  594;  id.  clauses  de  réversion  dans  les  contrats,  développements, 
595;  id.  réduction  des  donations  entrev ifs  pour  excès  de  la  quotité  dispo- 
nible, développements,  596.  —  Acceptation  pure  et  simple  de  succession, 
droit  d'enregistrement,  597;  id.  sous  bénéflce  d'inventaire,  598,  599.  — 
Renonciation  à  succession  pure  et  simple  ;  droit  d'enregistrement  et  de  suc- 
cession, 601.  —  Renonciation  partielle  ou  conditionnelle  ou  après  acceptation, 
602;  renonciation  partielle.  603;  renonciation  conditionnelle,  604;  renoncia- 
tion après  acceptation  pure  et  simple,  605. 

Saperflcie.  V.  Louage  (contrat  de). 

Surenchère.  Vente  par  suite  de,  764. 

Surséance.  Droits  de  succession  dont  le  payement  est  ajourné  jusqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit,  403. 

T 

Tarif  des  droits  d'enregistrement  fixes  et  proportionnels  dans  l'ordre 
des  quotités,  210  à  215. 

Testament.  Actes  testamentaires,  en  général,  641  :  testament  public,  642; 
mystique,  643  à  646;  olographe,  647,  648;  verbal,  594.  —  Donation  éven- 
tuelle entre  époux  pondant  le  mariage,  649.  —  Des  diverses  espèces  de  dispo- 
sitions :  legs  conditionnel,  650;  legs  alternatif  et  facultatif,  651  ;  paitage 
d'ascendants  testamentaire,  652.  —  Délivrance  de  legs,  653.  —  Révocation, 
654  —  Réduction  de  legs,  655. 

Timbre.  Droits  de  timbre.  Pas  de  centimes  additionnels,  110.  —  Division, 
111.  —  Droits  fixes  :  suivant  la  nature  des  actes,  112;  selon  la  dimension  des 
papiers,  113, 114  ;  pèxpiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  113;  papiers 
destinés  aux  affiches,  114.  —  Droits  gradués,  115;  droits  du  tarif  modéré, 
116;  droits  du  tarif  plus  élevé,  117;  droits  des  actions  et  obligations  des 
sociétés  pour  habitations  ouvrières,  118;  droits  des  billets  au  porteur,  119. 
—  Des  actes  dont  les  papiers  sont  passibles  des  droits  :  actes  dont  les  papiers 
sont  imposés  suivant  la  nature  des  actes,  120  ;  id.,  suivant  la  dimension  des 
actes,  121  ;  affiches,  122.  —  Des  actes  dont  les  papiers  sont  soumis  aux  droite 
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gradués  :  actes  du  tarif  modéré,  123;  actes  du  tarif  plus  élevé,  124;  actions 
et  obligations  des  sociétés  pour  habitations  ouvrières,  125;  billets  au  porteur, 
126.  Des  actes  exempts  des  droits  :  énumération  des  principaux,  127.  Des 
actes  en  débet  et  gratis  :  actes  en  débet,  128;  gratis,  129.  —  Exigibilité  des 
droits  :  conditions  généi'ales  d'exigibilité  des  droits  lîxes  suivant  la  nature 
des  actes,  130  à  133;  id.  des  droits  fixes  de  dimension,  134, 135;  id.  des  droits 
tixes  gradués,  136  à  139.  —  Règles  spéciales  relatives  à  l'exigibilité  :  deux 
actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  mémo  feuille  et  acte  écrit  ou  expédié 
sur  une  feuille  où  serait  déjà  commencé  un  autre  acte,  ou  une  autre  expé- 
dition, 140;  timbre  à  employei*  par  les  notaires,  141  ;  actes  laits  par  les  notai- 
res en  conséquence  d'actes  sur  papier  non  timbré,  sens  des  mots  :  agir,  faire 
usage,  142. 

Formalité  du  timbre.  But,  force  probante  et  effets,  143.  —  Des  différentes 
formalités  :  débite,  145;  timbrage  extraordinaire,  146  ;  visa  pour  timbre,  147; 
timbre  adhésif,  148  ;  payement  annuel,  149. 

Notions  générales.  Législation  en  vigueur,  103.—  Loi  fondamentale,  104.— 
Principales  lois  postérieures,  105.  —  Projet  de  codification,  106.  —  Nature  de 
l'impôt  et  de  la  formalité  :  définition  de  l'impôt,  107  ;  définition  de  la  forma- 
lité, 108;  le  timbre  de  la  débite,  109;  fabricatitm  et  timbrage,  109;  but  des 
empreintes,  109;  défense  d'altérer  les  empreintes,  109;  qui  est  chargé  de  la 
vente  du  timbre,  109. 

Payement  des  droits  et  amendes.  Mode,  152.— Lieu,  153.—  Débiteurs,  154  ; 
solidarité  entre  les  débiteurs  contrevenants,  155;  héritiers  du  contrevenant, 
1.5(>.  —  Garanties  de  l'Etat,  157.  —  Poursuites  :  contrainte,  158,  162;  mode  de 
découverte  et  de  constatation  des  contraventions,  1.59,  160;  signification  du 
procès- verbal  et  assignation,  161.  —  Restitution  des  droits  et  amendes,  163. 
—  Pj'escription  des  droits  et  amendes,  164,  165. 

Pénalités.  Amendes  en  général,  150.  —  Amendes  fixes,  150.  —  Amendes 
proportionnelles,  150.  —  Peines  diverses  :  pour  contrefaçon  et  vente  fraudu- 
leuse de  timbres,  150;  pour  usage  de  timbres  contrefaits  ou  lalsittés,  etc., 
150;  nullité  des  actes  abolie,  150. 

Titre  nouvel,  871. 

Tourbières  (Transmission  de),  561,  562. 

Transmission  de  biens.  xMeubles  par  nature  et  par  la  détermination  de  la 
loi,  555,  556.  — -  Transmission  d'immeubles  par  nature  et  par  incorporation, 
557  à  570;  par  destination,  571,  572  ;  par  l'objet  auquel  il  s'appliquent,  573  à 
580.  —  Transmission  de  biens  meubles  et  immeubles  par  un  seul  acte,  581  à 
583. 

Transaction.  En  général,  853.  —  Déclarative,  854.  —  Translative,  855. 

Transcription.  Droits  et  Salaires.  Quotités  des  droits,  452  ;  des  salaires, 
453.  —  Actes  soumis  aux  droits,  454  ;  énumération,  455.  —Actes  échappant  à 
la  transcription  obligatoire  et  aux  droits,  énumération,  4.56.— Exigibilité  des 
droits,  457.  —  Liquidation  des  droits,  458.  —  Payement  des  droits,  459.  — 
Restitution  des  droits,  460.  —  Prescription  des  droits,  461.  —  Poursuites  et 
instances,  462. 
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Nature  de  V impôt  et  de  la  formalité.  De  l'impôt,  449;  de  la  formalité, 
450  ;  exécution  de  la  formalité,  451. 

Notions  générales.  Législation  en  vigueui*,  448. 

Transport.  De  créance,  771.  —  De  rente  perpétuelle  ou  viagère,  779. 

Tutelle.  Déférée  par  le  pore  ou  la  mère,  droit  exigible,  533.  —  Par  le 
conseil  de  famille;  procès-verbaux  de  nomination,  534.  -—  Compte  de  tutelle; 
compte  amiable,  537  et  suiv.  ;  compte  judiciaire,  539  et  suiv. 

U 

Usage.  Faire  usage  ;  sens  de  cette  expression  en  matière  de  timbre,  142. 
—  Id.  d'enregistrement,  258,  259. 

Dsage  (Droit  d').  Constitution  et  transmission  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, 592. 

Usafruit.  Constitution  et  transmission  cà  titre  onéreux,  à  titre  gratuit  ou 
de  succession,  200,  319,  591. 

V 

Vente.  En  général,  700,  761.  —  Vente  d'immeubles  :  a)  Vente  de  gré  à  gré 
et  par  adjudication  publique,  rétrocession,  revente,  762.  b)  Vente  par  suite 
de  folle  enchère  ou  de  surenchère  :  1«»  Par  suite  de  folle  enchère,  763;  2°  par 
suite  de  surenchère,  764.  c)  Vente  avec  faculté  de  radiât,  765.  d)  Vente 
avec  réserve  d'élire  command,  766.  —  Vente  de  meubles,  en  générai,  767;  de 
gré  à  gré,  768;  par  adjudication  publique,  769.  —  Transport  de  créances  et 
autres  droits  incorporels,  771  et  s.;  transport  de  créances,  771;  cession 
d'actions  dans  les  sociétés,  772  ;  sociétés  ne  constituant  pas  des  personnes 
civiles,  773  ;  dans  les  sociétés  personnes  civiles,  774.  —  Cession  de  droits 
successifs,  775.  —  Cession  de  droits  litigieux,  776,  777.  —  Cession  d'ouverture 
de  crédit,  778.  —•  Transport  de  rentes,  779.  —Cession  d'une  promesse  de  ven- 
dre et  d'acheter,  781  à  785. 

W 

Warrants.  Timbre,  112, 120,  146. 
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Tome  I.  Page  338,  2^  obligation  alternative  ou  facultative-,  après  les 
mots  :  -  La  transmission  est  actuelle  et  déttnitive  •»,  ajoutez  :  «  en  ce  sens 
que  l'option  ne  saurait  ravir  à  TEtat  l'impôt  de  transmission,  qui  lui  est  irré- 
vocablement acquis  par  l'effet  de  la  formation  de  la  convention  ». 

Tome  I.  Bibliographie,  p.  XV,  lyoutez  : 
BuTAYE.  Le  notaire  et  son  receveur.  Messines,  1879. 
Et  p.  XVI,  s^joutez  : 

Remy.  Exposé  théorique  et  pratique  des  lois  fiscales  sur  /«*  successions^ 
suivi  d'un  appendice...  etc.  Liège,  1861. 

Tome  II.  Page  142  (division  du  livre  troisième),  titi^e  IV,chap.  I,au  lieu  de  : 
••  Des  quasi-délits  »  lisez  :  «  De/f  quasi-contrats  »». 

Tome  II.  Page  144  (division  du  livre  troisième)  titre  XI,  t^outez  :  «  S<»»  3. 
Décharge  ». 

Tome  II.  Page  246,  première  ligne,  au  lieu  de  :  «  s'obliger  réciproquem- 
ment  ",  lisez  :  «  s'obliger  réciproquement  ». 


-«— »v.c.*<r»*fi5ies^'t>sa--''''>- 


